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DU COMMERCE EIT GÉNÉHAL. 



fTÎTRE PREMIER.— Vn. Loi décrétée le 40 septembre 1807, promulguée le 20— TITRE VIII , 

Loi décrétée le 11 , promulguée le 21 . ) 



TITRE PREMIER. 
Des Commerçants* 

Article premiib. Sont commerçants ceux 
qui exercent des actes de commerce ,/et 
en font leur profession habituelle. ' 



♦ 'i. 



revendre ; toute entreprise de manufacture , 
de commission , de fournitures , d'agence , 

bureaux d'afiaires ; toute opération de 

• change , banque et courtage , etc. ; entre toutes 

Sersonnes , les lettres de change , ou remises 
'argent faites de place en place ; toute entre- 
prise de construction , et tous achats , ventes 
et reventes , de bâtiments pour la navigation 




étants , ou marchands en gros , d'après Tarticle de commerce au titre de la compétence , afin 

4 de redit du mois de décembre 1701 et Tart. qu'elle fût plus facile à fixer. 

3o de la loi du.!»*" brumaire an vu sur les Profession habituelle. Il faut donner une 

patentes , toutes les personnes qui font le grande attention à ces expressions de la loi ; il 

cpmmerce en magasins,, vendent leurs marchan- en résulte que la personne , qui fait un acte 

dises par balles , par caisses, par pièces entières , ou plusieurs actes ae commerce , par exemple , 

et qui n'ont point de boutique ouverte ni aucun qui achète une fois ou deux des denrées pour 

étalage et enseigne. On nomme marchands en les revendre, est bien , pour ces actes particu- 

détail , ou simplement marchands ., ceux^ qui licrs de commerce , soumise à la jurisdiction 

"Vendent en détail, soit en magasin ,. soit en des tribunaux de commerce (Art. 63i);mais 

boutique, les marchandises de leur commerce; comme elle n'en fait pas sa profession habi- 

Jabricanls ^ ou manufacturiers, ceux qui, à tuelle, elle n'est pas commerçante , et ][)ar con- 

l'aide de machines , de mécaniques , de métiers , séquent elle n'est pas assujettie aux lois qui 

convertissent , soit par des ouvriers , soit par concernent les commerçants ; ainsi elle n'est 

eux-mêmes , des matières premières en des pas obligée d'avoir des livres de cominerce 

objets d'une autre forme ou qualité, ou fabri- ( Art. 8 et suiv. ) ; elle ne peut être déclarée 

quent, préparent, façonnent des ouvrages, en état de faillite (Art. 437 etc. ).— Les pro- 

pour les vendre ou échanger; banquiers^ les priétaires ou fermiers de biens ruraux, qui ven- 

personnes qui, au moyen des lettres de chance, dent en gros ou en détail les fruits qu'ils retirent 

et pour un certain prix, s'obligent à faire de leurs fonds, tels que les grains, les bois, 

touàier de l'argent dans un autre lieu. Il faut les vins , etc. , ne sont point commerçants , 

distinguer quelquefois V artisan du commerçant: car ils ne font point du commerce leur profes^ 

celui qui , avec des marchandises achetées , si on habituelle ; aussi , l'article 39 de la loi 

fabrique des objets et les expose dans sa bouti* du i«r brumaire an vn , les dispense-t-il delà 

que pour les vendre à tout venant , est com- patente , et l'art. 638 du Code de commerce 

merçant; mais celui q^i , ne travaillant qu'à exige-t-il que les actions intentées contre eux , 

fur et mesure des commandes qu'il reçoit à raison de la vente de leurs denrées , soient 

journellement , ne fait point de son état un portées devant les tribunaux civils, 

obfct de spéculation , n'est qu'un simple a/tzison , Une des-. principales obligations imposées aux 

non soumis aux règles qui gouvernent les com- commerçants , est celle de se munir d'une 

merçants. ,, . patente ; on appelle ainsi une espèce de brevet, 

Dès actes de commerce. Les articles 63a et sans lequel tout individu exerçant un commerce, 

633 , placés au titre de là compétence des une profession , un métier , une industrie , ne 

tribunaux de commerce , indiquent ce que la peut , sous peine de 5oo fr. d'amende , agir 

loi entend par actes de commerce : ce sont enywsûce pour les actes relatifs à son commerce y 

tout achat de denrées et marchandises pour les à sa projession^ Cette patente oblige, envers 

1 
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1" Drumaire an tii. au reste , ce nest pas la qu'il ne suffit pas à la validité de robligation 

patente qui constitue le commerçant; un ci- du mineur commerçant, que cette obligation 

toyen , qui fait son étal habituel du négoce, ait pour objet un fait de commerce il faut 

est commerçant et assujetti aux lois de com- encore qu'elle ait pour objet le fait de son 

merce , quoiqu'il n*ait pas de patente. Il est commerce, 

passible des peines prononcées contre ceux qui Émancipé, Cest la première condition exigée 
négligent de se munir de cette pièce ; mais il par la loi pour qu'un mineur fasse le commerce- 
ne peut pas argumenter du défaut de patente , elle était d'ailleurs déjà imposée par l'article 
pour prétendre qu'il n'est pas négociant. 487 précité du Code civil. L'émancipation 
Il faut remarauer qu'il nest pas permis a est un acte qui donne au mineur le droit de 
tout le monde de faire le commerce. Ainsi , se gouverner lui-même et d'administrer sts 
aux termes du décret du i4 décembre 1810 , biens. Elle s'opère de plein droit par le ma- 
ies avocats ne peuvent faire aucune espèce de riage du mineur (Art. 476, C. civ.) Le père 
"^ffoce. du mineur, et à défaut du père . la mère, 
1, Tout mineur émancipé àeVxm^làeWxAte 5f,"^^°* émanciper leur enfant, dès l'âge de 
sexe, dgé de dix-huit ans accomplis , uni T^lLli7nJ\^r^ ^^^^^^^^ devant le juge 
voudra profiter de la faculté ju^ i"i n'I Wo?7 d'ttliV^^^^^^^ 
accorde l'article 487 du Code civil, de père ni mère, que lorsqu'il a atteint râge'd'ê 
faire le commerce , ne pourra en com- dix-huit ans. 

mencer les opérations , ni être réputé -dgé^ de dix-huit ans accomplis. C'est la 

majeur , quant aux engagements par lui deuxième condition exigée par la loi : ainsi , 

contractés pour faits de commerce, 1° "^^"^"«^«^ijje""' puisse être émancipé, comme 

s'il n'a éié préalablement autorisé VBT son Î^"^^^"T ^^ ^observer, à quinze ans, par 

père , ou par sa mère , en cas de décès. foK^omîîîp!^; »i«! 5- T"*-! P*' <^epend^t 

*-?._.* -1 'j , * laire le commerce avant aix>huit ans î la rai«nn 

interdiction ou absence du père , ou, à en est que les actes de commerce sont d'IepTs 

défaut du père et de la mère par une grande importance que les actes permis pir la 

aélibération du conseil de famille, homo- loi aux mineurs émancipés, 
loguée par le tribunal civil; 2° si , en Préalablement autorisé. C'est la troisième 

outre , Pacte d*autorisation n'a été enre- condition imposée par la loi ; ainsi , indépen- 

gistré et affiché au tribunal de commerce "^™™ent de l'émancipatipn générale , exigée 

du lieu où le mineur uent établir son do- P*ï ?°,^^ ";ticle , il fout encore une autorisation 

micile. (i) ^Sl?J!^^l%* P.?^ t" P^':''' ^"^ '* "^'^ ^" **" 

^ ' conseil de famille. La raison en est sensible •. 

= Tout mineur. C'est seulement à vingt et un ^? mineur émancipé ol^tient , par Témancipa- 

ans qu'on est capable de tous les actes de la ^}^^ » seulement le droit de faire tous les actes 

vie civile, aux termes de l'article 488 du Code de pure administration (Art. 481, C. civ.); 

civil ; mais l'article 487 du même Code avait P^** ^e mineur commerçant est réputé majeur; 

fait une exception, en réputant majeur le mineur *' P^ut faire tous les actes de commerce, être 

émancipé qui fait un commerce ^our les/aits re- ^^onstitoé en état de faillite et compromettre ainsi 

latifs a ce commerce ; le Code de commerce, «a fortune et son avenir; il falkit donc une 

Sromulgué postérieurement au Code civil , autoriaatiop particulière. Cette autorisation doit 

evait consacrer cette exception , sollicitée ^\^^ donnée en forme authentique , parce que 

d'ailleurs par l'intérêt des mineurs dans nombre "®ïi ne garantirait, pour le public et pour 

de circonstances ; par exemple , lorsqu'un l'oftcier chargé de faire l'enregistrement , la 

minetur succède à son père , lorsqu'il épouse vérité de la signature. La délibération du conseil 

une veuve commerçante, etc; mais ce qu'il de famille doit être homologuée, en suivant 

faut bien remarquer , c'est que cette majorité «f » formes prescrites par l'art. 885 et suivants 

anticipée se restreint rigoureusement aux actes ^" Code de procédure. L'homologation est une 

qui concernent le commerce du mineur; elle espèce de jugement, par lequel le tribunal 

approuve un acte dans certains cas voulus par 
-_- _« la loi. ^ 

/.vtu . .. j nfT'^".'^,*' affiché. L'enregistrement et 

(i)LémancipaUon ne donnera pas au mineur la faculté 1 affiche de l'acte d'autorisation forment la 

Apre. Pémaucipation, cette fîic^ulU pourra lui être ac «tfHh.^P a« l» P"Wicité a l'autonsation , qui 

cordée par le père du la mère ; à leur défaut, le cur^te^r ^" î ?" mmeur un droit aussi important 

pourra l'accorder avec PapproLaUon du jMge de canton 4"e eeiui de taire le Commerce, et d'en pré- 

Dans tous les cas, il en sera fait une publicaUon dans ^^^l^ ^^? *'^"' 

les formes. ^^eut établir son domicile. En effet , le mineur 

Ces formalités éunt remplies, le mineur est réputé émancipé peut se choisir un domicile autre oue 

Lir,"%r;6^/l'VtfU* '" commerce. C. G. Celui de ses père et mère ou de son tuteur 

Liv.ir,tit. 16, 14 «cet., art. 83. (Art. I08,C.civ.). 
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£n matière civile , le mineur n'est cas cou- Le consentement. Les époux peuvent être 

traignable par corps (Art. ao64, C. cir. ); il mariés en communauté, sous le régime dotal 

en est différemment en matière de commerce , ou sous le régime exclusif de communauté ; le 

et Tarticle 3 , § ai , de là loi du 1 5 germinal an consentement du mari est-il nécessaire quelque 

VI, toujours en vigueur ^ soumet à la contrainte soit le régime que les époux aient adopté? 

par corps, les mineurs négociants, banquiers, Oui,^ la nécessité de ce consentement dérive de 

facteurs et conmiissionnaires , à raison de leur la puissance maritale qui existe sous tous les 

commerce : on peut définir la contrainte par régimes , et de ce que la loi ne distingue pas ; 




acquitté son obligation. par la femme sous les yeux de son mari ^ un 

a T j:^-. •»• j 1» *• 1 ^ jij * ^* consentement tacite suffisant. 

3. La disposition delaiticlc précédent est ^^ ^^^ „^,. g^ ,^ ^^^ ^^^ ^.^^^ ^ j^ 

applicable aux tumeurs , même non femme ne pourrait devenir commerçante qu'avec 

commerçants , a 1 égard de tow les iaits Tautorisation de la justice (Art. 224 , C. civ. ); 

qui sont déclares ^</f ds commerce par si c'est la femme qui est mineure, il faudra 

les dispositions de$ articles 63a et 633. qu'elle soit âgée de dix-huit ans et que les 

^Faito de eomneree. Ces faits réputés actes autres formaUtés de l'art, a, soient remplies; 

de commerce , par les articles 63» et 633 , ne ^^ autrement un mari dissipateur pourrait, afin 

donnent pas la quaUté de commerçant, ai on ne ?^ u7V,*ir^ *®' Ç^S** ' donner a sa femme la 

fait pas du commerce sa profession habituelle; ^*^"»*^ ^ **»^«r indirectement ses immeubles, 

mais ils soumettent, pour ce qui les concerne, 5. La femme , si elle est marchande publi- 

à la lurisdiction commerciale et même , dans que , peut , sans Vautorisation de son 

certains cas , à la contrainte par corps ; lors , mari , s'obliger pour ce qui concerne 

par exemple , que des particuliers non commer- sq^ négoce ; et , audit cas . elle oblige 

cants souscrivent des lettres de change Art. i«r, „.,«,; ^JL _,' • cV; -.^ ^ ^^«.^..^^.,/^ ^«♦«^ 

I 4, de la loi de genninal an vi): il loi devait ^"^^ ^S„™*^' ^'^^ a communauté cnite 

donc étendre sa prévoyance , dans ces divers «"?— Elle n est pas réputée marchande 

cas, aux mineurs, bien qu'ils ne fissent pas du publiqUe , si eile he fait que déUulkr les 

commerce leur profession habituelle ,' et ne les marchandises du commerce de son mari ; 

assujettir à la jurisdiction commerciale et à la elle n'est réputée telle que lorsqti'ellé 

contrainte par corps , pour les lettres de thange fait un commerce séparé. (1) 

qu'ils souscrivaient qu'autant que les condi- ^ Cet article est la répétition de l'article siso 

tions prescrites par lartiele précédent , auraient j CoAe civil 

été remplies à leur égard. C'est nar suite de ce Sans Vautorisation de son mari. Le mari , en 

principe , que lartiele ii4 déclare nulles les ^autorisant expressément ou tacitement à fkire 

lettres de cEan^ souscrites par des mineurs non le commerce, est supposé l'autorisera faire 

négociants ; mais il faut observer qu'aux termes ^^^^ j^g actes de commerce 

de notre article les Jettres de change seraient ^Hl y a communauté. On la définit: une 

valables si les disnositions de 1 art. 2 avaient société de biens entre époux. EUe se compose 

été observées a 1 égard du mmeUr. et bien ^^^ ^^^^ ^^ l^i^ns mobiliers appartenant aux 

au il ne fut pas n^^ocwnf en ce sens qu il ne ^ ^^ ^^^j. ^j^ mariage , et de tous le 

ferait pas du négoce sa profession habituelle. jSohïhet qtu leur écheoit pendant son cours , 

4. Lajemme ne ■pentéire marchande pukiiffue «iusi que des revenus respectifs des immeubles 
sans le consentement de son mari. (1) ^«s époux ( i4oi , C. civ. ); le mari étant adini- 

r r. a • t 1 . » « .^ -.j nistrateur et maître de la communauté dans la- 

=^If femme. Soumise par la loi a 1 autorité y^ tombent tous les bénéfices que la femme 

maritale la femme mariée ne pourrait être ^^-^ dans son commerce . il est tout simple qu'il 

marchande publique sans le consentement de ^^^ considéré comme son associé et qu'elle 

sonmari; de cette expression cïre, on a conclu i^oblige (1426, C. civ.); cette obligation s^étend 

avec raison, que la volonté du mari pouvait nj^„ie jusqu'à la contrainte par corps. - Qu'ar- 

faire quelle cessât d e^ commerçante. rive-t-il si les époux ne sont pas en commu- 

Marchande puohque. Ici 1 expression mar- „auté ? S'ils sont séparés de biens , c'est-à-dire, 

chande est synonyme de commerçante. ^ ^^^^^ j^g ^po^J conserve l'administration 

__^ , et la jouissance de ses biens (Art. i536, C. civ. ), 

le mari ne saurait être tenu des engagements 




cequi concerne soa négoce; et dans ce ca» eUe oblige j ^ paraphemaux ; mais s'il n'y a qu'^jrcitt- 

Miiu son mari, s^d y a communauté enlr'eux. . "^" f^» r ' «^.^^ l^ ,««„; «ilv.:«;o*«o 

La femme est réputée marchande publique lorsqu'elle «O'» ^ COmmimOfllB , conmie le mari administre 

fait un commerce indépendtmment de son mari. ^^^^ 

Si le mari révoque son consentement, il sera tenu de ' 
rendre publique sa résolution. C. G. , Lit» i , tit. 5, 

art. II. (i) Voyes la note à Part, précédent. 
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les revenus et en est le maître (Art. i53o , C. tage évident, et elle doit être permise par .une 
cÎY.), il doit être obligé comme dans le cas de autorisation du conseil de famille, homologuée 
communauté. par le tribunal de première instance et aux 
Bile ne fait que déuàlUr. Bile, est alors endiéres ( Art. 4^7, 4^8 et 4^, C. ciy. ); 
assimilée à un simple colnmis , et si elle vou- mais comme le mineur peut valaluement s'obli- 
lait s*^obliger pour son mari , il faudrait qu'elle ger pour dettes commerciales , ses créanciers 
le dtt expressément et ^ue son mari Vj autori- pourraient sabir et faire yendre ses immeubles, 
sât ; elle serait alors considérée comme sa eau- sans- discuter préalablement , c'est-à-dire £iire 
tion ( Art. i43i, C. civ. ). —Mais si la femme , yendre avant teut son mobilier, comme ils y 
qui ne fait que détailler les marchandises de sont obligés lorsqu'il s'agit des biens d'un mi- 
son mari , signait des effets de commerce , neur non commerçant ( Art. aao6 G. ciy.). 
obliserait-elle son mari? Oui, si elle est dans * i* i_ ji 1.1 • 
l'hafiitude de signer les actes de commerce de 7' Le» femmes marchandes publiques peu- 
son mari , et dans ce cas elle s'oblige avec lui , vent également engager, hypothéquer et 
a moins qu'elle n'ait s%né pour et au nom de aliéner leurs immeubles, (i) — Toutefois 
son mari;, si elle n*a pas cette habitude, l'acte leurs biens stipulés dotaux, quand elles 
est nul, à moins qu'elle n'ait été autorisée par sont mariées sous le régime dotal ^ ne 
son mari (Art. 317 , C. civ.) , et dans ce cas. peuvent être hypothéqués ni aliénés que 
elle s'oblige avec lui , s'il y a communauté entre Jj^^s les cas déterminés et avec les formes 
eux { Art. 1419 , C m. ) : mais la contrainte ^^ j^ j Code civil, (a), 
par corps ne peut être prononcée que contre T.. : . 
le mari; car elle ne peut avoir lieu que contre = Mener leurs immeubles. Ainsi leurs droits 
les femmesmarchandes publiques (!io60vC. ciy.), ^^^ pl"s étendus, sous ce rapport, que ceux 
et ici elle ne l'est pas. — Observons encore que <^es mineurs commerçants; car la femme mariée 
la nullité des actes consentis par la femme ; sans *<^"' ^^ r^ime en communauté , peut, par une 
l'autorisation de son mari ne saurait être de- «^rte de dérogation à l'art. i538 du Code civil, 
mandée que par le mari , la femme , leurs «héner ses immeubles sans l'autorisation spé- 
héritiers , et non les tiers qui ont contracté avec <^ale de son mari pour chaque aliénation : le 
elle (Art. iiaSC. civ.). consentement quil a donné, conformément à 
Commerce séparé. Mais suffirait-il que ces *^*"^- 4 ci-dessus à ce qu'elle fît le commerce, 
droits fussent distincts de ceux de son mari ? est suffisant. , , . , , ^ . 
Oui , la loi dit séparé et non autre. Mariées sous le régime dotal. On entend par 
' . , régime ^ la réunion des règles qui gouvernent 
6. Les mineurs marchands , autorisés comme une matière quelconmie. L'essence du régime 
il est dit ci-^55ii5 , peuvent engager et ^o/o/estrinaliénabilité des immeubles de la fem- 
hypothéquer^ lenrs immeubles. — Ils peu- me, qui continuent de lui appartenir; mais 
vent même les aliéner , mais en suivant <*<^°* *« ™ari a l'usufruit : cette aliénation est 
Us formâmes prescrites par les articles interdite au mari , à la femme , et à tous les 
457 et suivants du Code civil. (1) ^«"^ conjointement ( Art 1 554 C civil.) On 
^ ' ^ ^ ' ne pouvait donc , sans porter atteinte aux pnn- 
= Comme il est dit ci-dessus. Cest-à-dire auto- cipes posés par le Code civil , permettre à la 
risés conformément à l'art, a. femme commerçante d'aliéner ces sortes^de biens; 
Engager et hypothéquer. Ces deux expressions ^u contraire , sous le régime en communauté 
sont ici synonymes : hypothéquer^ c'est consen- les immeubles appartenant à la femme, bien 
tir que nos immeubles soient affectés à l'acquit- qu'ils ne tombent pas dans la communauté, la- 
tement d'une obligation , de telle sorte que quelle ne se compose que de meubles (Art. 
le créancier puisse les faire yendre, même sur i4oit C civ.), n'en sont pas moins aliénables 
un tiers à qui nous les aurions transrais , pour pai" la femme ,« du consentement de son mari 
être payé sur le prix, de préférence à nos au- (i4*S| ibid.)^ on pouvait donc permettre à la 
très créanciers non hypotnécaires (Art. 3ii4, femme commerçante de les aliéner, sans même 
C. civ.). être obligée d'obtenir l'autorisation maritale; 
Même les aliéner. Cette expression est gêné- i^ faut remarquer les expressions de l'article 
rique, et signifie toute manière de transférer stipulés dotaux ^ quand eues sont mariées sous 
nos biens à autrui, par vente, échange, etc. U régime dotcd; car, !<> si des biens étaient 
Mais en suivant les formalités. Ainsi les mi^ seulement stipulés dotaux, sans déclaration ex- 
neucs commerçants peuvent bien donner de l'é- presse qu'on entend se marier sous le régime 
tendue à leur crédit, en hypothéquant, pour dotal (Art. 1392, G. civ.), on serait seulement 
obligations commerciales , leurs immeulHes , marié sous le régime en communauté, le mot 
parce qu'ils ne «e dépouillent pas absolument ^o* étant une expression géftérique , qui si^i- 
de leui-s biens ; mais lorsqu'à s'agit de les alié- fie tout ce qu'une femme apporte en mariage 
ner, la loi se défie encore de l'imprévoyance (i54o , C. civ.); et a° si on décliurait seulement 
de leur âge : l'aliénation ne peut avoir lieu _________^__^^____^.^__^,^._ 

que dans les cas de nécessité absolue ou d'avan- —----— ——^——^— ^-— 



(1) Voyes la noie à l'art. 4 et A Part. 6 da tiu 5, Ut. i 
*—- daC.G. . 

(a) Le Code civil belge n*a rien réglé quant au régim* 
(i) Voyes la note i Part. a. dotal. 
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qu'on se marie sous le régime dotal, sans sti- personnes qui ne font pas du commerce- leur 

puler que tels biens seront dotaux , tous les profession habituelle n^ëtaient pas commerçantes 

tiens seraient extra-dotaux ou paraphemaux et bien que justiciables des tribunaux de coi^- 

par suite aliénables (Art. i54o, ibid.) par la mercej elles ne sont pas tenues dVvoir des li- 

temme commerçante , puisque Texception ne vres. 

frappe que sur ' les biens sUpulés dotaux ; du JSst tenu. C*est surtout ce livre-journal qu'il 

reste, ces biens stipulés dotaux peuvent être importe au commerçant d'avoir; car la repré- 

aliénés quelquefois ; par exemple , si Taliéna- sentation de ce livre , régulièrement tenu , peut 

tion en a été permise par le contrat de mariage faire preuve contre les autres commerçants, 

(Art. i557, <J. civ. ), pour tirer de prison le pour faits de commerce, et Tabsence cpmme 

mari ou la femme , pour fournir des aliments rirrégularité de ce livre peuvent faire consti- 

à la famille , etc. (Art. i558; ibid,). tuer le commerçant en état de banqueroute- 
simple et même frauduleuse (Art. 687, 694, 

___ _, ._. -, , C. comm.) 

TITKE W.-^Des livres de commerce. Ses dettes actives et passii^es. Les dettes activer 

sont celles contractées envers nous; les dettes 




tion , et les commerçants peuvent puiser des le passif. 

droits les uns contré les autres dans leurs li- Acceptatiorù^, C*est Tacte par lequel on 8*0- 

vres; on conçoit dès lors la nécessité qu'ils soient blige à payer une lettre de' change ( Art. lai). 

régulièrement tenus : d'un autre côté , la cons- Endossements. C'est l'acte par leçjuel ontrans- 

cience du commerçant doit' être tout entière meta un autre, par une déclaration au dos de 

dans ses livres, a dit l'orateur du gouvernement, la lettre de changé ou du ballet à ordre i la pro- 

ctleur régularité, en attestant sa vigilance et priétédeces ^^^. 

sa bonne foi, le protégera contre les revers de Tout ce qu'il reçoit et paie. La loi n'excepte 
la fortune, comme leur irrégularité l'exposera rien; mais elle avait surtout en vue d'obliger 
aux peines dont la loi punit le banqueroutier l*époùx à inscrire sur son livre la dot qu'il re- 
simple ou frauduleux ( Art. 687, 5q4, <^- com.); ÇOit de sa femme, pour qu'il ne pût pas , en cas 
de là l'importance attachée aux livres de com- de faillite , diminuer la masse , en simulant l'o- 
merce. bligation de restituer une dot qu'il n'aurait 
o m . - . 1. • 1. P*' reçue. En exigeant aussi qu'il inscrivît tout 
8. Tout commerçant est tenu d avoir un livre ce qu'il paye, le législateur a voulu que le livre- 
. journal qui présente, jour par jour, (i) ses journal suppléât au livre de caisse. 
dettes actives et passives , its opérations A la dépense de sa maison. L'intention du Io- 
de son commerce , ses négociations, ac- gislateur n'a pas été que le commerçant des- 
ceptations ou endossements d'effets, et gé- rendît dans des deuils minutieux; mais seule- 
néralement tout ce qu'il reçoit et paie, k T""^ ^"'î^ indiquât chaque mois la somme em- 
nn*»Ir.nA ^U.^ «»*. .*. «nif. pV Anî -in^«^o PW^^ ala dépcnsc de sa maisou. Cette mesure, 



dammcnt des autres livres usités dans le simple (585, C. comm. ) 

commerce, mais qui ne sont pas indispen- Indépendamment des autres livres.. Tel que le 

sables. — Il est tenu de metlre en liasse livre des achats, ventes, etc. , le livre de débit 

les lettres missives qu'il reçoit, et de co- «^ crédit, le livre décaisse , etc. 

pietsur un registre celles qi'il envoie. f.^"^ ^^A'**'' *^]^ repstre. Ce livre est im- 

V» , A. XX f . péneusement exigé par la loi ; car notre article 

rrrottÇ commerçant Cette expression est prise dit qu'il est tenu de copier ; ainsi ce livre n'est 



° Vi r \ \ — X 1 A^. ' : \ V ceiui-ci csi aMssi nécessaire que le livre -lournai; 

qu ils font toutes leurs affaires au comptant , le motif delà loi, en ordonnant au commerçant 




soit^en achats, soit en ventes, il lenr. faut des ygnte ou de la négociation que l'autre nierait 

livres dans leur propre intérêt, pour se ren- par les lettres qu'il a reçues; et de justifier, 

dre compte des échéances : ds devaient donc p^^ i^ représentation du registre des copies, 

être compris dans la règle générale. La loi dit ae celles qu'il a écrites et que son advereaire 

tout commerçant et nous avons vu que les refuserait de produire; ce registre sert aussi 

_,___^ , aux commerçants pour leur rappeler les divers 

ordres qu'ils ont donnés, 

(i) Par ordre de date, sans blancs, interlignes ou . ti x * j r • x i «^..^ 

transporU en marge. C. de Com. B. , lir. i7ut a, 9- H. «S* t?^" ^^ faire, toUS les ans. SOUS 
art. X. » seing-privé, un inventaire de ses effeis 



« 
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mobiliers et immobiliers, et de le copier , Par ordre d^ dates. C'est-à-dire/ écrits cha- 

année par année , sur un registre spécial que jour , à mesure de chaque rente , acbal , 

à ce destiné (i). paiement . etc 

,, . . • T » *• 1 j t • > ^ ^^"^ blancs. Pour qu'un commerçant de mau- 

^Uninuentmre, L article donne lui-même la ^^j,^ foj n'i^crive pas après coup sur un blanc, 

dëamtion de l inventaire , dont il s agit la ; ^jj ^^^^j^ ,^^3,^ ^^^ négociation qui n'aurait 

c;est un acte qui contient 1 état des effets mohi- ^^ ^u lieu , ou un paieiient qu'il Saurait pas 

hers et immobiliers , et des dettes actives et pas- f^j^ 'ri r 

sives du négociant. Cet acte peut être fait par ^,. oxmsports mmarge. Toujours pour éviter 

le négociant Im-même, puisquil est fait 50u* «ne fraude facile; ainsi un marchand, qui reçoit 

seing-pnye , et que la loi n exige aucune forme i^ paiement d'une marchandise qu'il a livrée, 

particulicre m l'intervention d aucun officier ^^ %\t pas l'inscrire en marge 2e l'article qui 

public; Il en est différemment des inventaires concerne cette opération ; mai! , par un article 

qui ont heu en cas de décès d interdiction , g^^^ .^^ le j^^^^^l et ^^^ p^^ j^e ^^ 1^ date, 

d absence, etc., ils ne peuvent être faits, dans r > j 

ces cas , que par les notaires ; c'est que dans le 1 1 . Les livres dont la tenue est ordonnée 

cas de l'article 9, l'inventaire n'est qu'un acte ^^^ i^g ^rt. 8 et 9 ci-dessus , seront coéés, 

accessoire qui , se renouvelant tous les ans , Daranhéa et vUés aoit T>ar hu des îuire» 

entraînerait des frais considérables, si le mi- ^ P- w *'^*r*' soit par un des juge* 

nistère des officiers pubUcs était nécessaire. des tribunaux de commerce , jorf parU 

et que d'ailleurs il est principalement exigé ^^^'^^ ^^ ^^ adjoint , dans la forme ordi- 

dans l'intérêt du commerçant. La loi, en ^effet, naire et sans frais (i). Les commercans 

a pour but de le forcer à se rendre raison de seront tenus de conserver ces livres pen- 

l'état de ses affaires , et aussi , en cas de faillite, dant dix ans (2). 

à éclairer les créanciers et les juges sur sa con- -. Coiés, Coter , c'est indiquer le nombre de» 

duite, et décider s il n y a pas lieu a le pour- feuillets; cette indication est nécessaire pour 

suivre comme banqueroutier (Art. 586, C. qu'on ne puisse pas ajouter des feuillets ni en re- 

*^^™™: ' . ^ . . ^ • M. trancher ; le visa et le paraphe empêchent qu'on 

Deie copier Ce registre est rigoureusement j,,^ ^^ 1^^ feuîllels. 

•exige comme le livre-journal et le registre des ^ ^^-^ % ^^^ La loi permet de s^adresser 

copies de lettres ; car notre arUcle porte encore ^^^ ^^^3 ^^ adjoints pouV l'accomplissement 

que le commeroint est Unu. La loi a voulu par ^^ ^^^^ formalité , même dans les villes où U 

ce registre, coté, paraphé, et tenu sans aucun ^^^3^^ ^^ tribunal de commerce . sans doute 

blanc (Art. 10 , C. comm. ), îju il fût impossible ^ans la crainte de surcharger ce tribunal , dont 

au commerçant d'éluder les dispositions des ^^us les moments peuvent être absorbés par les 

articles 586 et 594 sur les banqueroutes simples affaires 

et frauduleuses , en recommençant les inven- Pendant dix ans. H eût été embarrassant pour 

taires des années précédentes. 1^, négociants de conserver tous les livres 

10. Le livre-journal et le livre des inven- qu'ils auraient eus depuis leur entrée dans le 

taires seront paraphés et visés unefoispar commerce : on a pris un terme moyen , et 

année, — Le livre de copies de lettres '/ze on a exigé qu'il jouissent toujours représenter 

sera pas soumis à cette formalité.— -Tous ^^eux des dix dernières années , à partir du jour 

seront tenus par ordre de dates, sans ou la représentation pourrait en être ordonnée; 

, , I Jl ' 4 ^ ^«#* ^>. •..^^/«x cependant les commerçants ont la faculté de les 

blancs, lacunes m transports en marge{2). eoiserver même pendant plus long-temps ; car 

•=: Paraphés et visés une fois par année. Afin que souvent il leur est avantageux de pouvoir, au 

les commerçants, sur le point de faillir, ne puis- moyen de registres d'une date plus reculée, 

sent fabri<jûer d'autres re^stres et échapper justifier leur conduite et leur bonne foi , en 

ainsi aux inductions qui résulteraient des veri- cas d'événement malheureux, 

tables registres. ^ . ^ ' ^ 

Ne sera pas soumis.VsLtce que ces livres, d'ail- la. Les livres de commerce , régulièrement 

leursbien moins importants que les autres, peu- ienvLs , peuvent être admis par le juge 

vent être tellement multipliés qu'il était difficile pour faire preuve entre commerçants pour 

de les soumettre aU visa , et que d'un autre côté faits de commerce. 

on ne pouvait craindre, comme pour les autres «^ o. ^ » j* m. i i--^«- .«;* 

registres, une fabrication de copies de lettres, = ^* ^•'7'- .^.^'^ff *'"® î^^î? ^"^ ^\ZV' l^l 

qui aurait pu être démentie par la production ce« q«f »« loi déclare i»}^»*!^"*»*^*,®» ;.„^^^^^^ 

àes lettres originales. ^ ^ '^«ux qui ne le sont nas : la loi ne distingue 

^ P**» naais , en cas de différences entre ces 

• ^ livres , c'est le livre-journal qu'il faudrait suivre, 

les autres n'en étant en quelque sorte que le 

(1) Il est tenu de faire, dans Us trois premiers mois de relevé* , 
chaque année , un bilan de son actif et passif, de Vinscrire 

dans un registre spécial à ce destiné et de le signer. C. de — l 

Gomm. B. îiiv. 1 , lit. 2, art. 3. r. j r« ti 

(2) Supprimé, sauf la tenue, par ordre de dates , (i) Celt« disporitîon ne se trouve pas au G. de Uim.D. 
sans blancs, etc., du lÎTre-journd. Voy. article 8, (a) Peadant 3o ans. C de Corn. B., liv. I» *»*• 2, 
^ la note. art. 3. 
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Peuvent être admis. Ainsi la disposition n'est iX T^ ^^^,^ -a- j ,. 
iïue/ac«/toûW; car les tribunaux Kmmêrce ^..7^^ Communication des livres (i) et îd- 
lont essentiellement des tribunaox d'équité ^®°^*'^®* °« peut ét*e ordonnée en justice 

^i ne peuvent être enchainës par des dSposi- ^"® ^®* affaires de succession (2) 

4iona rigoureuses; mais s'il s'agissait d'une action communauté, partage de société, et en 
intentée par une personne nonif commerçante ^®* "® faillite. 

fcut bien ,a,..r les conséquences qui découlent tiers, les «ssociés ou ' ir^cré^nde» T}^1 
de ces expressions, f les liwes de. »ard«nds connittre IMtot et vZdmh\TfT^ir»'\^f 
«efont preuve qu'entre eux, et non à l'égard U fortune du défui^tTde lew cLTocJ^^ *^'' 
dune pe^onne non marchande (Art. 1I20 , failli : mais hors ^s cm klÔrnT2t °» **" 
Codé cml.); mais celle-ci peut fes invoqua permettre qu'on pût sous un W^/ri?' F'' 
contre le marchand sans ^pendant pouvoir pénétrer lefoKon,Tle?se«*rtï S^*'"' 
les diviser en ce qu'ils contiennent de contraire mercanU. **' *"** **""- 

a 88 prétention ( ï33o. Code civil.); «<> même lÀ loi ne distinimant nas entr* I- r 
entre commerçants ils ne font preuve que ,««r dont la commSfTon peC êS.^ i?i'"*M 
^is de commerce , et ne prouveraient pas S^au- faut en conclure qu'eUe^pëit s^LnHrf^: '' 
très faiu étiangers au commerce , mais an reste, les livres . Vbil^^ iSùîeLï ™f 1". *i?" 
Il nest pas nécessaire que l'acte intervenu tinguen, debemus """"««» "«c nos di,- 

entre deux négociants soit un acte de leur com- e r» 

inerce respectif: ainsi supposons qu'un mar- '^* ï'*''* le cours d'une contestation lare 
diand de fer possède des bois . et qu'il les présentation des livres peut être \rdnn 
vende a un antre faisant le commerce ^de bois j "ée par le juge . même doMce à IVflWt' 
bien que ce ne soit pas de la part du marchand d'en extraire ce quiconctrne' 1p !l1ff^ 
de fer un acte de son commerce, il serait cepen- rend. ' concerne le djffe- 

dant susceptible d'être prouvé par ses livres • _ r s 

car les livres d'un commerçant doivent même T reprisentaùon. Mais non I« communica- 
çontenir les actes étrangers à son commerce, «n^ ' .v!!"H.f. "?'''"'.''^. "'P'^'ente ses livres 
(•Art 8.) sans s en dessaisir, a l'effet d'en extraire cp 

, t ,. f,"' "'««"•"« l' différend; mais , dans ce cas 

i3. Les livre? que les individus faisant le i^JJ!^® ??^'* "« «'""•'''t prendre prétexte du* 
commerce ion obligés de Unir , et pour ""•«■"«"«.PO" demander, comme dans l'arti- 

être représentés n^i ITre" ï ênTus™ çaJfn^r ,rK^oi%ïn„P,r%r.°^^^^ 
au profit de ceux çui les auront tenus ; * »eur conscience et àTursTuSs l'aôniéitr 
sans préjudice de ce qui sera réglé au «<>" des circonstances. '"°""«» * apprécia- 
livre rfw J'ai/toe* e< JBanfueroutes. (i) ■^«'"f d'once. C'est-à-dire par la volonté 

= ObUgé, de tenir. C'est-à-dire le livre-iourn,I S h'L 1.°"' ' F""' ^'='"''"" *» '«««i»" . 

celui des copies de lettres et le iwti 3 • ' ? '*° ^"'. ^ ""^ ^es parties s'y opposât ; le 

ventaires(Art 8etQ C H^r^J.™ tT *'""'• '"?* pourrait même ordonner cette représên 

ne sont pas ndî p^èn^awL TTeuV ah^*''' T""" ^'^'^ '''°'^'^' '»''"' «"'' «' P0« just": 

comme feur irrégSTrlté L'*pourr,ite'à fes'uvres'^deTrh''"''' .P'^^'-d^V?"^ "- 
conséquence. ^ urer a les uvres de tel banquier chargé de le faire. 

Aupr^tde ceux qui les auront tenus. Ainsi '^- ^^ «a» que les livres dont la re»ri4 

1 adversaire peut lç& invoquer, dans ce qai sentation est offerte, requise ou or£n 

favorise ses prétentions coutre le marchand |u née, soient dans des lilur^l^Ll ^ 

se trouve en faute; ce dernier ne peut^se tribunal saisi de l'.fftlJ^ .°^^' "^^ 

plaindre au'on tourne contre lui des actes qSi veSressei un..n ' -''' J"g««.Pe"- 

emanent de lui. ^ ^^^^ ?**' esser une commission rogaloire (3) 

^esfaiUites et banqueroutes Si ses livres ne w" tribunal de commerce du lieu, ou dé- 

présentent pas sa véritable situation active et ^^"®^* ^^ ^"S® ^® ï"^^ P^HU* en prendre 

a^^Zl*il r^'T'. ^''e poursuivi comme ban- connaissance, dresser un procès - verbal 

queroutier frauduleux. (694. ) du contenu, et Tenvoyer au tribunal saisi 

de l'affaire. ^ 

i.l.f!..l°T_r.î?*°* ^ *»>" P«* observa ce qui est Lii'!\.^Ï!"l*'a^!^ ^'*'°""* ^ "^^'' ^ ~'»"- ^• 

té, de direction et gestion commerciale 
d'autrui. C. de Gomm. ibid. 

r r 6 -1. '«<=«'!«"?<>"' en prendre connaissance. 
C. Com.B., Iiv. I, tit. 2, art. 8. 
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=: Une commission rogatoire, G*est Tacte par Toute société doit aTOÎr un objet licite, et 

lequel un trU)unal charge un autre tribunal de être contractée pour Tintérét commun des 

remplir à sa place une mission nécessaire pour parties ^Art. i833, Code civil); ainsi toute so- 

éclairer la justice. ciété contractée pour faire la contrebande, pour 

in. Si la partie aux livres de laquelle on of- ^^^c"^» «*c. , serait nulle, et les membres ^ la 

fre d'ajouter foi , refuse de les rcpré- composeraientne pourraient prétendre avoir des 

X 'r • \ j'c» I \» 1 droits les uns contre les autres; il en serait de 

senter, U juge peut déférer le serment à ^^^^ j,,^^ ,^^i^^ i donnerait à Tun des 

Fautre partie, (i) associés la totalité des bénéfices, ou qui aftan- 
= Le juge. C'est-à-dire le tribunal ; la partie est chirait de toute participation aux pertes les mi- 
prise ici pour le tout. ses de quelques-uns des associés (Art. i855 , Code 
Peut déférer le serment. Cette faculté accor- civ. ) ; une telle société est semblable à celle du 
dée au juge , est fondée sur ce que la partie qui re- lion de la fable , et c*est de là qu^est venu la con- 
fuse de produire ses propres registres, est suspecte tume de l'appeler léonine. 
j«, «n»»'v«:«<k tn\ ««uririic niiA r^iio miî pnnspnf \j^% sociétés sout OU universclles ou partico- 

-•>___ I "•»5^ c^ civ.); on distingue deux sortes 
universelles : celle de tous biens pré- 

devoir quelque inconvénient à lui déférer le sents, c'est-à-dire par laquelle les parties mettent 

serment : toutefois cette disposition est encore en commun tous les biens meubles et immeubles 

facultative pour le juge ; car il pourrait arriver ifn^eWe^ possèdent actuellement; et celle de gains, 

que l'une des parties eût de justes motifs pour qui renferme tout ce que les parties acquerront 

ne pas vouloir représenter ses livrev, et u ne par leur industrie. (Art. i836» i837, i83Ô, Code 

fallait pas enchaîner la conscience des magis- civ. ) 

trats. 'En droit civil, le juge ne peut déférer le La société particulière est celle qui ne s'ap- 
serment que lorsque la demande n'est pas en- nlique qu'à certaines choses déterminées , ou à 
tiérement prouvée, et qu'elle n'est pas non leur usage, ou aux fruits à en percevoir; et 
plus dénuée de preuves, c'est ce serment qu'on encore celle qui a pour objet une entreprise dé- 
appelle suppUtoire (1"^%*] ^ C. civ.). Ici le ser- signée, ou l'exercice de quelque métier ou pro- 
ment est décisoire ( i357, C. civ. ) , car il fession. (Art. i84i, 1842, Code civ.) 
termine et «cide seul la coi,te.totion. ^^^^^ ,«,«*«. Des diverse. Sociétés, et de 

TITRE m. kurs règle,. 

18. Le contrat de société se règle 1^ le droit 

Des Sociétés» civile par les lois particulières au commerce 

et par les conventions des pUrties. (1) 

=: Le mot société se prend dans deux accep- = Le droit civil. U est nécessaire de consulter , 

tions : il signifie tantôt la convention par la- ainsi que nous venons de l'observer, le titre de 

quelle plusieurs personnes s'obligent à mettre la société en droit civil , qui renferme les prin* 

quelque chose en commun , ou à faire quelque cipes généraux sur cette matière. (Art. i83a et 

cDose en commun, comme quand. on dit que suiv. ) 

deux ou plusieurs personnes ont contracté une Pardculièreê au commerce. Les sociétés de 

société ; d^utres fois , il exprime le corps moral commercé sont ordinairement celles que le Code 

formé par la réunion aes divers associés, civil (Art. 1843.) qualifie de sociétés particulier 

comme îorsqu^on dit surveiller les intérêts d'une res, parce qu'elles ont ordinairement lieu, soît 

société. pour une entreprise désignée , soit pour Texer- 

La loi commerciale étant une dérogation au cice de quelque métier ou profession; lesartî- 

droit commun , il s'ensuit que , pour tout ce clés suivants du Code de commerce renferment 

qui n'est pas compris dans l'exception, les d'ailleurs plusieurs règles qui modifient les 




parties. Les parties peuveiit 
leur platt les sociétés 




. porte 

est un contrat par lequel deux ou plusieurs per- ment des sociétés, etc. 

sonnes conviennent démettre quelque chose en jg. La loi reconnaît <roû espèces de sociétés 

commun, dans la vue de partager le bénéfice commerciales : — La société en nom col- 

qui pourra en résulter. , j^^^j^ ^ _ La société en commandite, - 

. La société anonyme. 

( i) Celui qui refuse de représenter UA livres, lorsque . '• 

le juge le lui ordonne , ou lorsque la ptrtie adverse 

offre d'y ajouter foi, iait n^tre une présomption contre (,) L»arlicle premier du Code de coram. B. sUtue , P»r 

lui et le juge, pourra dans 1 un et lautrc cm déférer le „ne disposiUon générale, que le Code civil est applic«l>Ie 

serment à l'antre partie. Code comm. B., iiv. I , Ut. a .ux affaires commerciales pour autant quHl n»y soit P«« 

^^^ 9* dérogé spécialement par le dode de commerce. 



sociétés'. % 9 

= TVoM e*;>ccej. fl existe une (juatrième espèce^ pourvu que ce soit sous la raison so- 
dé sociëtë, qu'on nomme société en participa- ciale, (i) 

<ioM» et dont s'occupe l'article 47; le Code de r^^*^ j-»«^„'i.-« » r j^ i r i 

commerce ne la range pas au Bomta-e de. socië- iï^i"^^"P°'lVi «"i°"^*^« »" '?/f SVJ **" 

tes proprement <Htes /dont il va tracer les rè- ^^^"^Ix^A \ " '*°"' T" "'''f* *'^"'°- 

gles; païce qu'elle n'est qu'umacte passager, qui "'/. îf f.'^t*''' /«» commerçanU , par les çaran- 

ne ;epose pas. comme fes trois autres .sur 3es '"!' ^2 .ni'«f'j? "n »»'"\'=°"*î« 'V*!?* 

bases fixes associe; elle est d'ailleurs la suite naturelle du 

20 I a société C71 «om co//ec/ir est celle aue P"°^^P^ qui régit les associations de cette 

20. La société e/i nom cowectt/ est celle que nature, puisque chaque associé est censé le 

contractent deux personnes ou un plus mandataire de tous fes autres, en observant 

grand nombre, et qui a pour objet de toutefois que ce mandat tacite est beaucoup 

faire le commerce sous une raison so- plus étendu que le mandat ordinaire, qui, lors 

ciale, lors même quil est général , ne comprend pas le 




igeant 

censés y concourir par une délégation de pou- l*édigés par écrit , il était tout simple que notre 
voirs, de telle sorte que ce qui est fait par un article étendit la solidarité aux associés indi- 
seul est considéré comme fait par tous. les asso- qués dans Facte ; mais faudrait-il en conclure 
ciés coUecùvement et sous un nom commun. q«e les associés , qui ne seraient pas indiqués 

Raison sociale. C'est le nom sous lequel la so- «ans l'acte , ne seraient pas obligés solidaires , 




_- quelques-uns des associés , avec 1 addition de par mauction ae i article 42 , qui ne veut pas 

ces mots , e( compagnie. — Il ne faut pas confon- q"^e le défaut d'observation des formalités pres- 

dre la raison sociale avec la désignation qui sert crites puisse être opposé aux tiers par les associés. 
à faire connaître un établissement. La raison so- ^ont solidaires. En général , des créanciers 

ciale est le nom particulier, la signature de l'être o" <les débiteurs sont solidaires , lorsque le total 

moral qu'on appelle société , nom sous lequel il de la dette -oeut être demandé par chaque 

s'engage , comme un particulier lorsqu'il con- créancier , ou Içrsqu'il peut être exigé de chaque 

tracte sous son nom de famille : la dénomination débiteur ( 1197 et 1200, C. civ. ). La solidarité, 

de l'établissement n'est que le nom de la chose , dont entend principalement parler l'article ac- 

Î)our l'exploitation de laquelle la^ société s'est t"el , est la solidarité entre les débiteurs ; mais 

brmée: Pau/, 7eancfCom;;a^/iic; voilà la raison les expressions de l'article comprennent aussi 

sociale : fabrique de tels ptxxluits ^ ou manufac- la solidarité entre les créanciers , c'est-à-dire 

tured'irf/i/iona/; voilà la désignation de la chose: que, si une personne s'obligeait envers tel et 

la raison sociale s'éteint arec les associés et ne compagnie , chacun des associés pourrait pour- 

))onrraitpas être vendue; car c'est le nom de suivre la totalité de la dette , à moins pourtant 

tel particulier intéressé nécessairement connue que la société n'eiit des associés gérants , parce 

associé, dans telle entreprise; au contraire, la qu'eux seuls ont le droit d'agir au nom de la 

déiomination de l'établissement peut se perpé- société. Au reste , il faut bien remarquer que 

tuer et se vendre comme accessoire de la chose c'est cette solidarité de tous les associés , con- 

(Art. i6i5, C. civ.). séquence nécessaire de l'engagement pris sous 

ai. Les noms des associés peuvent seuls la raison sociale , qui distingue particuhèrement 

faire partiede la raison sociale, (i) '^ société «« nom collectif de la société en corn- 

^PeuJnt seuls. Ainsi, supposez que Ton soit '"«"^'««- IJ f««* observer aussi que la loi se 

convenu qu'une société continuera entre les 5?''* ^" *^^"*^ engagement, beaucoup plus 

associés survivants, comme le permet Fart, f tendu que le mot rfe«e , que portait d'abord 

1868 . C. civ. , on devra retrancher , delà raison *® F^l^J ^" V^^^' . , « * 1 j 
sociale , le nom de- l'associé décédé ; car autre- . «^^"^ ^ '•«*^'* '^'^'^f- S°'*-J^ ^f ,^e» «pres- 

ment le public pourrait attacher à ce nom une «'^"^^ ^^^ ' " "".^fj"^»^ * contracte , sous son 

confiance que W associés survivants ne méritent "«'?' Pf^J^'^^^^ilî^'T ^"PIT"^ ^^ '^^'^^ 

peut-être pas. Ajoutons que tous les associés *?,?^l!. ^t'^^^^'^^^^r» lAî l' r? *^ ""^ *^f P-' 

en nom coTllectif étant solidaires ( Art. 22. ) , le ^^^'^^^ ! Non ; car la loi ne dit pas jpie la rai- 

pubUc serait induit dans une erreur funeste, si ?«° «^^'^^^ sera a seule preuve qu'on puisse 

on plaçait dans la raison sociale le nom d'une invoquer, Foy^t^l"; que 1 acte a àé contracté 

persomie qui ne figurerait pas dans le contrat P°"^ ^^ »<^"^'^ «' * ^^'"'^"^ ^ ««^ p rofit; seul e- 

dc société. ~ 

33. Les associés en nom collectif , indiqués (i) Les associés en nom collectif sont solidaires poar 

dans tacte de société , sont solidaires pour les engagements de la société s»il$ sont contractés sous 

tous lé^ engagements de la société , en- \^ '''««° . '^ff » .«' f»^ "" P*"^°^\ ?J*L* *" i* ^'f 

T, oo.j . ' • A de se servir de la signature. C. Ciom. iJ.L.iv. IV ,lito,art. 5. 

COreqUunseul des associés ait «signé , Chaque associé qui n'en est pas exclu par le contrat a le 

•^__ — -_________^__________^_„_ droit de faire ce commerce sous la raison de la société, de 

recevoir et de payer pour elle , et d'obliger ses coassocié* 

(i) Cette disposition ne se trouve pas au G. Gom B. envers des tiers, et réciproquement des tiers envers la 

S 
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ment , si l'associé a signé sous la raison sociale, = Ne peut faire partie. Cette prohibition a pour 
le créancier n'a rien à prouver et les associés objet d'empêcher que le public ne soit trompé 
sont nécessairement obligés solidairement ; dans sur la nature des engagements des associés com- 
te cas contraire, le créancier est obligé de prou- pris dans la raison sociale, et ne considère 
ver que la chose a tourné au profit de la société : comme associé responsable et solidaire celui qui 
voilà tout ce qui résulte de notre article. ne serait que commanditaire. Cet artifice per- 
23. La société en commandite se contracte mettrait aux associés responsables d'usurper un 
entre un ou plusieurs associés responsa- crédit qu'ils ne mériteraient peut-être pas par 
blés et solidaires , et un ou plusieurs asso- eux-mêmes. — Si la société ne se compose que 
ciés simples bailleurs de fonds que l'on de deux personnes Pzerre ex Poii/ et que par e 
cicî» Muipic» wttiâicu. _.l .. contrat Pierre soit seul responsable, il semble 



Cies simples Dauicui» «- i . ^«^ xuu ^^^^^^^ ^.^^^ ^^.^ ^^^j responsable, M semble 

nomme commanditaires ou associes en „,,^ ,_ -aison PfV»rrv. -« C.nmnnanié» rnmr»r*.«^..« 




pas . 

ponsables et solidaires. conséquemment , il n*est pas responsable indéfi- 

z=zEn commatidite. Elle diflRêre, comme nous niment. 

lavons déjà remarqué, de la société en nom 26. L'associé commanditaire n'est passible 

collectif, sous plusieurs rapports : d'abord, elle des perles que jusqu'à concurrence des 

n'établit pas de solidarité entre les associés qui • fonds qu'il a mis ou dû mettre dans la 

administrent et ceux qui ne fournissent que des société. 

fonds; en second lieu, l'associé commanditaire =Çae/tt*^u'àcortcurrence. U est même de j uris- 

peut ne donner que son argent et rester inconnu, prudence que les bénéfices, déjà retirés par 

Elle a pour but d'engager des capitalistes, qui l'associé commanditaire lui appartiennent irré- 

ne veulent pas s'exçoser indéfiniment aux chan- vocablement , et qu'on ne peut les lui faire 

ces de la société, à contribuer cependant à sa rapporter pour participer aux pertes ; si toutefois 

prospérité au moyen de leurs fonds. , . le partage de ces bénéfices a été fait de bonne 

Associés responsables. Cette expression a été foi^ et en vertu d'une clause de l'acte de société, 

introduite dans l'article , parce que , s'il n'y a La question cependant est encore controversée 

qu'un seul associé principal joint aux comman- entre les auteurs. 




. --y être obligés par les créanciers de la société ? 

Et solidaires. Ces associés,^ responsables et Sans nul doute; car encore bien qu'ils n'aient 

solidaires, se nomment aussi complimentaires, pour débiteur que l'associé gérant, ils peuvent 

L'article i**" du décret du 22 mai i8o3 ( 2 prai- au moins, comme exerçant les droits de ce der- 

rial an ix) déroge aux principes généraux de la nier ( 1167, C. civ.) , forcer les commanditaires 

société en commandite , à 1 égard des sociétés à remplir leurs obligations. 

pour l'armement en course, en ce qu'il veut 2„. L'associé commanditaire ne peut faire 

que tous les associés soient commanditaires , ^^^^ ^^^^ ^^ gestion, ni être employé 

et que ceux d entre eux chargés de 1 armement , _ i-/r-ji -^.jt a '^ 

direction ou administration! ne puissent être P^"^ ^j* ^^^'^^^ 4^ *^ ^^"^*^' '"^'"^ ^"^ 

indéfiniment responsables. ^ vertu de procuration. 

a4. Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires = ^Jfcun acte de gestion. On n'a pas voulu 

et en nom , soit que tous gèrent ensemble , ^" ^ *"''''' commanditaire qo, ne peut jamais 

.; , ' 1 •« „ 5a..^«# irx^..« .« perdre que sa miie , put , même au moyen d'une 

soit qu un ou plusieurs gèrent pour tous, procuration , compromettre les fonds de la so- 

la société est à la fois, société en nom ciété et l'intérêtdes créanciers, par des opérations 

collectif à leur égard, et société en com- d'autant plus hardies qu'il n'a que des risques 

maudite à l'égard des simples bailleurs de bornés à courir ; mais la loi jie défend pas à 

fonds. l'associé commanditaire de concourir aux déli- 

= Et en nom. Ces mots ne s'appliquent pas bérations de la société. — D'après un avis du 

seulement aux associés dont les noms font par- Conseil d'éUt en date du 17 mai 1809, l'art. 

tie de la raison sociale ; mais à tous les associés 27 ne s'applique pas aux transactions que 

solidaires indiqués dans le contrat de société, l'associé commandiUire pourrait faire, ^ pour 

La société est à la fois. Ainsi il y a deux son Compte, avec la société elle-même, 

espèces de sociétés distinctes : les associés en 28. En cas de contravention à la prohibition 
nom collectif sont solidairement et indéfiniment mentionnée dans l'article précédent, l'as- 
obligés ; les associés en commandite sont seule- socié commanditaire est obligé solidaire- 
ment obligés jusqu'à concurrence de leur mise. ment, avec les associés en nom collectif, 
a5. Le nom d'un associé commanditaire ne pour toutes les dettes et engagements de 
peut faire partie de la raison sociale. f^i société. 

. ~.- r— ! := ^sl obligé solidairement. Ainsi l'associé 

sociéié. — Cette disposition n»e$t pas applicable aux u-an- commanditaire peut changer sa position et de- 

«aciions étrangères aux affaires de la société ni ù celles qui vcnir responsable indéfiniment en faisant un 

sont interdites aux associés par le contrat. Ibid. art. 4. &cte de gestion ; par un acte de cette nature , 
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il est censé renoncer à Tavantage introduit en z=.Du mandat. S\ les statuts delà société règlent 
sa faveur, de n'être tenu que jusqu'à concurrence la responsabilité des administrateurs , il faut 
de sa mise. L'article 98 devient ainsi la sanction suivre ces statuts ; s'ils ont gardé le silence sur 
de la prohibition portée dans l'article précédent, quelques points , il faut recourir au droit corn- 
et il ofire aux tiers une garantie contre une mun, consacré par les articles 1984 et suiv. , du 
collusion qui autrement pourrait être funeste. Code civil. Le madataire est tenu d'accomplir le 
— On a demandé si la gestion d*un associé mandat tant qu'il en demeure chargé (i99i,C. 
commanditaire *'■ *'-* ^~ — '"^ '*'*' "^ ^' -'' ^ ^ ''~' ~* ''-- ^ — ''^- — '-' 




moins, 
preuve 

de société, semble favoriser la négative; mais 1993, ibid,). 
on répond que ce n'est pas prouver contre le Aucune obligation personnelle. Ainsi la res- 
contenu en l'acte de société , que d'établir par ponsabilité , que notre article impose aux admi- 
témoins un fait postérieur à cet acte} que prou- nistrateurs , ne s'applique qu'à la gestion , et 
ver contre le contenu en l'acte de société, ce lors même qu'ils seraient associés y ils ne ré- 
serait prouver , par exemple , qu'il a été con- pondent ni personnellement , ni solidairement 
venu , lors de l'acte , qu'un associé qualifié dans des engagements qu'ils prennent pour la société, 
l'acte de commanditaire , serait solidaire ; or , toutes les fois qu ils restent dans les bornes de 
ce n'est pas d'une preuve de cette nature qu'il leur mandat. 

«'agit dans l'espèce posée. 33. Les associés ne sont passibles que de la 

ag. La société anonyme n existe point sous ^^ ^^ montant de leur intérêt dans la 

un nom social : elle n'est désignée par le société. 

nom d;aucun des associés ^ Montant dr hur intérêt. Comme les capitaux 

= Ij, ,ocuu anonyme. On 1 appelle ainsi , parce ^^^^^^^ „ trouvent dans l'association , il est 

quelle ne porte le nom d aucun des associés, ... -^^i^ ^„^ i^ ««..»« ♦«.«k^ c«»i»*»J»* c»„ 

^ rW «^, «nn, „n^ rai«n« «nrînl^ À *<>"' «mplc quc la perte toinbc^ Seulement sur 




et de rassembler une masse de capitaux qui ne 

sont pas à la portée des associations ordinaires. 34* Le capital de la société anonyme se di- 

3o. Elle est qualifiée par la désignation de vise en actions et même en coupons dac- 

Tobjet de son entreprise. ftV?/» d'une valeur égale. (1) 

^=iPar la désignation. Ainsi, l'on dit la Com- :^ Se divise en actions. L'action est une fraction 

pagnie d'assurance contre les incendies , parce du fonds social. La réunion des actions forme 

que cette société a pour objet l'assurance des le capital de la société. Ainsi cent mille francs 

propriétés contre ces grandes calamités. Il faut formeront le fonds social d'une société anonjrme, 

remarquer que le mot Com/Mifime s'applique plus composée de cent actions de mille francs cha- 

particuliéremént aux sociétés anon3rmes , qui cune. Ces actions sont meubles par la détermi- 

supposant une grande rénnion d'associés et une nation de la loi , a\ix termes de l'article 5a9 du 

grande masse de capitaux , tandis que l'exprès- C. civil ,. parce qu'elles ont pour objet des bé- 

sion société est réservée aux autres associations , néfices qm , consistant en argent , sont néces- 

qui supposent moins d'associés et des- entreprises sairement meubles -y mais la loi , qui a déclaré 

moins considérables. ces actions meubles , pouvait aussi les ranger 

3 1 . Elle est administrée par des mandataires dans la classe des immeubles , et c'est ce qu'elle 

à temps, révocables .associés ou non as- * fait pour les actions de la banque de France, 

sociés , salariés ou gratuits. (1) ^ permettant de les comprendre dans les ma- 

»w«,i<^, oaïaiicayu gi«^»i». ^1; ct cn accordant aux actionnaires, qui 

==PWe5ma^atoire^. Ainsi aucun associé non ^^^j^ont donner à leurs actions la qualité 

mandataire ne saurait s^mmiscer dans ^^^^ d'immeubles, de le faire , au moyen^ d'une 

de la société, sauf le droit qu'il neut avoir de déclaration dans la forme prescrite pour les 

provoauer la desti ution • des admmistrateurs transferts : cette déclaration une fois inscrite sur 

incapables ou infidèles. j^^ registres, les actions sont assimilées aux pro- 

3a. Les administrateurs (1) ne sont respon- priétés foncières, soit pour l'aliénation, soit 

sables que de l'exécution du mandat ({Ms pour les privilèges et hypothèques , etc. ainsi 

ont reçu. — Ib ne contractent, à raison de aue pour la purge desdits privilèges et hypo- 

leur gestion , aucune obligation personnelle^ théques. ( Décret du 16 janvier 1808. ) 

ni. solidaire relatfvemeDt aux engagemens f ^"^<>'" f «^?«"- ^» ^''^în^'S^'de cffx 

j ' la ^no'iMà mêmes se subdiviser ; ainsi une action de dix 

Duwicie. ^.j^^ ^^^^^^ gg divisera en coupons d'action 

. , - de mille francs chaque. — Du reste , cette divi- 



(i) La soci^të anonyme est administrée par des direc- 
teurs révocables, associés ou non associés, salariés ou 



non salariés, avec ou sans commissaires surveillants. C. (0^ capital de la société anonyme se divise en ac- 
Com. B. Liv. 1, tit. 3, art. 12. fions, en nom, ou au porteur. C. Comm. B. Liv. i , tit. 3, 

(a) Les directeurs et /e' commû/acref. Ibid, art. i3. art. 10. 
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sion de la société anonyme en actions , paratt = QiCavec l'autorisation du Moi, Cette aatorisa- 

étre de Fessence de la société anonyme : le lé- tion était commandée par Tordre public. On 

gislateur a sans doute voulu , au moyen de cette craignait que des entreprises témérairement ovt 

division, faire concourir les petites fortunes frauduleusement conçues , ne tendissent un 

aux avantages qui peuvent résulter de cette piège à la crédulité des citoyens « ou n^exposas- 

espèce de société. sent même le .crédit public. Il était dés lors 

oer it «• M, am. x^ \.^' 1 r indispensable que le gouvernement n^aiitorisât 

35. L action peut être établie sous la forme ees socWtés qu'autant qu'ëcUiré sur leur but. 




porteur. 

général, l'acte qui sert à prouver le droit que n'ay*»* rien d'irrévocable, le gouvernement 

nous avons aune chose ; lorsque cet acte énonce P^ut la retirer s'il le fuge à propos , et la société 

que ce droit appartiendra au pçrteur du titre «e trouve par suite interdite, 

qui l'établit , il prend le nom de iitre au por- Pour Us règlements d administration publique, 

leur. C'est le Roi en conseil d'état qui domie cet 

Par la tradition du titre. Ainsi un associé autorisations , par une ordonnance ; quant 

peut , en cédant son titre , faire entrer un ^uz formes à suivre pour les demander , une 

autre associé a sa place dans l'association , instruction ministérielle les a déterminées : la 

tandis que dans les autres sociétés , les associés pétition doit être adressée au préfiet du dépar- 

doivent se choisir ( i86i , C civ. ). La raison tement, à Paris , au préfet de police ; la pétition 

de cette différence résulte de ce que , dans la contient la désignation de l'affaire que la société 

société anonyme , ce sont des capitaux seule- veut entreprendre , sa durée , le montant du 

ment qui s'associent et non les propriétaires de capital , le mode d'administration , etc. : les 

ces capitaux, qui, restant toujours étrangers préfets doivent prendre toutes les informations 

les uns aux autres , n'ont pas besoin de se con- nécessaires sur les qualités et la moralité , soit 

venir. des auteurs du proiet , soit des pétitionnaires ; 

«^ , •»*» j ^« A , • ils doivent donner leur avis sur rutilité de l'af- 

36. La propriété des actions peut être éta- foire , sur la probabilité du succès ; déclarer si 
mie par une inscription sur les registres l'entreprise ne parait point contraire aux mœurs, 
de la soeîété. — Dnns ce cas , la cession à la bonne foi du commerce , et au bon ordre 
8*opère par une déclaration de transfert des affaires en général , etc. Les pièces et l'avis 
inscrite sur les registres , et signée de ^^ préfet sont adressés au ministre , qui soumet 
celui qui fait le transport ou d'un fondé |a proposition à Sa Majesté en son conseil d'état ; 
de pouvoir, (i) ^^ ^^^ statué sur son admission ou son rejet : 

B ji > ' j ^ ^ l'autorisation accordée , il ne peut rien être 

=1 Pm* une déclaration de transfert. On nomme changé aux bases de la société, sans nouvelle 

transfert lacté par lequel la propriété des autorisation, 
rentes , ou autres droits , est transjerte sur une 

autre tête. 38. Le capital des sociétés en commandite 

C'est ainsi que se transmet la propriété dés pourra être aussi divbé en actions , sans 

5!?!;!^lV «.tï^^riS^?"/^-^^ *^ ««^««^ «««^ dérogation aux règles éla- 

des actions , porte l'article 4 du décret du i6 lan- ki;^- ««..« ^^ ^.^^î a^ ^^ia^a / .\ 

vier i8o8, s\>père par de simples transferts, ^*'®« pour ce genre de société, (i) 

sur des registres doubles tenus à cet effet. c= Sans aucune autre dérogation. Ainsi , bien 

Elles sont valablement transférées par la décla- que le capital die la société en commandite 

ration du propriétaire ou de son fondé de pou- puisse se diviser en actions , comme celui de la 

voir , signée sur les registres et certifiée par un société anonyme , elle n'en resté pas moins 

agent de change , s'il n'y a opposition signifiée société en oommandi te : il £iudra toujours c<m- 

et visée à la banque. séquemment, à la différence des sociétés ano- 

37. La société 
qi£avec Vautorisation 

approbation pour lacté qui la constitue ; échapp^. . .«.- 

cette approbation doit être donnée dans tion du gouvêrnement7 on cherchârt à dégûis» 

la forme prescrite pour les règlements une société anonyme , sous la forme d'une 

d'administration publique* société en commandite , on rechercherait la 

véritable substance de l'acte , sans s'arrêter à la 
dénomination; et si la fraude était découverte , 



(I) A r^ard de. effets au porteur, la dëUvrance vaudra ^* ««^^i^^^ ^^^^^^ frappée de nullité, 

tradition. C. G. Liv. 11, tit. 3, art 3q. , , .... n ^/. _, ^^ 

(a) L»acle de société peut déterminer la manière dont ^9- *-«» SOClétéS en notn COlleCtlt OU en 
les actions en nom doivent âtre transportées; néan- commandite doivent être COnstatécS pOT 

moins le transport en sera signifié aux directeurs , A la 

requête du cédant et du cessionnaire , ou sera (ait -——---——---—-— —--^--———^— ————— — 

par leurs déclarations inscrites et signées aux registres de 

h sociéléi C. Gomm. B. Liv. i, tit. 3, art. 10. (1) Supprimé. 
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des actes publics t ou sous signature privée ^ ces faciles à se procurer, on ne puisse modifier 

ea se conformant , dans cç dernier cas , l«8 actes. 

à Varticle i325 du code civU. (i) ^ ^« ^f/, cinquame francs. L'article i834 du 

„ , ... . . , Code civil, pcTBïet de prouver par témoins les 

== Par des actes publics, ou sous signaturepnwee. jociëtés au^essous de i5o fr. ; mais la disposition 

Il a Daru utile de ne permettre la preuve de con- a^ r«»«:..i^ /.*. a^ r^A^ a^ ^ry^^^^^^ ^..z «-: 




, , T , — ^ -^w, -^^ .w~^-^. ^^ — .^. — .,.^, «.^pendant 

que commencement de preuve, donnera la pour entendre ces expressions de notre article , 

mauvaise foi la faculté d'engager un citoyen g^core gu'U s'agisse d'une somme au-dessous 

dans une sociëté maigre lui; d ailleurs aux de i5o fr. , il faut se rappeler que la la loi civile 

termes de 1 art. 42, les extraits des actes de so- en général autorise la preuve testimoniale lus- 

ciété doivent être transcrits et affichés dans la qu'à cette somme, lorsqu'il n'y a point d'acte; 

salle des audiences , à peine de nullité ; et 1 ob- ^ais lorsqu'il y en a un , cette preuve n'est plus 

servation de cette formabté ne pourrait avoir admise, même jusqu'à i5o frf, parce que les 

lieu si les actes n éUient pas écrits : mais il est parties ayant rédigé cet acte, on doit supposer 

nécessaire d observer que le défaut de ces for- qu'eUes y ont renfermé toutes leurs conventions , 

malités , d après le même arUcle , ne peut être et que foi lui est due plutôt qu'à des témoignages 

opposé aux tiers par les associés; de telle sorte toujours suspects. Mais on pourrait prouver par » 

au il paraît permis aux contractants non associés témoins qu'un associé , d'abord en commandite , 

de prouver la société par témoins. g'est immiscé dans la gestion, et s'est constitué 

J farucle iSaS du Code ciuil. Cet article veut ainsi associé solidaire , car , ainsi que nous l'avons 

cjue les actes sous seing-privé , qui contiennent déjà observé sous l'art. 28 , ce n'est pas là prou- 

des conventions synallagmatiques c est-a-dire yer contre et outre le contenu à l'acte, c'est 

qui lient également toutes les parUes, soient prouverun fait postérieur à l'acte, et qui modifie 

rédigés en autant d originaux qu il y a de parties fe contrat de société. 

ayant un intérêt distinct. ^^ r extrait des actes de société en nom 
40. Les sociétés anonymes ne peuvent être collectif et en commandite, doit être re- 
formées que par des actes publies. ™'*' <^®"* ^^ quinzaine de leur date , au 

n— ^/,/-. »..A/.v.. n« »r.»,.T«^ «:«oî i«« «^♦-- greflfe du tribunal de commerce de Tar- 

^nUes €U)tes pubucs. Un nomme ainsi les actes ° ■. . , 1 ^ r 1 i* 1 

notariés, parce que, reçus devant deux notai- rondissement dans lequel est établie la 
res, qui sont des officiers publics, ou devant maison du commerce social, pour être 
un notaire et deux témoins , ils sont environ- transcrit sur le registre , et affiché pen- 
nés d'une sorte de publicité. On a exigé, pour dant trois mois dans la salle des audiences, 
les sociétés anonymes, des actes notariés, parce — Si la société a plusieurs maisons de 
que ces actes n'étant pas signés par les action- commerce situées dans divers arrondisse- 
naures , mais par les individus qui forment l'en- j^ents . la remise , la transcription et l'affi- 
îrsaUÎÎ^rdr^^^^^^^^^ che de cet extrait, seront faite's au tribunal 
sous leurs signatures seulement. de commerce de chaque arrondissement. 

— Ces formalités seront observées , à peine 

4 r. Aucune preuve par témoins ne peut de nullité , à l'égard des intéressés ; mais le 

être admise contre et outre le contenu défaut d'aucune d'elles ne pourra être 

dans les actes de société, ni sur ce qui opposé à des tiers ]pSLT les associés. (1) 
serait allégué avoir été dit avant l'acte. 



lors de l'acte ou depuis encore qu'il s'a- (,. j,^^ .^^i^lë de commerce doit être formée par 

gISSe dune somme au-dessous de cent acte authentique ou sous seing-privé. 

cinquante francs . (3) Cet acle doit être inscrit en entier ou par extrait dans 

• ry ^, ^,.<..- r^¥ ..«4:^1» «„i. 1» ^^^'^ l'ii^ le» regbtres à ce destinés, au greffe du tribunal dWron- 

-Contre et outre. Cet article est la copie litté- di^sement s'il en existe dios le lieu ou les lieux où la 




qu'une clause de l'acte est fausse; ce serait et certifié par eux, conformes 4 IWiginal. Toute personne 

prouver outre le contenu à l'acte que de vouloir P®"' ®" prendre inspection et 8*en faire délivrer copie, 

justifier par témoins que les parties ont entendu C Comna. B. Liv. 1, lit. 3 , art. 14. 

comprendre dans l'acte telle clause qui n'y est I;Ï°«="P*«>" ^^^,'^ ^^^ ^a%ii.T.rt'^'l^ 

-^«- ;- A X M... i-«i-«i« ■ "^ f ou rexlrait aura été remis au grette. Imd art. I(). 

pas insérée : cette prohibition . empruntée , Avant l'inscription, la société en nom collectif sera 

comme nous lavons vu, au droit commun, a considérée, à Pégard des tiers, comme générale, comme 

pour but d'empêcher qu'au moyen de témoigna- contractée pour un temps illimité , et n'en excluant aucun 

___^^_______^^^___^ des associés du droit de gérer et de signer sous la raison 

sociale. Ibid. art 17* 



(1) Supprimé. Yoy. la note & Part. A2, ^s directeurs d'une société anonyme seront obligés 

(a) Au-dessous de loo florins. G. G. Liv. A, tit. 3 personnellement et solidairement envers des tiers, jus - 

art. 3. * ç[n*au moment où l'io&cription aura eu lieu. Ibid. art 18. 
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= VexiraU, Il est clair que les parties pour- ment le pouvoir d'administrer Tun pour Tauire ; 

raient faire transcrire tout Tacte si elles le ju- chaque associe peut se servir des cnoses appar- 

geaient convenable. tenantes à la société, mais sans en abuser ni 

Pour être transcrit , etc.^ Cette formalité a blesser le droit des autres associés ; aucune in- 

pour objet de mettre le public à portée de novation ne peut être faite sur les immeubles 

connattre parfaitement les conditions et la du- de la société, etc. Le. même art. 1 869 porte 

rée de la société , pour ne pas donner impru- que Fassocié qui n'est point administrateur ne 

demment sa confiance. peut aliéner ni engager les choses , même mobi- 

A peine de nui/ité à C égard des intéressés» lieres, qui dépendent de la société; mais il est 

Telle est la sanction de Fomission de cette for- évident que cette disposition peut bien sVtendre 

malité; ainsi, il n'y aura pas eu de société aux objets destinés a l'exploitation du fond so- 

entre les prétendus associés ; il n'y aura pas eu cial , mais non aux marchandises destinées à 

de solidarité entre eux , ni communauté de être vendues dans l'intérêt commun. Lorsqu'un 

pertes et de g^ins. ^ ou plusieurs associés ont pouvoir d'administrer, 

A des tiers. Ainsi, toutes les fois que des tiers il faut bien distinguer si c'est par le contrat 

auront intérêt que les associés soient supposés même de société, ou pour un acte postérieur : 

avoir contracté une société , cette société exis- dans le premier cas , le pouvoir ne peut être 

tera à leur égard , et les co-intéressés seront révoqué sans cause légitime; dans le second, 

solidairement responsables envers les tiers. c'est un simple mandat toujours révocable à la 

43. L'extrait doit contenir (1) : — Les noms, volonté des mandants. (Art. i856, C. civ. )Voir 

prénoms, qualités etdemenres des associés aussi les' art, 1867 .et i858 du même Code. 

autres que les actionnaires ou eommandi- ^ montant des valeurs. U importe aux tiers 

iaires. ( 2)-La raison de commerce de la *!".« cette énonciation du montant des valeurs 

société:(3)- La désignation de ceux des ^^^e'^^ ouS^^^^^^^^^ 

associés autorises a gérer, administrer et ^erAonnelfe et indéfinie des associés responsa- 

signer pour la société , (4) ^ Le montant Jj^g^ jjg pourront encore exercer leurs droite 




elle doit finir. an au moins , et de cinq ans au plus. (Art. 4o5, 

^zr. Autres que les actionnaires ou commanditai- C. pén. ) 1 1 1- j •*. 

res. 11 est inutile de nommer les actionnaires ou Ou à fournir. Il est clair que le public doit 

commanditaires, puisque ces associés ne peuvent être averti , pour accorder ou non sa confiance, 

jamais être obligés au-delà de leur mise , c'est " les valeurs sont àe]^ fournies , ou si elles sont 

d'après la valeur de ce qu'ils versent, que le encore k fournir . . r .. 

public doit accorder sa confiance , et non pas ^'/<? àoit finw. Ce qui aura été fait avant 

d'après leur nom ; d'ailleurs , l'un des motifs qui 1 enregistrement de la société , ou depuis la 1^ 

ont fait admettre la société en commandite , est de la société sera-t-il nul ? Oui , car la société 

surtout l'avantage que .le commandiuire peut n'existe que par 1 observation de cette tormalité. 

trouver à rester inconnu. 44* L.*extrait des actes de société est signé , 

Autorisés à gérer. Le public a intérêt de con- pour les actes publics , par les notaires , 
naître les noms des administrateurs , puisque et pour (es actes sous seing-privé , pai>' 
tous les actes que les autres associés pourraient tous les associés , si la société est en non» 
consentir , seraient faits sans pouvoir , et con- collectif et par les associés solidaires ou 
séquemment non obligatoires. Mais comment ^^^.^^f^ , 'si la société est en commandite, 
les associes admimstrent-ils quand aucun n'a ^ .^ » ,1 ^ j- • ^ ^ ,»^ii« «o ca A\ 
reçu de pouvoir à cet effet ?l'article 1869 du «9^* ^^'e^^^ se divise ou queUene se di- 
Code civil détermine alors les pouvoirs des as- ^**^ P^s en actions. ( i ) j^.* u 
sociés. Ils sont censés s'être donné réciproque- = Solidaires ou géranU. Nous avons déjà ob- 
'^ • ^ serve qu'il était inutile de connaître les noms des 

• , X e- 1, . , . .1, , . associés en commandite , puisque ces associés ne 

conVÀfr T^""^^'?•'"?".^^^ T.^ '*' peuvent être obligés auldelà de leur mise , et 

contenir.... C. Com. B. Liv. i, titre 3, art i5. r ^ y^ .0 a ** - «^^t.»/^^ Aa 

(2) Ou propriétaires d'acUins d'une société anonyme, q"^ , d'ailleurs, ils ont peut-être contracté de 
Ibid. %i. cette manière pour rester inconnus. La loi ait 

(3) Et la désignation si la sociéiéest générale ou spéciale, solidaires OU gérants, parce que s'il n'y a qu'un 
«t au dernier cas, en quoi elle consiste particulièrement, associé en titre , on ne peut pas dire qu il SOlt 
Itid. S 2. solidaire, puisque la solidarité suppose au moins 

(4) -La désignation de» associés qui dans une société de ^Igu^ individus; cette expression eût été im- 

commerce en noni collectif seraient exclus de la faculté propre , mais il CSt du moins gé/Wl« , et en Cette 

««JPjey*' »» raison sociale. Ibid. $3 ^ Jj ^ j^jj , personnellement. 

(D) Dans une société anonyme; avec mention de l'ar- >" v . , o *^ j t» • • * • 1 -« 

rêié royal qui l'autorise. Ibid. §5. 45- L'oidonnance du Roi qui autorise les se- 

Les mots ou en commandite sont supprimés; l'article ciétés anonymes , âiQVTdi être offickée avcc 

correspondant A celui-ci exige dans le paragraphe 6 

que Pextrail dont s'agit, contienne en général les articles ___«____^— — — — ^— ^^— ^— 

du contrai qui pourraient déterminer les droits des tiers 

envers les associés. (i) Voye» la note i l'art. 42. 



"^Tc'i 
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Vacte d'association et pendant le même = Par une déclaration. Même disposition ( Ar- 

temps. ticle 1866, C. civ.) 
= Être affichée. Afin qu'il soit bien constant que ^^^ changement ou retraite dassociés. . .. sont 

Tautorisation a étë réellement accordée. soumis, etc. Sans cette disposition, il eût été trop 

Ài^ec l'acte d'association. La loi ne se contente f^*î"? d'éluder les sages j)récautions prises par 
plus ici de l'affiche d'un extrait de l'acte de 1» loi -.J-es associés pourraient convenir d'un acte 
société, comme dans les deux autres sociétés ostensible, tout différent de l'acte réel qu'ils ré- 
( Art. 42, 43.) ; elle exige l'affiche de l'acte entier «'géraient ensuite , et qui resterait secret, 
d'association : la différence résulte de ce que . f "application des dispositions pénales de tar- 
ais les deux autres sociétés, les associés qui '«Ç^« 42. C'est-à-dire que ces changements et ce» 
ont dû signer l'acte de société , en connaissent s.t»pulaUons nouvelles seraient frappés de nul- 
parfaitement les clauses; au contraire , dans les \^^y. ^* V^^. l'inobservation des formalités que 
sociétés anonymes , les tiers , qui voudraient en *^ *°' prescrit ne pourrait être, par les associés, 
faire partie , en achetant des actions , ont besoin opposée aux tiers. 

drtionrd'un'!^?"''^^''?^^ ^7- Indépendamment des trois espèces de 
Citions d un acte auquel ils n ont pas concouru. sociétés ci-dessus , la loi reconnaft les as^ 

4«>- loute continuation de société, après sociations commerciales en participation, 

son terme expiré , sera constatée w ia^c = Associations commerciales en participation 

déclaration des coassociés. -Cette décla- La loi n'a pas rangé ce genre d'opéraS au 

ration , et tous actes portant dissolution nombre des sociétés proprement dites : c'est 

de société avant le terme fixé pour sa du- qu'en effet , cette association en diffère par son 

rée par l'acte '^^'■^ l'^&tf^'Kiîf 4j^m,* ^u^-^^^ i^s.spnrp. \t»a ani-vos anniA^Aa ^^.^i. ^ a». ^^ 




48. Ces associations sont relatives à une ou 
■ pli^ieurs opérations de commerce, ( i ) elles 

(I) Toute dissolution d'une socié.^ de commerce, Zl}\V^ ^°"' t' ''^!f,'';f "?' ^^' ^^'™^'' 

avant le terme fixé pour sa durée par le contrat, toute jT®^ ^®^ proportions d'intérêt et aux con- 

conUnuation au-delà de ce terme, ainsi que tous chance- dltions Convenues entre leS pai^CicipautS. 

raents £?•♦•-" ^ ♦-«» — i--.»r _ - _^. o _.. . * r 

<es tiers , 
crite pai 

«on de w^nc *«âiiiuuie. \j. i^omm. u. Liiv. i, tit. 3 ty -i . .' y ^ ^---.~.^.-v.w« «..- 

afi. 20. Voyez aussi la note à l'art, fyi. tererait toujours des autres sociétés, en ce que 

La raison sociale d'une société dissoute par la mort ^^ ^'^*' P^^ PO"r un certain temps , et pour 

peut, si les héritiers du défunt ne s'y opposent, être con' ^^^^^ pendant ce temps le commerce en géné- 

unuee par une ou plusieurs personnes , mais elles sont rai , que l'association a été contractée , mais ' 

lenues de laire consuter cette continuation nar un a/,f- sAiilAin<>n» «r^i,- foll^ oA*a;,.^ ^* «^»«^»»«. i> j.._j^ 



cnet-aeu de la province. A défaut de l'un et l'autre, dans ration et finira aveC elle. 

un journal du chef-lieu des deux provinces voisines. Si , » . . ... 

celle annonce n^a pas eu lieu la dissolution ne pourra être 49- ^^S âSSOCiatlons en participation peuvent 

opposée à des tiers. ILid. art. 2i. être constatées par la représentation des 

bu cas de dissolution d'une société, les associés qui 

avaient le droit d'en gérer les affaires , doivent en opé- — _- 

rer la liquidation , sous la même raison , à moins qu'il 

ny ait stipulation contraire dans le contrat ou que les ^^ fonds qui ne seraient pas nécessaires pour la liqui- 

associés ne nomment, i la pluralité des voix, un autre «dation, seront provisoirement partagés entre les associés, 

liquidateur. Ibid. art. 24* 

S'il y a partage, les voix seront départagées par le Après la liquidation et le partage définitif, 1 et à défaut 

juge du canton où est établi le siège de la société. Ibid. ^^ stipulation à ce sujet, les registres et documents de la 

art. 22. société dissoute seront déposes ches l'un des associés 

Si l'état de la caisse de la société dissoute ne snflit pas nommé par eux, ou en cas de partage , par le juge du 

BOUT payer les dettes exigibles , ceux qui sont chargés de canton » a charge d'en aider les associés ou leurs héri- 

ïa liquidation feront un appel des fonds nécessaires, que tiers. Ibid. art. 2,5. 

chaque associé devra fournir pour sa part dans la société. (') 'Spéciales ou déterminées. G. Gom. B. Liv. l , tit. 3 

Ibid, art. 23. * art. 27. 
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livres, de la correspondance, ou par la «ctiotï n. BeB ConteMtaûons entre Kasociés^ et 

preuve testimoniale^ si le tribunal juge de la Manière de Ut décider, (i) 

tou'pir^p^.f^^^U. San. mé,ne 5,. Toute contestation entre associés, et 

qu'il y ait de comnrencement de preuve par powr raison de la société , sera jugée par 

écrit ; mais Fadmission de la preuve est laissée des arbitres. 

à l'arbitrage du juge; cette dérogation aux prin- :=:Seraj'ueée par des arbitres. Les arbitres sont 
cipes du droit commun , a été introduite par lé ^n géuérsS. des simples particuliers , que les par- 
motif que ces sortes d'associations ne se for- ties se choisissent pour juges , afin de décider 
ment pas toujours entre négociants qui aient des une contestation quelles ne veulent pas soumet- 
livres, et qu'elles ont souvent lieu , surtout dans tre aux tribunaux. Dans les matières de sociétés 
les f<^res, par des conventions verbales; mais de commerce , l'arbitrage est forcé , et les par- 
on a demandé si l'association en participation ties ne pourraient pas continuer de procéder 
pourrait être également prouvé par des tiers devant un tribunal de commerce ; le législateur 
contre les associés , ou seulement par les asso- ^ voulu , en prescrivant cette juridiction parti- 
ciés entre eux ? Le Code garde le silence sur culiére , épargner aux parties des frais considé- 
cette question , et il paraît résulter de la discus- râbles, que les formes judiciaires entraînent avec 
sron au Conseil d'état, qu'il a été dans l'intention elles , et rendre plus rapide la décision de ces 
du législateur de laisser aux juges le soin d'ad- sortes d'affaires , qui, ordinairement très-com- 
mettre ou de ne pas admettre , selon les circon- pHquées , ne pourraient pas être facilement ter- 
stances , les tiers à feire cette pçpuve. — Du minées par les tribunaux. Il faut remarquer 
reste , toutes les fois que les associés feront un qu'indépendamment des formalités ordonnées 
__. ^ 1. .^^lA^A îi ««n.ît i.ff^ ^._,-.^.., . ;t suiv. du Code c* 

ler les disposition 
les articles ioo3 ( 
e. Ainsi les arbi 

^luauA. m* 1» j « *»w |.». ».^« , ~^.—.— -^ — --— «^uuo uc juger u après les règles \lu uxwu» v^;- 

i325 du Code civil, la société serait nulle, pendant les parties pourraient, en les nommant, 

—Une société en participation étant absolument leur donner pouvoir de prononcer d'après les 

distincte des sociétés en nom collectif et en règles seules de l'équité naturelle. (Art. 1019. C. 

commandite, il est de jurisprudence que les proc. ) Dans ce cas, les arbitres se nomment 

membres d'une telle société ne sont pas solidai- amiablee eomposluurs. 

res , et que les tiers n'ont d'action que contre ^ .. ,. , „ 7 j • 

l'associé avec qui ils ont traité , à moins que les 52. Ilf aura luu à Vappel du jugement ar- 

autres associés ne fussent débiteurs de celui avec biti^al ou au pourvoi .en cassation, si la 

lequel ils ont contracté , parce que dans ce cas, renonciation n*a pas été stipulée. L'appei 

ils pourraient exercer contre eux les droits de sera porté devant la cour royale. 

leur débiteur, d'aorès les principes du d^it _ n y aura lieuâ Vappel L'appel est le recourt 

commun. ( Art. 1166 , C. civ.) ^. à un tribunal supérieur , contre le jugement qui 

5o. Les associations comnaerciales en parti- ^^^^^ j,„^ tribunal inférieur , et qïî l'on pîë- 

cipation ne sont pas sujettes aux formali- ^^nd injustement rendu. 

tés (2) prescrites pour les autres sociétés.(3) qu au pourvoi en cassation. Le pourvoi en 

= Ne sont pas sujettes. Formée inopinément , cassation est admis , en toute matière , coutre 

pour une opération qui ne doit avoir qu'une les jugements dans lesquels on a violé la loi ou 

existence éphémère, cette association ne pouvait les formes. U n'y a pour toute la France au'une 

être assujettie aux formalités des sociétés ordi- seule cour de cassation, on se pourvoit devant 

naires. ^ elle par une requête suivie de la con^gnotion 

Le § 5, de l'article 59 du Code de procédure d'une somme de i5o fr. , amende à laquelle 

civile , veut qu'en matière de société , le dé- la loi exige que l'on condamne toute par- 

fendeur soit assigné devant le juge du lieu où tie dont le pourvoi est rejeté. Les art. 

elle est établie. Cette disposition s'applique-t- 1026 , 1026, 1028 du Code de procédure, 

elle aux associations en participation r Non ; car décident qu'en matière d'arbitrage ordinaire , le 



rr • 

^ parlé 

domicile du défendeur. (69, C. proc.) dessus; par requête civile^ en présentant une 



requête respectueuse (civile) aux juges qui au- 
raient connu de l'appel, si cette voie eût été 
ouverte (Art. 1026, C. proc); par opposition^ 
en s'opposant à l'exécution de Taçte qualifié 



(i) Cette disposition ne se trouve pas au G. Gom. B.; 
mais d*apris l'art. 60 , maintenu , elle est dei droit , puis- 
que ce sont les moveni ordinaires de preuve en matière 
commerciale. ^ jugement arbitral , pal* une demande en nullité , 

(a) Elles ne donnent action aux tiers que contre eenx 4irig^e. contre cet acte et adressée an tribunal 
des associes avec lesquels ils Ant contracté. Ibid. § a. _ 

(3) Et aux dispositions. G. Gom. B. LiVé I , tit. 3 , art. .... ... - * ,^j j xjt 

2-^ I , (i) Cette matière fera partie du Code de procédure. 



SOCIÉTÉS. 



4e toàHi, il 7 a exception à cci réglei. Aiosi , 
ou n'ouTTC pas contre le juzement arbitral la 
Toie de roppoiùion , ai celle de ta requêu eîviU , 
mais feulement la voie de Cappei ou de la coi- 
tation. IM voie de l'o/ipoiilion n'esl pat ouvert» , 
parce que l'arbitrage ëtaiU forcé, lea arbîtrei 
reçoivent conune 1» jugei, leurs pouvoirs de 
la loi elle même, et non de la seule voIohI^ des 
parliei. Il eût donc été inconvenant que ces 
partiel pussent, par une simple epposîtion , 
refuser d'eitkuler la sentence et en demander 
la nullité D'ailleurs , la plapart des causes qui 
donnent lieu à l'opposition, en matière d'arbi- 
trage volontaire (Art. loaS, C. proc), ne 
peuvent plus euslèr dans l'arLiitrage forcé. La 
voie delà rtquètt-cû'Ue n'eit pai oui^rle , {jarcc 

Îue les comptes ou lu liquidation d'une société , 
unnant lieu à des calculs considérables et à 
mille contettation* iacidentqj qui ne se prêtent 
pas aux formes lentes de* tribunaux ordinaires , 
on serait retombé dans i'incoovi^nient au'on a 
chercbd à éviter par l'arbitrage force. L'appel 
etladmii, parce que, souj prétexte d'abréger 
les procès , il ne folUit pas Ater aux parties le 
droit de riiclamcr coptre voe iiijuitice. Au reste, 
les parties pourraient, par une convention passée 



e fait pas nëcesMirement partie de 



admis , parce que cet arbitrage , étant volontai- 
re , ne peut résulter que d'une convention. 

Doanê en jutùce. Par exemple , lorsqu'une 
partie aura citi! , en matière de société , fautre 
devant un tribunal, rien n'empècliera que cette 
dernière, en mjme temps qu'elle demandera le 
renvoi forcé devant les arbitres , ne les désigne. 

5^ . Le délai pour le jugement est fixé par les 
parties, iorsdela nomination des arbitreii 
et s'ils ne sont pas d'accoid sur le délai , 

il sera réglé par les juges. 

= Le délai pour le jugeaient nt fixé par le* 
partiel. Si un premier délai venait à expirer lant 
qu'il j eût eujugement, l'affaire devrait-elle être 

Portée devant le tribunal de commerce ?-Non J 
arbitrage est forcé , il j a seulement lieu à la 
6iation d'uD nouveau délai. — Le jugeottnt eA , 
n général , la déclaration faite par je tribunal 



les partiel 
le jugemei 



caiMtion < 
tral lui-n» 

pourvoir i 



tri banaux 
l'appel di 
pwc.) 



, 53. Là nomination des arbitres se f/il,— Par 
, un acte sotis signature privée, — Par acte 
notarié, — Par acte extràjudiciaire , -^Par 
t donné en jaslice. 



55. En cars de refus de l'un ok de plusieurs 
des assocféa de nommer des arbitres , 
les arbitres sont nominés fCoffice par le 
tribunal de commerce. 

* = D'office. C'est-à-dire que le tribunal choisit 
de lui-même pour arbitres tels individus .qu'il 
en juge capables , car le'reFlis d'uue partie ou' 
des parties ne saurait arrêter le cours de la 
justice ; maisil ne choisit les arbitres que pour 
les parties qui ont réfiisé d'en nommer, les 
autres conservent le droit ^e la loi leurac- 
cofde. ■ 

56. Le» parties remellent leurs piioes el 
mémoires aux arbitres , sans aucune ft>r< 

. maillé de justice. 

^ Remeaent leurt piictt. Il ne te fait aucune 
des significations et requêtes qui ont lieu dans 
les matières ordinaires, afin d'épargner les 
! frais. Chacune des parlies remet aux arbitres 
les pièces , c'est-il.dire ses lettres, ses livres, 
etc. , et un mémoire qui renferme le développe- 
ment des se» moyens , si elle le juge à propos. 
A la différence des productions devant les tri- 
bunaux or4ina1reB, les pièces remises auic 
arbitres n'ont pa( besoin d'être timbrées et 



^Lu nomination des friitret L'acte par lequel 
on procède ordinairement à la nomination des 
arbitres en matière civile, se nomme eomproimi. 
Le législateur ne s'est pas ici servi de cette ei- 
presiion, parce que le Code de procédure exige 
plusicnrs formalités pour la validité du compro- 
mît, formalités qui ne sont pas exigées en ma- 
tière de commerce : or , si la loi eut emi^ojé 
ce mot , on aurait pu croire que toutes lek for- 
mes dont il est ordinairement rerétu , étaient 
également indispensaUet ici. 
Acte extràjudiciaire. On nomme ainsi tout 



57. L'associé en retard de remettre 1m 

iiièces et mémoires est sommé de le 
aire dans les dix jours. 
= Eit lommi. L'article 1016 du Code de pro- 
cédure 6xe un délai , après lequel les arbitres 
Eeuïcnt juger, sans qu'il soît uéceisaire que 
i partie qui a remis ses pièces somme l'autre 
de produire les siennes. On conçoit qu'«a ma- 
tière de commerce, on se toit départi de la 
rigueur du droit c< 
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58. Les arbitres peuvent, suivant Texig^nce et la force publique d*en sarveiller res^eution. 

des cas, /proroger /e^i^a/ pour la produc- •^«'*' aucune modification. Parce €[ue les tri- 

tion des pièces. bunaux n^interviennent pas pour juger; mais 

= Proroger ie déÙi. Dérogation nouvelle et «eurement pour rendre la dëcision exécutoire. 

pour le même motif, à l'art. 1016 du Code de ^} transcru sur les re^stres. Lit sentence 

pi.o(., aii>itrale étant un vmtable jugement, lermojent 




lieu pour tes sentences rendues par les arbitres 
volontaires ( loso, €. pr. ) ; Texception intro- 

= Si ie nouveau délai est expiré» Aucune pro- duile par notre article résulte sans d6nte de 

rogation nouvelle n*est plus permise, li faut un ce que, Tarbitrage étant forcé pour les sociétés 

terme aux contestations. de commerce, ics arbitres remplacent vérîta- 

Co. En cas de pariase. Les arbitres nomment blement les juges ordinaires , etleurs décisions 

un sur-arbitre, sil n'est nommé par le com- doivent être dès lors , en tous peints , assimilées 

, promis; si les arbitrés sont discordants aux jugements des tribunaux. 

îur le choix, le sur-arbitre est nommé par ^ trib^al àe T'^^Taa ^^'^^% î^l» '"' 

1 . j. , i * greflre de ce tribunal que le dépôt est fait ; lor- 

le tribunal de commerce ^. . ^ ^ . Sonnance est mise en mai^e ou au bas de la 

= f « cas de partage. Les arbitres divisés doi- ^i^^y, ^u jugement ariWtral , et expédiée cn- 

vent-ils , en matière de sociébé, rédiger leur avis .^j. j^ rixpédition de la décision. ( iom , 

distinct et motive s il y a partage , comme lart. Code proc 1 

1017 du Code de procédure les y oblige en ma- 5^ ^^3 dispOsitîoM cî-des^S sont dàmmu- 

tiére ordinaire rNon4 rarticle 60 ne leur impo- r. i.^ •-• . 



impo 
se 



savoir 



pas cette obligation. C'est une question dé "** ""* !?«'«* • ^^"^'^«> »« àyanl-causc 
oir si Tarticle 1018 du Code de procédure^ ** des associes. 



-^- principes généraux sur Parbi- cas d'un compromis pour arbitrage volonta^i 

trage forcé, relatif aux sociétés de commerce,, la mort de Tune des parties laissant des héritiers 

{>ar lesquels on voit que les délais sont fixés par ""-^w*. mette fin au compromis. (ioi3, C. pr,) 
es parties ou par le juge. On doit penser qu'il L'intér^ du commerce repoussait ici toute ex- 
en est de même à Tégard des surarbitres cepticgi : mais si la veuve et les liéritiers ne 
fi. T^ ;.,««.«««* U-* I * s- j n M faisaient pas le commerce, seraient-ils également 
6i. Le jugeinent arbitral e^^^oW. --27 «/ ,o„^j3 à^^Tarbitrage ? Oui; la loi ne distingue 
déposé au greffe dix tribunal de commer- pas et ne devait pas distinguer, 
ce. T- J/ f^t rendu exécutoire sans aucune Ayantcause. On entend en général yas; ayant' 
modification , et transcrit sur les régis- cause , tous ceux qui tirent leur droit aune 
tres^ en vertu d'une ordonnance du pré- personne. Ainsi , les créanciers qui exercent 
sident du tribunal, lequel est tenu de la '^s droits de leur débiteur sont ses, so^ants-cauçe. 
rendre pure et sirtple, et dans le délai ^ ^^^fi ^^ ^^"^^ dès légataires et donataires 
de trois jours du dépôt au greffe. d'un défunt. 
=: Est moulé. Çn matière de sociétés, Tarbi- ^3. Si des mineurs sont intéressés (kps mie 
tr^ge est forcé : les arbitres , astreints d'ailleurs contestation ppur raison d une société coro- 
à suivre les fpirmes étabUes par les tribunaux, merçiaje , le tuteur ne pourra remmeer à 
rendent Un véritable jugement : or tout, juge- la &cullé d'appeiec^u jugeiiieDt arbitral, 
ment d^it être motivé, à peine de nullité (i4i « = Ztf tuteur ne pourra renoncer. C'est 1% -sétole 
C. proc. ; art, 7, Loi du vSO avril i8io. ) — Le exception introduite en faveur des héritiers mi- 
jugement doit être eQ outre signé par les arbi- neurs: on n'a pas voulu qu'ils pussent être privés 
très, aux termes de l'ari^icle 1016 du Code de d'aucunedes garantiesindiquéespar la)oi;mais 
procédure , <jui , comme nous l'avons observé , si u» mineur^ au lien d'étcesiBiplementinii^^ff 
^e lie aux règles pre$criies Xti par le Code de dans une contestation, est lui-même commer- 
commerce dans tout ce qui n'y est pas dérogé. çant, peut -il renoncer à la faculté d'appeler ? 
Il est déposé. Ce dépôt doit être fait par Tun Oui; il est m/iye/ir pour tous les faits relatifs aa 
des arbitres 4 dans les trois jours du jugement, commerce, (Art. 487; C. civ ) 
(io2o;,Cr pr. ) 64* Toutes actions co/i/re les associés non' 
Au greffe. Le gr^ est le dép^t des minutes, liquidateurs et leurs veuves, héritiers ou 
registres et autres actes des cours et tribunaux. ayants^ause. sont pi^scrites dnaans après 
^.^iPtT^'^^1^^^^ ce dép6t et ïa^fi^ ^^ i3 dissolution de la société, si 
Sédllfoné^""" '^^ ' 1^«^^ ^« société qui en énonce lajlurée; 



n est rendu exécutoire. Les arbitres sont de "^^ ^'^^ ^** dissolution , a été affiché et 

simplci particuliers ; et il n'appartient Qu'aux ' enregistré conformément aux articles 4a . 

.--.'i^-^g par le prince de donner aux actes 4? » 44 «' 4^ » «t si , depuis cette formalité 

qui oblige les oificiers ministériels remplie, là prescription n'a été interrom- 
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SÉPARATIONS DE BIENS. ,„ 

fudîctvf'' ^^^ ^"^ aucune poursuite dacas ou les époux sont, éparé^ de biens, parce 

lumctaire. que rexpënence a prouvé que les sépaiations 

== La prescription est un moyen d'acquérir ou i»?? "*f "^ ^P^"? ^^f moyens faciles cfe spolier 

de se libén^rLr un certain iL d^temps Art ÏJ^J^l "^aT^a^^^'c' ^* ^* î"'*^ P*«^^ •"* 

aai9, C. civ.^5 il s'agit dans Yarticle eSde la {?««»«« 1" débm de la fortune de leurs maris, 

prescription , afin de te libérer; * ^?c "^P^'-**'^"* „«>"* de deux, sortes : Tune, ap- 

Co/i^ /e^ «,,oczV.. Ainsi, ce sont seulement J^^n^^fX^^f ^ ^'^'^TI^"'' ^'^ Î^P"'*^ P«*' 

les actions des tiers contm les associés , et non v^°- ' ''^ mannse ; Tautre » qu'on nomme 

les actions des associés entre eux, qui se près- i^ijrZîaTif "^ -^"^ *î* prononcée par ju- 

crivent par cinq ans : les acUonî des assEcitTs fu^SLl^!'!! tj^^^A^^À ^>>Vt<^» deux donnent 

entre eux ne se prescrivent que par le laps de ^Lu? **f«<^»ï^ d'administrer leurs biens; 

temps ordinaire, c'est-à-cHre trente ans (2262, 1^^ fifL nlfr^'^^S^'"*" ^^P^"'**''^'*^'^"^^ 

' C. civ.); la raison de différence résulte de ce . "«meuMet sans le consemcment de leurs 

^^A^A *'^" peuvent toujours agir contre la so- "*"""• ( Axt. 1449 , C. civ. ) 

ciété, tandis que les associés Voient leurs ac- 65. Toute demande en séparation de biens 

m^nlltTe^cS^' ^ ''"''"' ^^ "''""''- f ^ poursuivie , instrutTe et j^gée con. 

Non /i^.V/Xr£a prescription ordinaire ^^1^^ t^ T^t ^^^^ ^'^''^ 

contmue donc de courir contre^es associés //. f^n rl^ir i' l/^^P*. ",* ' ^^""^^ '"• 

^uidateurs ; car , saisis des fonds et des pièces , V • procédure civile, a« partie. 

Ils peuvent répondre aux poursuites dirigées "^* '' tit viii. 

contre enx, tandis que les associés non-lîqui- =^uCo€le civil Ainsi, c'est devant les tribu> 

dateurs , dessaisis de tout, ne peuvent être aussi «aux civils qu'ii faut porter la donande en »é- 

longtemps assujettis aux actions des créanciers, paration de biens. Cette séparation peut être 

IKJ reste , les créanciers ne peuvent se plaindre poursuivie par la femme don* la dot est mise en 

même de la prescription de cinq ans., que la V^vW. (Art. 1443, C. civ.), lorsque le désordre 

loi tart CDunr conti-e eux ; car ils sont avertis des affaires du mari donne lieu de craindre que 

par les aifaches de la dissolution de la société, ««« biens ne soient passuffisMits pour remplir l6s 

et us peuvent, aux termes de notre article, in- droits et reprises de la femme ( Art. i443 C 

terrompre la prescription. civ. ). La séparation de biens ne peut être pourl 

ii^t prescrites. Mais si c'était un mineur qui suivie qu'en fustice. Toute séparation volontaire 

«nr^^A» -«.*-., .. ,. ... estnolfe. (ATt. 3o7, C.civ.5Ellencpeutétre 



j t ' ^ courir r liu jour où les car ns ne peuvent,, pour un intérêt pécuniaire 

t$ de chaque créancier ont été liquidés ; car intenter. une action qui troublerait l'harmonie 

ue la ils n'ont pu agir, et la prescription entre les époux. (Voir aussi les art. 1444, C. 

ourt pas contre ceux qui ne peuvent agir. civ. et suivants, snr les formalités qui doivent 

t. aâ57, C. civ. ) suivre le jugement qui prononce la réparation.) 

TîTRP ÎV ^^' T^oxxl jugement qui prononcera une sd- 

iliîXEi lY. paration de corps ou un divorce en%re 

Des Séparations de biens, (i) mari et femme , dont l'un serait commer- 

T_^ , . faut, sera soumis aux formalités prescri* 

= Les époux peuvent se marier sous trois régi- tes par Varticle 872 du Code de procédure 

10 Sous le régime en-oommunauté ; ^''^^\ ^ î^^''*"' ^^ ^T}^ créanciers se- 

^ Sous le régime dotal; ^^^^ toujours admis à sy opposer, pour 

3* Sous le régime exclusif de communauté. j? ^"^ touche leurs intérêts , et à contre- 

Nous avons déjà expliqué chacun de ces régimes. ***''® **^"^« liquidation qui en» aurait été 

(Art. 5 et 7.) ° la suite, (i) 

Le Code de commerce s'occupe spécialement = ^'J^ séparation de corps. Parce que toute sé- 

paration de corps emporte séparation de bien^. 

" ~"— ' • (Art. 3ii , C. civ. ) LWicle 66 ne parle pas jê 

(I) La matière de ce litre a iU éliminée du C. Com. - ■ ^ 

B. comme appartenanl ou au Code civil ou au Code de ^^^^^^^~"~"~~-""*""~~"""~— — — 

îût^U t.. IIS-Ti' T «-"-"•'■ Jl» fer.it c«s.r ott Cod. de procéda«°C. G. Li,. . . tit. 7 , «,. 5 ' 

mS communauté légale résulunt du La .éparaliou d. bien* résulte néce.. virement du 

° ' divorce et de la téjiaration de corps. 
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la séparation de biens , prononcée sans la 
séparation de corps , parce que Fart. 87a 
du Code de procédure, auquel renvoie Fart. 66, 
8*était déjà occupé formellement de cette sépa- 
ration. (Voir les art. 865 et suivants du Code de 
procédure. ) 

Ou un divorce. L'art, i*' de la loi du 8 mai 
1816 , a aboli le divorce. 

Par Vart, 87a du Code de procédure civUe. 
Les principales formalités prescrites par cet ar- 
ticle , consistent dans la lecture publique du 
jugement à Taudiencedu tribunal de commerce; 
dans Textrait du jugement qui doit rester ex- 
posé pendant un an dans Fauditoife. 

67. Tout contrat de mariage entre époux 
dont Tun sera commerçant , sera transmis 
par exti'ait , dans le mois de sa date , aux 
greffes et chambres désignés jr»flr/*flr//c/e 
.87a du Code de procédure civile, pour 
être exposé au tableau, conforméihent au 
même article. — Cet extrait annoncera si 
les époux sont mariés en communauté, 
sUl sont séparés de biens , ou s*ib ont con- 
tracté sous le régime dotal, (i ) 

= Tout contrai de mariage. Ainsi , soit que les 
époux se marient sous le régime en commu- 
nauté, soit quils se marient sous le régime do- 
tal, ou qu'ils soient séparés de biens, la trans- 
mission de l'extrait de leur contrat aux greffes 
et chambres , pour le rendre public , est égale • 
ment nécessaire. Toutefois, c'est surtout dans le 
cas de la séparation contractuelle qne cette for- 
malité est importante , afin que la publicité du 
contrat de mariage avertisse les tiers, que te 
commerçant, qui épouse une femme opulente, 1 
n'est pas maître des richesses qn*il étale, et qu'il 
ne doit obtenir qu'un crédit basé sur ses facultés 
personnelles, et non sur la fortune de sa femme. 

Par l'aru 873. C'est-à-dire que cet extrait 
sera placé dans l'auditoire des tribunaux de com- 
merce et de première instance, et dans les cham- 
bres de notaires et d'avoués , etc^ 

Sous le régime dotoL Toutes ces énonciations 
sont nécessaires; mais le législateur n'a pas exigé 

3ue l'extrait dont il s'agit , expiîmàt le montant 
e la constitution dotale : cette énonciation , 
qui aurait pu paraître désagréable aux familles , 
et par suite empécber les mariages que Tintérét 
général cherche à favoriser, n'offrait , d'ailleurs, 
qu'un avantage peu réel , puisque la quotité des 
sommes dotales peut varier pendant le cours 
du mariage, par suite de successions, dona- 
tions , etc. 

68. Le notaire qui aura reçu le contrat de 




registre public , ouvert au greffe du tribunal de l'arron- 
dissement dans lequel le mariage a été célébré, ou dans 
lequel Pucte de mariage célébré en pays étranger a été 
transcrit. G. G. Liv. i, tit. 8, art. II. 



(1) Cet article appartient à la discipline du noUriat : 
quaàt à la responsabilité du notaire elle ne peut plus avoir 
lieu À regard des créanciers, puisque toute stipulation 
qui pourrait leur porter préjudice est comme non avenue 
par cela seul qu'elle n'a pas été rendue publique. 

{2) Le Code civil n'a pas réglé le régime dotal î mais 
si de« époux dérogeaient, dans le sens de ce régime, à la 
communauté lég.Je, la disposition rapportée en note à l'art. 
67 leur serait applicable. 



mariage sera tenu de faire la remise c 
donnée par Tarticle précédent, sous peine 
de cent francs d'amende, et même de des^ 
tilution et de responsabilité envers les 
créanciers, s il est prouvé que l'omission 
soit la suite d'une collusion. (1) 

rzS*il est prouvé. Ainsi, la peine de la desti- 
tution , et la responsabilité envers les créanciers, 
n'ont lieu que quand il est prouvé qu*îl jr a eu 
collusion; mais dans ce cas, la loi devait pro- 
'noncer contre le notaire la destitution et une 
responsabilité indéfinie ; car l'amende de cent 
francs eût été une trop faible barrière pour em- 
pêcher la corruption. Du reste , la loi ne pro- 
nonce aucune peine contre les parties oui ne 
surveilleraient pas Tobservation de cette forma- 
lité ; celles prononcées contre le notaire la ga- 
rantissent suffisamment. 

69. Tout époux séparé de biens ou marié 
sous te régime dotal qui embrasserait la 
profession de commerçant postérierement 
a son mariage , sera tenu de faire pareille 
remise dans le mois du Jour où il aura 
ouvert son commerce, à peine, en cas de \ 
faillite , d'être puni comme banquerou- 
tier frauduleux, (a) 

:= Tout époux. La loi ne distîngne pas si c'est 
le mari ou la femme. 

Séparé de biens. Contractuellemerit ; car , si 
antérieurement à la profession embrassée par 
l'un des époux , il y a eu séparation judiciaire , 
elle a dû déjà être rendue publique» aux termes 
de l'art. 872 , Code procéd. 

Sous le régime dotal. Car les biens apportés 
en dot par la femme , étant inaliénables ( i554 , 
C. civ. ), bien que le mari en ait l'administra- 
tion » il est important que les tiers soient avertis 
de cette circonstance, pour qu'ils ne comptent 
pas, en traitant avec le mari, sur les biens qu'ils 
voient dans ses mains ; la loi ne parle pas du cas 
où les époux sont mariés en commuf^autè , car 
sous ce 'régime , le mari étant maitre de tous 
les biens qui entrent dans la communauté , et 
pouvant les aliéner , les tiers ne peuvent être 
trompés. 

Sera tenu. Le contrat de mariage ayant été 
rédigé antérieurement à l'époque où l'un des 
époux a embrasfé la profession de commerçant, 
on ne pouvait plus imposer ^u notaire l'obliga- 
tion de veiller à la publicité ; on en a consé- 
quemment chargé l'époux lui-même, et sous 

Ï>eine d'être poursuivi comme banqueroutier 
rauduleux, en cas de faillite; car celui qui 



BOURSES DE COMMERCE. ai 




Us qui n'ont pas été réhabilites. ( Art. 612 ,C. 

•70. La même remise sera faite , sous les mê- I , , 1 ' , . . . 

mes peines . dans Tannée de la publica- 7^* ^^ résultat des négociations et de trans- 
tion de la présente loi, par tout époux se- actions qui s'opèrent dans la bourse, dé- 
paré de biens . ou marié sous le régime termine le cours du chanee, des marchan- 
dotal, qui, au moment de ladite publica- dises , des assurances , du fret ou nolts ^ 
lion, exercerait la profession de commer- da prix des transports par terre on par 
cant. ( I ) ^®^ » ^^* effets (1) publics et autres dont 

TITRE V ^® cours est susceptible d*être coté. 

J)es Bourses de commerce ' Agents de = /j? cour, c/a cAa/igfc. Cette expression signifie 

, § r r ICI le prix que prend un banquier pour taire 

cnange et LOuriiers, remettre de 1 argent dans une autre place. 

SECTION PKEMièRE. Des Bàurses de commerce. . ^" />*f «" "<'^''- Ces deux mots ont la même 

sigmncation, ce sont des termes de droit mari- 

r= L'arlicle 71 donne la définition des bourses time , qui servent à exprimer le prix de la loca- 

de commerce* Cette réunion de commerçants , tion d'un navire. 

agents de change, etc,. a pour objet,'!» la Cette fixation du cours offre l'avantage d'em- 

vente de parties considérables de marchand!- pécher les surprises sur le véritable prix des 

ses ; 2° l'affrètement des navires ; 3o la vente des rentes et des effets, et de régler le taux desmar- 

rcntes sur l'état et la négociation des effets pu- chés qui se font au cours. — Il faut observer 
Hics, ainsi que des billets et papiers commer- . aussi qu'aux termes des art. 419, 4ao, 4a '» 4a2, 

cables. Les bourses de commerce facilitent des Code pén., tous moyens frauduleux pour opé- 

opérations importantes qui ne ponrraient s'ef- rer la hausse et la baisse des denrées , marchan- 

fectuer que par la voie lente des annonces ; des dises , effets publics , et les paris faits sur la 



rite des opérations qui se rattachent à l'intérêt à 10,000 fr. : sont réputés paris de ce genre , 

général ; servent à constater le cours des mar- toutes conventions de vendre ou de livrer des 

chandises et des effets, et enfin (permettent aux effets publics, qui ne sei-ont point prouvés, par 

négociants de connaître la mesure de crédit que le vendeur , avoir existé à sa disposition au 

méritent telles maisons de commerce , par la temps de la convention, ou avoir dû s'y trouver 

nature même des opérations auxqnelles elles se au temps de la livraison, 

livrent. —> On nomme aussi ^urje, le lieu des- „ ^ ••• . ./ 1 

tiné par le gouvernement pour cette réunion. 1^' Ces divers cours sont constates par les 

Tous ces avantages exigeaient que les négo- agents de change et courtiers , dans la 

cîations dont, nous venons de parler ne pussent forme prescrite par les règlements de 

se faire que aans le lieu indiqué pour la bourse; police généraux ou particuliers (2) 

aussi l'art. 3 , du règlement du 16 juin 1802 , = Sont constatés. L'art. 24 du règlement du 10 

««^^» ;i i^r^^»» A^ -» ui .11 -..- . . « . . ^ igents de change, étant 

it proposer k haute voix 
'effets publics et particu- 
, ^ d'entre eux auront con- 
sent chargés de prendre les mesures nécessai- sommé une négociation, ils en donneront le cours 
res pour l'exécution dudit règlement. à un crieur, qui l'annoncera sur-le-champ au 

71. La bourse de commerce est la réunion f"^^^^' L'art. aS du même règlement , ajoute: 

' .1. - 1» . '^^ j T» • j II ne sera crie a haute voix que le cours des 

qui a heu, sous 1 autorité du Roi, des com- ^^^^^ bu^,. ^^ ^„^ ^^^^^^^ ^^ commerce . 

merçants, capitaines de navires , agenlsde lettres de change et billets , tant de l'intérieur 
change et courtiers. ( 2 ) que de l'étranger , comme leur négociation en 
^=i Agents de change et courtiers. Ces termes ne exige l'exhibition et l'examen, çUe ne pourra 
sontqu'énonciatifs, car Tart. i^*" du règlement être faite à haute voix, 
du 10 juin 1802 , porte : Les bourses de com- 
merce seront ouvertes à tous les citoyens, et mé- 



._.^.«_^._^^._ - (0^^ fonds puhlic» nationaux ou étrangers, cl des 

autres papiers dont le cours, etc. C!od. Com. B. Liv. i, 

(1) Disposition transitoire maintenant sans objet. tit* 4» *'"'* *• 

(a) La bourse de commerce est la réuâion des com. (2) D'après les réglemens et usages locaux. God. Cota . 

merçans, capitaines de navires, courtiers, caissiers et autres. B. Liv. I , lit. 4» art* 2i 1« ««rplus de l'art, est supprimé, 

personnes intéressëes dans le cpmmerce ; elle a lieu sous L'heure ou commence et finit la bourse et tout ce aui 

l'autorité dfi Padminislration locale. C. Com. B. Liv. l . concerne sa police intérieure, est déterminé par un régie- 

Tit. 4* Art. I. ment de l'administration locale. Ibid, art 3. 
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Mais cette publication des variations pendant 
la durée de la bourse ne suffisait pas; danslln- 
térét des personnes absentes, et pour qu'aucune 
contestation ne pût s'élever sur le taux auquel 
le cours s'était arrête , il fallait en constatevJe 
résultat journalier par un acte à l'abri de toute 
controverse. L'arrêté du 4 février, porte : Art. 
i«r. Les agents de change, actuellement en exer- 
cice , nommeront entre eux un syndic et quatre 
adjoints , pour constater les cours des changes 
et des négociations. Art. a. Le syndic corres- 

Ï tondra particulièrement avec le gouvernement. 
1 sera chargé d'envoyer exactement, chaque 
jour , le bulletin du cours du change à la trésO' 
rerie nationale et au ministère des finances. 

sECTiov n. Des Agents de ctumgs^ et Courtière. 

^4* La loi reconnaît , ponr les actes de com- 
merce, des agens intermédiaires (i); sa- 
voir, les agents de change et les courtiers. 

z=z Des agents intermédiaires. Ces agents sont in- 
dispensables dans le commerce ; ils ont au centre 
commun, au moyen duquel un vendeun et un 
acheteur ,qui , sans lui , ne se connaîtraient pas , 
peuvent entrer en négociation. 

Courtiers. Ce sont des agents intermédiaires 
établis pour faciliter les ventes et achats de mar- 
chandises Le courtage est l'entremise d'une per- 
sonne entre deux ou plusieurs antres, pour 
leur faire contracter une opération commerciale» 

^5. Il y en a dans toutes les villes qui ont 
une bourse de commerce. — Ils sont nom- 
més par le Roi. 

== lis sont nommés par U roi. Pour être admis 
à exercer les fonctions d'agent de change et 
courtier, il faut justifier ou que déjà l*on a été 
agent de change, banquier ou négociant, ou 

3u'on a travaillé , pendant quatre ans, au moins, 
ans une maison ae banque , de commerce, ou 
chex un notaire. (Art. 6 du Kéglçment du 19 
avril 1801.) 

76. Les agents de change , constitués de la 
manière prescrite par la loi , ont seuls le 
droit de faire les négociations des effets 
publics et autres susceptIbFes d'être cotés; 
défaire pour compte a autrui les négocia- 
tions des lettres de change ou billets « et 
de tous papiers ' commerçubles , et d*en 
constater le cours. — Les agents de change 
pourront faire, concurremment avec les 
courtiers de marchandises , les négocia- 
tions et le courtage des ventes ou achats 



(i) Qualifiés et nommes par Padmioistra^oa locale, 
ils s'appellent courfMTi.-Avaot <r entrer en fonctions , ils 

Sréteront, devant letribanaIc('arrondissemen't,le serment 
e remplir fidèlement les devoirs qui leur sont imposés. 
C. Com. B. L. 1 , lit. 4 , art. 4. 

La gestion de personnes intermédiaires non qualifiées, 
ne produit d*autre efièt que celui qui dérive du contrat 
demandât Ibid. art. 5. 



des matières métalliques. Ik obI tevls le 
droit d'en constater le conrs (i). 

= Ont seul k droit. C*est, en effet, là l'objet 
de l'institution légale des agents intermédiaires \ 
mais ce droit exclusif qui leur est donné, les 
rendant souvent dépositaires de la fortune de» 
citoyens^ on a dà exiger d'eux des garanties 
contre des infidélités ou des erreurs funestes,, 
et à cet effet la loi a exigé un cautionnement ^ 

âui est , à Paris , de 60,000 fr. pour les agents 
e change , et de i a,ooo ft*. , pour les courtiers : 
ce csiutionnement est versé a la caisse d'amor- 
tissement. Il faut remarquer la diflîérence qui* 
existe entre les divers actes du ministère des- 
.agents de change. Il en est qu'i/« ont seuls le 
droit défaire": ce sont les négociations des effet» 
publics , lettres de change , billets , etc. -, eux 
seuls peuvent aussi constater le cpurs de ces effets 
ou des matières métalliques ; mais il est d*autre 
actes qu'ils peuvent faire concurremment qvec 
les courtiers , ce sont les gégooiations , vente OO' 
achats de'matiéres métalHqnes. 

De/aire pour le compte d'autrui. Les négo- 
ciations des lettres de change ou billets peuvent 
bien être faites directement, par les parties ;^ 
mais la loi' ne veut pas que d'autres que les 
agents de change puissent faire , au nom et 
pour le compte du vendeur , des propositions- 
à un acheteur. 

77. U y a des courtiers de marchandbes , 
— DeÈ courtTers d'assurances , — Des- 
courtiers interprètes et conducteurs d» 
navires, — Des courtiers de transport 
par terre et par eau. (a) 

7 S. Les eourti&^tie marchandises , constitués > 
de la manière prescrite par la loi , ont 
seuls le droit de faire le courtage des< 
marchandises , d'en constater le cours , 
ils exercent , concurremment avec les 
agents de change , le courtage des matiè- 
res métalliques. 

^ Les courtiers de marchandises. Ces courtiers- 
facilitent le débit des marchandises apparte- 
nant aux fabricants et manufacturiers ; ils leur 
épargnent un temps précieux et des dérange- 
ments. 

79. Les courtiers d'assurances rédigent les 
contrats ou polices d'assurances , concur- 
remment avec les notaires'; ib en attes- 



(1) Le Gode de commerce Belge ne reconnaît qu'une 
classe d^agens intermédiaires pour le commerce; ce sont 
les courtiers. Leurs opérations consistent 2 acheter et i 
vendre pour leurs commettaus, des marchandises , des 
navires, des fonds publics et autres efièts et obligations , 
des lettres de change , billeU à ordre et autres papiers 
commerçablet ; à faire des négociations pour escomptes, 
assurances, contrats à la grosse; afièctemeus, emprunts 
sur gagé et autrement , et en général i prêter leur mi- 
nistère dans les conventions on transactions commerciales. 
C. Com. B. liv. I , tit. 4 , art 6. 

(2) Voy .sur cet article et les snivans la note précédente. 
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tenl la vërîté par leursignature , certifient 
le taux des primes pour tous les voyages 
de mer ou de rivière, (i) . 

= OupoUces itéUêurances. Ce lodiks actes qni 
constatent les eonventions d'assurances ; les 
eourtiers constatent ces actes par leur siigiiature, 
lorsque les parties les font ellefr'mémes par 
^ritares privées; et si les parties ne sayent ou 
ne peuvent écrire . les courtiers reçoivent ces 
actes concurremment avec ks notaires. 

Primes, On nonuae ainsi le coût des assu- 
rances. 

So. Les courtiers interprètes et coaducteurs 
de navires font le courtage des afirét«- 
xnents; ils ont , en outre , seuls fie droit 
de traduire , en cas de contestations por- 
tées devant les tribunaux, les clécbra- 
tions , chartes-parties , connaissements , 
contrats et tous actes de cominercè dont 
la traduction serait nécessaires enfin , de 

constater le cours du fret et du nolis. 

Dans les affaires contentièûâes de com- 
inercè , et pour le service <lé« douanes , 
ils serviront seuls de Uuchenj^nt a tous 
éUangers , maîtres de navire , môrchands» 
éqoipagesde vaisseau et autiies personnes 
de mer. 

= Et conducteurs de navires. Cette expression 
conducteur; signifie ici celui qnï prend qlorer 
du mot latin conductor , parce que ce^ sortes 
de courtiers sont préposés pour faire les mar- 
chés de louage des navires , ce qu'on nomme . 
dans le langage du con^merce maritime r ^ré- 
tentent. 

Chartes'parùes, C'est un nom particulier 
que 1 on donne aux conventions relatives aux 
locations des navires. ( Voir Tart. 278 ) 

Connafs^etiU. Om nomme ainsi la reconnais- 
sMice que le eapitai«e donne , des marchandises 
chargées sur «on navire, (Voir Tart. a«i. ) 



dans les lieux ^ ils sont établis , le droit 
de faire le courtage des transports par 
terre et par eau : ils ne peuvent cumuler, 
dans aucun cas et sous aucun prétexte , les 
fonctions de courtiers de marchandises 
d'assurances , ou de courtiers conducteurs 
d« navires , désignés aux articles nS , no 
etSo. ^ ^^ 

== Les courtier» de transport. Us différent essen- 
tiellement des commissionnaires dont ils est 
parlé dans la section a du titre suivant; en ce 
qu'ils négocient entre le commissionnaire et le 
marchand qni a besoin d'opérer des transports. 
//* ne peuvent cumuler, parce qu'ils peuvent 
ne pas posséder les connaissances nécessaires pour 
l'exercice des autres fonctions de courtiers de 
marchandises , d'assurances, etc. 

83 Ceux qui on fait faillite ne peuvent être 
agens de change ni courtiers , s'ils n'ont été 
réhabilités. (1) 

Ne peuvent être,. Ajnsi , non-seulement la faillite 
empfc^e d'être ^gçnt de change,mais elle ne per- 
met j)as à l'agent de change de continuer ses 
fonctiona , si^Me a- lieu pendant qu'il esten çxer- 
ci<;er^ Comme a,iix tç rmes de l'art. 7 de l'arrêté 
{lu gouvernement du 29 germinal anix» il faut 

louir ripa rlrnita A^ /•■ir^vrÂn «^^..^ ^^ ^: i!^ 



««-.,.^ «^ vco uiuiis , u <iprc9 la ronsiiturion de 
1 an VIII , ne pouvait appartenir qu'aux Erançais 
âgés de ai ans il s'ensuit qu^ les mineurs ne peu- 
vent étx« agents de change ou courtiers. 

84. Les agents de change et courtiers sont te- 
nus d'avoir un livre revêtu des fonnes 
prescrite par i'artici© t i.-^Ils sont tenus 
€h consigner dans ce h'vre , jour par jour et 
par ordre de dates, sans ratures, interli- 
gnes ni transpositions, elsans abréviations ni 
chiffres, toutes les conditions des ventes, 
achats, assurances^ négociations,eten géné- 
ral de tcMites les opérations faites par leur 
ministère, (a) 



......w^ 1^ uc larrcic au 27 prairial an x ( 17 

jum 1802 ) , prescrit aux agents deciiange et cour- 
tiers d'avoir une sorte d^agenda qu'on nomme 



81. Le même individu peut , si l'acte du 
gouvernement qui l'institue Pj- autorise . 

Te"Z\Zt^' fonctions d'agent de change , D'avoir un Hure. Indépendamment de ce livre 

v.nl" f^^ marchandises ou d'assu- Tarticle la de l'arrête^ du 27 prairial an x 7^7 

rances , et de courtier interprête et con- •'"- •'»"«^ '-^ -" ■ *'"/^Vi7 

docteur de navires. (2) 

^ LW autorise. Cette autorisation est nécessaire 
dans les villes ou se trouvent ces deux espèces 
d agents ; mais dans celles où l'on n'a établi 
qu une seule çspéce d'agents . la cumulation a 
a^rairia^rxiY^^ du Conseil d'état, 

8a. Les courtiers de transport par terre et 
p«' eau , constitués selon la loi , ont seuls 



(1) Voy« noie «or Part. 84, 

d^iffu;.^'"*' d« oominalion dcâ c<Mirtiew d^îgoe le genre 
d autres pour lesquelles .I5 ,ont adw , A «Su. que leur 
admM«,on ne soit générale el illimilëe. C. Com. Liv i lii 
4 , wt. 7. Voy. la note d l'art. 85. * 



(1) Disposition supprimée. 

(2) Les courtiers sont tenus îmmWîatcmenl apré« la 
conclusion de chaque opération, de l^anuoter dans leur 
«rnct et dé la consigoer ensuite jour partjour, dans na 
livre sans blancs, interlignes on transports en marge, 
avec annotation exacte des nonu des parties, du jour, de 
la qualité, quantité , et du prix des marchiodises el de 
toutes les conditions des opéraUons fuites par eux. C 
Com. B. Liv. 1, til. 4» «ri. 8. 

Tout courtier est obligé à la première réquisition de ses 
eomniettansde leur donner, un extrait d«son livre rela- 
tif ûropéra lion qui les concerne. Ikid. art. 9. 

Lorsque U convention n'est pas déuine, rinscriplion 
faite par le courtier dans son livre, d'upr^ son carnet, 
fait preuve entre les parUes du prix, de la quanUté et 
auahté des marchandises, de la date et des clauses ou con- 
diUons du conU-at (Ibid. art. 10. ) 
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tarnet^ et sur lequel ils doivent inscrire chaque du paiement, ayoir reçu de leurs clients les som* 

opération à mesure qu*elle est consommée. mes nécessaires pour payer les objets qu^ils 

Ils sont tenus de consigner. Doivent i\s Inscrire achettent, on ne peut leur défendre de payer 

le nom des parties ? La loi ne le défend pas ; pour ces mêmes clients , et lorsqu'ils vendent 

il est bien vrai que Fart. 19 du règlement du 16 des effets, 4*en recevoir le montant , et par suile 

juin i8oa , ordonne aux agents de change de gar- d^avoir une caisse dans laquelle ils puissent met* 

der le secret le plus inviolable aux personnes tre comme en dépôt les sommes qu'ils reçoivent. 




cet article s'occupe du moment de la négociation merce à leur compte» et pour négocier sur la 

et non de la forme du registre qui doit la cons- place. En un mot , les agents de change doivent 

tater , et qui d'ailleurs doit rester secret On se nécessairement pouvoir payer ^ comme caissiers 

demande aussi quel est le but de ce registre ? de leurs commettants ; mais la loi ne veut pas 

quelaloiprescritpourles agents intermédiaires? qu'ils puissent paj'er pour le compte de leurs 

L'article 11 dif règlement au 17 juin 180a* ré- commettants, par forme d'avance, et en four* 

pond a cette question; cet article astreint les nissant t les fonas. 




vres de» commerçants en procès, pour prouver ,-// ^ p^,^ ,e ftndre garmnt. Touiours pour 
l'existence des marchés , ou pouren iustifaer les ^g, ^ ^^ ^^ change ne puissent, en s'in- 

conditîons, qui doivent a cet effet être consi- téressant comme garants à des marchés, expo- 

gnées sur ledit registre, d après notre article. «er leur fortune, compromettre les intérêts de 

«5 Un agent de change ou courtier ne peut 5p"r« <^^'*°^ » ^^P^^ «»»te , la répuUtion même 

oa. v»u dgcni uc v«o g x»-.C*-. de leur compagnie ; mais de ce que la loi leur 

dans aucun cas , et sous aucun prétexte , ^^^^^j ^^ »;/^„^^ rexécutiori des marchés , il 

faire des opérauons de commerce oudeban- j^Qg^j^i^ pa, ^jn^a jeur soit interdit de certiBer 

^ue pour son comf)te.-^Il ne peut s tntérei' ^ vérité des signatures. Le règlement du 16 

ser directement ni indirectement sous son juin 1803, après avoir exigé que les agents de 

nom ou sous un nom interposé, dans aucune change soient présents aux transferts des rentes 

entreprise commerciale, — Il ne peut rece- «ur l'état, dispose même , art 16 , que l'agent de 

i'oirnhi^rer pour lecompte de sescommet- ^^^"8^ «era , par le seul effet de sa certification, 

* f r <; responsable delà validité desdits transferts, en 

tants. ^i; ^^ qui concerne l'identité du propriétaire, la 

Ne peut faire des opérations de commerce vérité de sa signature et des pièces produites; 

4)U de banque pour «on confie. On a craint, i^ cette garantie ne peut avoir lieu que pendant 
qu'ils ne ^entendissent pour faire des monopoles cinq années , à partir delà déclaration du trans- 
préjudiciables au commerce et par suile à l inté- fert. 

rêt puWic, en prenant ou acceptant toutes les « m * « .• j* -•»• 

lettres de change^sur une ville où elles seraient ^7' Toute contravenlion tux dispositions 
rares , ou bien encore qu'ils ne trompassent la énoncées dans les deux articles précé- 
confiance de leurs clients, en prenant pour eux dents entraîne la peine de destitution , et 
les marchés qu'ils auraient faits pour d'autres : une condamnation d^amende , qui sera 
2» qu'ils n'exposassent les intérêts qui leur sOnt prononcée devant le tribunal correction- 
nécessairement confiés , en compromettant leur nei , et qui ne peut être au-dessus de 
propre fortune par des entreprises hasardées et trois mille francs, sans préjudice de Tac- 
roalheureuses ^^^^ ^^^ ^-^g £,mmages et inté- 

Il ne peut s intéresser. Cette défense est la ^. y- v *^ ° 

conséquence naturelle de la première, elle est ' 

consignée là pour lever tous les doutes T ^f jommagesintéréu. On entend par U l'in. 

Jtece^^oir ni payer. Quel est le sens de ses éx- demnité due a une personne » POur la perte 

pressions , signifient elles que les agenU inter- ^" «"^^ ^**^« «* *« ^^'^ ^°^' «"« * ^'^ P"^^« 

mediaircs ne peuvent avoir de caisse ? Non sans _____«_.^____^___ 
doute , car étant toujours présumés, aux termes 

de l'art. i3 du règlement du i€ juin 1802, qui (i) Le courtier qui, eu exécution d'une négociation 

même les rend responsables de la livraison et ^« courtage, fait la délivrance des effeU négociés, est 

civilemeut responsable de la vérité de la dernière signa- 

• ' ' ture des lettres de change ou autres billets négociables, 

G. Gom. B. Liv. I, tit. 4i art. 11. 
{ 1) Les courtiers ne peuvent dans la partie pour la- (a) Les courtiers qui contreviendront aux dispositions 

quelle ils «ont admis ( Voyes la noie à ParU 81. ) faire portées à la présente section, seront, selon lescirconstan-. 

directement ou indirectement , soit par eux mdmes soit ces suspendus on destitués- par l'autorité qui sera nommée, 

parpersonnesinterposée«,desopérationspour leur compte, sans préjudice des peines portées par le Gode pénal et 

eu comme associés ou' commissionnaires. G. Gom. B. Liv. des dommages et intérêts dont tout mandataire est tenu . 

I , tit. 4* art. 7, S '- ^ ^*'"^* ^* ^^' ' t ^il'4* ^''* '^' 
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Sar le fait d'une autre. (Art. 1149, C. cît.) Mais TITBE \I. 

evant quel tribunal les parties porteront- n #• ♦ • 

elles leur action , dans le cas prëvu par Tart. 87 ? ^^* (commissionnaires. 

Sans doute devant le tiibunal de commerce . ssctiou meiiibr«. J)ei Commistionnaires en 
charge , par rarticle 602 , de la connaissance de • général. 

toutes les opérations de change et de courtage. 

88. Tout agent de change ou courtier des- ,= ^°, "°"""* """"'"' "'v'''""* -i'"?' *''"" P" 
titué en^ vertu de llrticle précédent ne S^J^'„-':«Pr;erpr„V'X'f 4^^^^^^^^^ 
peut être réintégré dans ses fonctions, (i ) jans le commerce , s'appelle commission ; mais 

89. £11 cas de faillite, tout agent de change une des principales difierences qui les distin- 
ou courtier est poursuivi comme banque- g^e , c'est que le mandat est gratuit, s*il n'y a 
routier, (i) stipulation contraire (Art. 1986, C. civ.); tan- 

^ '. , .• m ^ ^ . dis que la commission suppose toujours une con- 
= Comme banqueivuùer. Tout commerçant qui ^^^^^^^ ^^j^^ ^^ réti-ibutîon. 
cesse ses paiements est en état de faillite ; mais . . . , . . . . 
le commerçant failli qui se trouve dans un des 9' • ^^ commissionnaire est celui qui agit en 
cas de faute grave ou de fraude prévus par la ^^^ propre nom^ ou sous un nom social , 
loi, est en état de banqueroute: les simples pour le compte d* un commettant (1). 
faillis ne sont pas justiciables des tribunaux cor- :£: £„ ^on propre nom. C'est encore là une dif- 
rectionnels et criminels ; il en est différemment férence essentielle , entre le mandataire M-di- 
des banqueroutiers. (Art. 437, 435.439) ta rai- ^aire et le commissionnaire; le commission^ 
son qui tait réputer 1 agent de change en failli- ^aire agit en son nom pour le compte du com- 
te , banqueroutier, est facile a saisir ; puiscjue mettant , tandis que le mandaUire agit au nom 
les articles précédents lui défendent des opéra- ^ju mandant, ta célérité et le secret, si essentiel» 
tions pour son compte, il ne peut pas s excuser, à la prospérité du commerce . exigeaient cette 
comme le i?éçociant , sur les chances de ces opé- œodiEcation au droit commun. Les tiers , qui 
raUons , car il ne dcvaitpas les courir. Et mé- traitent avec le commissionnaire et qui l'ont di- 
me , a la différence des simples banqueroutiers, rectement pour obligé, n'ont pas besoin deper- 




faïUite, seront punis des travaux forcés a temps ; „aire de sa pwition : il est obligé direct à l'égard 

s ils sont convaincus de banqueroute frauduleu.- des personnes avec fesquelles il traite j mais il 

se , la peine sera celle des travaux forcés a n'est toujours que le mcmdiataire de ses com- 

perpétuité. mettants. 

90, Il sera pourvu, par le^régiemeiitsdVd- ^=z Le commissionnaire diffère du courtier^ 

ministration publique , à tout ce qui est «» ce que ce dernier est un officier public , qui 

reUtif à ia négociation et transmission des ?« P«"t ps ^»'''? <i*aff»ire« poar son compte 

effets publics: (,^"- ^^^ «* q".» ^ P«?* ^^"^^ négociant, tan- 

-_-*,. _ ^ dis que le commissionnaire est un simple nego- 

= Une loi du a4 mars i8o6 permet aux tuteurs ciant , qui n'a aucun des caractères d'un officier 

et curateurs des naineurs et interdits , proprié- public ; il en diffère encore en ce qu'il demeure 

taires d'inscriptions 5 pour 100 consolidés , qui dans un autre lieu que son commettant, et en 

n excédent pas réunies, 5o francs de rente, d*en ce qu'il est ordinairement chargé seulement des 

faire le transfert sans autorisations spéciales , ordres de ce dernier, tandis que le courtier est 

affiches , etc. ; la môme faculté appartient aux nécessairement un agent intermédiaire , préposé 

mineurs émancipés, avec 1 assistance de leurs p^^ chacun des contractants. 

curateurs seulement. "^ , , . . 1 j •» j • ^ 

___.^______^,,„,__^.^.^.^ , 92. Les devoirs et les droits du commission- 

(1) Celle disposition est appUeableàtoiM le» «as d« des. "^•«"^ «1"^ »S»^ *" ^^^ ^'^^ commettant 
titutioo. Le courtier destitué ne peut êlre réintégré dao» Sont déterminés par le Code civll , llV. III, 
ses fonctions. C. Gom. B. Liv. i , lit. ^ » art. 14. tit. XIII. (3) 

(2) Les courtiers en état de faillite seront suspendus , .„ » r^ j ' -t r •• • * 
et pourront être desUtjiés. S'Us sont déclarés coupables = ^^ ^ ^<*^^ <^'»'"- tc commissionnaire est , 
de banqueroute, ils devront être destitués. C. Com. en effet, tin véritable mandataire quant a ses 
B. Liv. I, lit. 4, art. i4. commettants, comme nous venons de le dire. 

(3) Le Code de commerce Belge comprend dans une C'est donc avec raison que notre article renvoie 
troisième section , les dispositions suivantes, sur \«i cais- au litre du mandat , dans le Code civil, art. 
"^T* * • • . »... -, iq84 et suivants. 

Les caissiers sont ceux a qui Ton confie des sommes ^ 
pour les garder et faire des paieniens, moyennant prwi- ■ 

stQH. G. Com. B. Liv. tit 4, art. lô. (i) Le commissionnaire est celui qui en son propre 

£n cas de suspension de paiement ou de faillite , le nom ou sous une raison sociale , fait des actes de nom- 

eaissicr sera présumé avoir causé par sa propre faute le merce par ordre et pour le compte de son commettant, 

dérangement de ses affaires et sera poursuivi comme moyennant promion. G. Com. B. Liv. 1, tit. 5, art. 1. 
banqueroutier. Ibid. art. 16. (2)C. GuU. Liv. 3, lit. xv. 
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93. Tout commissionnaire qui a fait desavan- xvii (i), pour les prêts sur gage ou nan- 

ces sur des marchandises à lui expédiées tissements. 

d'une autre place pour êt»e vendues pour ^ j^^.^^^ ^^, ^^ ^.^^ ^^ ^^^^^ ^^ ^^^,.^, 

le compte d un commettant, a privilège, sionnaire, Dani ce cas, notre article veut que 

pour le remboursement de ses avances , les parties observent les formes prescrites pur 

intérêts et frais , sur la valeur des mar- le droit commun pour donner le privilège, et 

chandises , «i elles sont à sa disposition , Ton en conçoit la raison , puisqu'elles sont sur 

dans ses magasins, ou dans un dépôt pu- les lieux, c{u*elles peuvent s entendre à cet effet: 

blic , ou si , avant qu'elles soient arrivées, H ^'7 avait plus aucun motif pour les dispen- 

il peut constater par un connaissement ou ««F 4« ces formes ; au contraire, lorsque le com- 

par une lettre de voiture, l'expédition qui "*»«*onnaire est éloigné , la rapidité des opéra- 

|/a* M«c ^c»Acuc iruii,uâc,, «^^^«^ i^ivu«^u tions commerciales et Tmterét des deux parties 

lui en a été laite. „g permettent pas de remplir les formalités or- 

= A privilège. Ce privilège n'a pas lieu dans le dinaires. 

mandat ordinaire : il était utile de l'introduire . Prescrites par le Code civil. C'esl-a-dirc que 

dans le commerce en faveur du commissionnai- «i les avances excèdent i5o fr., il faut un acte 

re, parce qu'il est souvent nécessaire qu'il fasse public ou privé, dûment enregistré (Art. 2074, 

des avances sur les marchandises qui lui sont ex- C. civ. ) , et aussi que les marchandises soient 

pédiées ; mais il faut qu'elles soient à sa disposi- restées en la possession du commissionnaire ou 

tion, ou, si elles ne sont pas encore arrivées , d'un tiers, convenu entre les parties. (Art. 2076^ 

qu'U prouve qu'elles lui étaient expédiées. Cette • C civ. ) II est clair que , encore bien que les 

expédition opère en^a faveur une espèce de tra- formes n'aient pas été observées ,1a créance n'en 

dition feinte suffisante aux yeux de la loi com- existe pas moins ; mais le droit d'être préféré a 

merdale , toujours moins rigoureuse que la loi ^ous les autres créanciers , c'est-à-dire le privi- 

civile, qui ne s'en contente pas. La position du lège, n'a plus lieu. 

commissionnaire en ces deux cas , est celle du sbctiou ii. Des Commissionnaires parterre et par 

créancier, qui, en droit civil , a privilège sur eau (2), 

les choses qui lui ont été données en gage et ^' 

qui sont dans ses mains. ( Art. 2002 , C. civ. , = ï^s commissionnaires pour les transports dif- 

n» 2. ) On demande si le commissionnaire aurait fèrent principalement des voituriers , en ce 

sans ordre 
constante. I 

ces , et dés lors qu'elles ont tourné au profit du rois » barques ', etfectuent par eux-mêmes les 

commettant, elles doivent être remboursées, transports, ou par des serviteurs à gaçe : on se 

et , par suite , privilégiées. sert de l'entremise des commissionnaires lors , 

surtout , qu'il s'agit de transports dans des en- 
j..^:»- JM j. — _ -»:i ggj nécessaire 

'est le com- 





pro- missionnaire qui s en charge, sous sa propre 

duit de la vente, du montant de ses avan- responsabilité, 

ces, intérêts et frais , par préférence aux ^g. Le commissionnaire qui se charge d'un 

créanciers du commettant. transport par terre ou par eau (3) est tenu 

= Fendues et livrées. Dans l'article précédent, d^ inscrire sur son livre-journal la déclara - 

les marchandises, étaient encore à la disposition tion de la nature et ae la quantité des 

du commissionnaire , qui pouvait les faire ven- marchandises , et , s'il en est requis, de 

dre et se faire payer sur le prix : ici, elles sont lent valeur, 
déjà vendues pour le compte du commettant ; 

mais le commissionnaire peut exiger de Tache- ^Est tenu d'inscrire. Même disposition, arti- 

teur quil lui paie, avant tous les autres créan- ele 1786, Code civil. Puisque ces commission - 

ciers , le montant de ses avances. naires ont un livre- journal, il est évident qu'ils 

^ rvt A . . sont compris dans la disposition de l'article S, 

95. lous prêts, avances ou paiements qui c.comm. 

pourraient être faits (1) sur des marchandi- ,, »„.,■■ t. j» 

ses déposées ou consignées par un indi- 91 - ^^ est garant de l arrivée des m^rch^ndi^ 

vidu résidant dans le lieu du domicile du ?«« «* effets dans le délai déterminé par la 

commissionnaire, ne donnent privilège au ^«".*'« de voiture , hors les cas ^ la force 

commissionnaire ou'(2) dépositaire, qu'au- ^najeure légalement constatée. (4) 

tant qu'il s'est conformé aux -dispositions -— ^— — — -^------— — — ------^— -—— — — 

prescrites par le Code civil, liv. m, tit. (0 C. Guil. Liv. a, tit. 19, art x 

(2) Des ex p^di leurs. 

~ ■ (3) L'expéoitcur est celui qui se cliarge de faire trans- 

(1) Par un commissionnaire ou consignataire. C. Com. porter des marchandises par terre ou par eau. — 11 est 
B. lar, I, tit. 5, art. 5. tenu , etc. C. Com. B. Liv. i, tit. 5, art. 6, 

(2) Consignataire. Ibid. (4) U est garant de la prompte et régulière expédition 
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= Il est garant deVartwée. C'est cette garantie quel est le maître de la chose, pendant le voya- 

qui fait surtout Timportance des fonctions de ge? est-ce encore le vendeur ? est-ce Tacheteur? 

commissionnaire. ^ C'est évidemment ce denier ; car la loi commer- 

De la force majeure. C*est une force supërieu- ciale n'a fait aucune exception, sous ce rapport, 

re, à laquelle nul ne peut résister : Est vis au droit commun, qui veut que la vente soit 

iiit'ina et fatale damnum cui nemo resùtere po- parfaite entre les parties, et la propriété acquise 

test; si, par exemple, un commissionnaire s'est de droit à V acheteur ^ dés qu'on est convenu de 

chargé d'un transport par eau, et que la rivière la chose et du prix. (Art. i5o3 C. civ. ) Maispour 

vienne à geler. que ces principes reçoivent application , il faut 

Légalement constatée. Par les officiers publics aue les marchandises soient surties des magasins 

voisins du lieu où l'accident est arrivé. C'est au au vendeur; jusque-là ce sont des choses indéter- 

.com missionnaire à faire la preuve de la force minées, qui sonttoujours auxrisques du vendeur, 

majeure. ( Argument de l'art. i3o2 , Code civ. ) Il faut même bien remarquer , qu*aux termes 

Q Ti » X j • ^-*^^ j^^ de l'article actuel , les parties peuvent , par une 

98. Il est garant des ai^aries ou perles des convention contraire , stipuler que la marchan- 

marchandises et effets ( i ) s il n y a stipula- ^ise i^oyagera aux risques du vendeur. 
tion contrairedans la lettre de voiture, ou _ . , . ^ 

force mai eure. loi. La lettre de voiture forme un contrat 
' entre Texpédiieur et le voiturier^ ou entre 

-^Desavariei.Toxxi dommage qui arrive aux mar- l'expéditeur, le commissionnaire et le voi- 
chandises , depuis leur chargement et départ , turier ( i \ 
jusqu'à leur retour et déchargement , est réputé ^ '* 

avaries (Art. 397.): mais il est évident que le =: Forme ii/)con(rv2£. L'article 11 01 du Code civil 

commissionnaire ne peut être tenu de la perte définit le contrat une convention par laquelle 

des marchandises , provenue seulement du vice une ou plusieurs personnes s'obligent , envers^ 

de la chose. Est-il garant des naufrages ? Oui , une ou plusieurs autres , à donner , à faire , ou' 

s'ils sont arrivés par sa faute : si , par exemple , à ne pas faire quelque chose. Ici la lettre de 

le vaisseau a péri parce quUl était mal radoubé; voiture forme un contrat , en ce sens que le 
autrement les naufrages rentrent dans les évé- voiturier ou le commissionnaire s'obligent a opé- 

nements de force majeure. Il est clair que la rer le transport , et l'expéditeur à payer le prix 

force majeure , dans le cas de cet article , doit du transport. 

encore être légalement constatée par les soins du L'expéditeur. C'est celui qui envoie les objets, 
commissionnaire , ou de ceux qui agissent pour £t le voiturier. Nous avons vu qne l'on pou- 

lui. vait directement s'adresser à un voiturier sans 

Ti * ^* ^ - /^..v. ^.,^^^w^i^^;^^^^:^ *c servir de l'agent intermédiaire qu'on nomme 

99. Il est garant des faits du commissionnaire ^ommissionnad , et dans ce cas ; on conçoit par- 

inierméduiire auquel jI adresse les mar- faiiement que le contrat se forme entre Fexpé- 

chandises. diteur et le voiturier ; mais si l'expéditeur a em- 

:=zDesfaiudu commùsionnaîre intermédiaire. Vav P^oy^ un commissionnaire , la lettre de voiture 

ce qu'il doit s'imputer d'avoir mal placé sacon- f^^'P^ contrat entre ce dernier et le voiturier , 

fiance : mais si le commissionnaire intermédiaire "^is non entre le voituner et 1 expéditeur Cette 

avait été désigné par l'expéditeur, il serait un lettre <^ul forme contrat est remise au voiturier, 

agent de ce dernier , et le commissionnaire prin- «» original ou en copie • maiy dans ce cas elle 

cipal n'en serait plus responsable. «» revêtue des mêmes formes que 1 onginal. 

100. La marchandises sortie du magasin du 101. La lettre de voiture doit être datée - 

vendeur ou de l'expéditeur , voyage , s'il Elle doit exprimer : - La nature et le 

n'y a convention contraire , auxrisques et poids ou la contenance des objets a trans- 

périls de celui à qui elle appartient, sauf Porter. -Le délai dans lequel le transport 

son recours contre le commissionnaire et doit être effectué. - Elle indique - Le nom 

le voiturier chargés du transport. {1) ft le domicile du commissionnaire par 

, .. j , A . „ l'entremise duquel le transport sopèr , 

= Aux risques et pénis de celui à qui elle appar^ .jj ^^ ^ ^^ __ Le nom de celui à qui la 

Uent. C'At l'application du principe que la chose ^^^chandise est adressée. - Le nom et 

périt pour son maître , res pent domino ; mais H^^^^'i^ii/au voiturier- Elle énonce- 

Le prix de la voiture. —L'indemnité due 

des marclwndUe» et effeU,et doit prendre toutes les pour CaUSe de retard. — Elle est Signée 

mesures de sûreté nécessaires à celte fin. C. Gom. B, par l'expéditeur'ou le commissionnaire. — 

Liv, I, lit. 5, an, 7. ^. . , Elle présente en marge les marques et nu- 

(l) Arrivées même après l'expédition et qui peuvent . '^ . v • . ^ * T.-^,^^*^.. f « 1^1*..^ 

«tre imputées i sa faute ou à son imprudence. C Ôom. B. m^ros des objets a transporter.— La lettre 

Liv. I , tit. 5, art. 8. le surplus de l'art est supprimé , 

comme étant de droit .Voye« la note 4 l*art io3. " 

(aV Les effets ou marchandises dûment expédiées voya- . 

gent aux risques et périls de ceux i qui ils appartiennent (») La lettre de voiture forme un conU-at entre celui 

sauf leur recours contre l'expéditeur , le Toiturier ou le qui expédie et le voiturier ou le batelier. C. Com. JJ* 

batelier, s'il y a lieu. G. Gom. B. Liv, i , tit 5, art lo. Liv. i , tit. 5, art. ii. 
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de voituree5fco/;iVe par le commissionnaire pAl, pour être placé dans lenr bâtîmcnt on voî- 

suruureeistre coté et paraphé , sansinter- tore- Quant wz personnes yis-à-vis desqnelles 

, valle et de suite, (i) 




=La lettre de voiture. Des diverses .éDonciatious 

renfermées daus cet article, résulte naturelle- dâviser son action contre le commissionnaire 

ment le contrat que forme cette lettre^ Ainsi , ou contre le Toiturier. Au reste, cette garantie 

cette lettre , énonçant la nature , le poids , la ne consiste pas seulement dans une indemnité 

contenance des objets, le détai du transport, proportionnée au dommage causé; le voiturier 

le nom de la personne à qui la marchandise est doit prendre les marchandises pour son compte 

adressée, le voiturier ouïe commissionnaire con- à dire d*eiperts. 




exceptions indiquées pi 

le payer. " " qui l'affranchissent de la garantie. Il faut alors 

Aux termes de Tarticle précédent , la lettre appliquer ce principe : Éi qui dicit onus pro- 
ue voiture forme conttat entre Texpéditeur et le bandi incumliit ; c^est aussi la disposition ior- 
Toiturier; doit-on conclure de là , que si Ton a melle de Tarticle 1784 , C. civ. Il ne pourrait 




ete 1 intention au législateur, et la Donne loi , pie, s'il avait été volé en voyageant la nuic, 

comme les autres régies qui président au com- lorsqu'il pouvait s*en dispenser. — L'art. 387 du 

merce , ne permettent pas d'admettre cette nul- Code pén. punit de la réclusion les voituriers , 

^lilé. Au reste, une lettre de voiture n'est pas bateliers, etc. , qui altèrent les vins ou toute 

"nécessaire pour forcer un voiturier à remettre autre espèce de liquides dont le transport leur 

les choses qui lui ont été confiées ; bien souvent est confié , par le mélange de substances malfai- 

il ne reste aucune trace dans Içs mains 4é Pèx- santés; si 1 altération n'a pas lieu au moyen de 

péditeur , de la lettre de voiture qu'il a signée ces substances , la peine est un emprisonnement 

et remise au voiturier , et l'on peut même dire d'un mois à un an , et une amende de 16 à 

que la remise des marchandises au voiturier , soo fr. 

pour les transporter , rentre dans le cas d'un dé- . ^. 1, «• j 1 r • 1 

pôt nécessaire, qui peut être prouvé par té- 'o4- S»* par * «ff«t de là forc# majeure, le 

moins. (Art. 1781 et igSo, C.civ. transport n'est pas effectué dans le délai 

Est copiée. Cette transcription peut être utile convenu, il n'y a pas lieu à indemnité 

en cas de perte de la lettre de voiture , ou de contre le voiturier pour cause d» retard. 

z=iPour cause de retard. Mais si le retard ne 

SECTION III. Du Voiturier, résulte pas d'une force majeure , celui à qui la 

103. Le voiturier est garant de la perte des marchandise est expédiée doit-il Prouver pour 

i' ^ ^ ^ »°u-i j*^ir exiger 1 indemnité, que le retard lui pré judicier 

objetsa transporter^horslescas d^e laforce ^^^^ aucune Joi ne l'oblige à justifier de ce pré- 

majeure. —Il est garant desavanes autres ju^ice ; c'est une sorte de clause pénale qui doit 

que celles qui proviennent Ja vice )»r(?/7re être rigoureusement exécutée ( Art. ii5a, C. 

de la chose ou de la force majeure (2). civ.) — Mais que doit faire le voiturier qui ne 

«r . r\ j trouve nos la personne à laquelle les marchaii» 

= Le vo,tmyre.tgaranu0^^n^ di.e, «oL .<ire°«Je«, au lie»' indiqué, et Welle 

cette garantie ? Lart. 1783 du Code «vil répond . ^ jj^ effet ? On pense communément 

à cetteauestion : • Les voituriers répondent non- "/_.„. ;„, j" 11.^ .12 •<;. V-j- «..^ i/. -.nS 

_ i._^ . j_ _» __'•!. __i AA-- _ j. . 1 par argument de lart. 100 du liOde, que le toi- 

tribunal de commerce, qui ordonne le dépôt ou 

'' le séquestre des marchandises, et même la vente, 

-. jusqu'à concurrence du prix de la voiture. 

(1) La leiu>e de roiture éoonc« oatre 6e tnà est cou- io5. Xa réception des objets transportés et 

venu entre le» parUes 4 l'égard da délai Ôxé pour le le paiement du prix de la voitùre éteignent 

transport *et les indemnités en cas de retard : 1° la nature. . '^.^ »• ^ ^'^ . i •. • _ /.\ 

le poids ou la mesure, les marques et numéros des objeli ^«"^6 action Contre le VOlturier. (l) 

4 transporter; a<> le nom de celui 4 qui la marcliandise -3J[;^ réception des ob/êU transportés , et le paie- 

est adressée ; 3° le nom et le domicile du voiturier ou ^^„, ^^ ^^ j, ^^^^ ^^^^ remarquer que la loi 

Lalelier: 4 le prix de la voiture ; 5" la date ; d(> la siffua- • i » • j j • ^ * 1^- ^^.,« 

ture de cïlui ^i expédie. - La lettre de voilure .3oit «^'«« ** réunion de CCS deux circonsUnces , pour 

être copiée sur les reguUes de l'expéditeor. G. Oom. B. . . 
Liv. I , lit. 5 , art. il. 

(a) Les voituriers et les batclicri sont garans des perte (i) Et le batelier , excepté pour le* avaries qui n^étaieat 

et avaries autres que celles qui proviennent du vice pro- ptf extérieuremenl visibles , ainsi qu'il est statué par le 

pre de la ckose , d'une force aajenre ou de la faute ou présent code 4 L'égard des mercliandises tnasportées par 

n«%Iigtnce de l'expéditeur. G. Gom. B. Liv. l , tit« 5, mer, le tout sans préjudice des cas de fraude ou d'iuidé- 

art 12. lilé. G. Gom. B. Liv. i, lit. 3, art. 14. 



bâtiment ou voiture, mais encore de ce qui ;".'/"* ""««^ F*'^-"-^' "^ TL /lo^înAf m, 
1^.,- -i«« A^A •«.»;. ...» L «^-* «., ,i««. i»«-*-^ tribunal de commerce, qui ordonne le dépôt ou 
leur aura été remis sur le port ou dans 1 entre- 1. .j *_. j uIJjî * ^x 1- ,,-«•« 



ACHATS e;t ventes. 



^9 



que toute action contre le yoiturier soit éteinte. 
un négociant pourrait avoir permis qu'on dé- 
chargeât chez lui les niarchandioes , sans avoir 
encore eu le temps d*en faire la vérification. 



d*avarîe.(i) , du four oit la remise des mar- 
chandises aura été Jaites^ sans préjudice 
des cas 'de fraude ou d^ infidélité {i) 

= d raison de la perte. Mais la responsabilité 
io6. En cas de refus ou contestation pour résultant du défaut d*envoi,ne se prescrit pas 

la réception des objets ^^anspo^tés , lefi^ ^'^Vtl}^lf.^^]^ !?^!!L?'^'J.Î^!!; 
état est vérifié 
nommés (i 

de commerce , uu . « »uu «ci*tut , i»«* .^ g^ destination. Farce qtie c'est à partir 

juge de pal3C , et par ordonnance au pied que celui auquel les marchandises éUient adres- 

a*une requête. — Le dépôt ou séquestre^ sées, ne les ayant pas reçues , a dû réclamer coi^- 

et ensuite le transport dans un dépôt pu- tre le commissionnaire ou le voiturier. La loif 

blic, peut en être ordonné La vente suppose, d'ailleurs, que celui qui a reçu les 




=Poiir la réception. Mais bien que celui à quiles . ^7<'«'' <>" ^« '^'«"« ^«* marchandises aura 

marchandises sont adressées les eût reçues sans ^te faite. Parce que c'est à partir de ce jour que 

contestations, il n'en conserverait pas moins <^e'"i auquel les marchandises ont été remises, 

«on action en garantie si les avaries étaient de * IJ" «'apercevoir, en les vérifiant, des avaries 

nature à ne pouvoir être constatée» qu'après un 5«*«îUes avaient éprouvées dans le transport, 

certain temps , telles que des tache» ou des dé- ^'^^t donc à partir de ce jour qu'il a dû réclamer 

chirures dans des pièces d'étoffes , que l'acheteur , De fraude et dinf délite . Si , par exemple , les 

ne peut vérifier que chez lui. détériorations provenaient de vol , l'action ne 

Séquestre. C'est le dépôt ordonné par justice , *® prescrirait que par le laps de temps ûiLé pour 

dans les mains d'un tiers qu'on nomme gardien, ^f. ^^^^^ » c'est-à-dire , dix ans. (Art. 63;, C. 

d'une chose qu'une personne offre à une autre <ï'instr. crimi. 

,M^. .. TITBEYIL— Des Achats et F f nies. (^) 



pour sa libération , et que celle-ci refuse de re- 
cevoir. (Art. iq6i et survants , C. eiv. ) 

Enfaveur du voiturier. Conséquence de l'art. 
31 os du Code civil, qui accorde un privilège sur 
la chose voiturée, pour les frai» de voiture et 
Je» dépense» accessoires. 



109. Les achats et ventes se constatent 
Par actes publics^ Par acte» sous signa- 
ture privée. — Par le bordereau ou arrêté 
d*un agent de change ou courtier, dament 
signé par les parties^ — Par une facture ac- 
ceptée. — Par la correspondance. — Par 
les livres des parties. Par la preuve 
testimoniale^ dans lé cas où le tribunal 
croira devoir l'admettre. (4) 



10^. Les dispositions contenues dans le 
présent titre sont communes aux maîtres 
de bateaux , entrepreneurs de diligences et 
voitures publiques. (3) 

t=Aux mattret de bateaux, entrepreneurs de dili- 
gences. Ils diffèrent principalement des voitu- ^raracuspuoucs. i^est-a-aire reçus par 
rier» en ce que , s'offrant à fa confiance de tous, officiers jMiblics , tels que les notaires, avec 
ils ne peuvent refuser leurs services. solennité» requises. (Art. 1^17 , C. civ.) 

1 . _ ■_ 

1 08. Toutes acttonscontre (4) le commission- , x r. :. j j • 

naire elle voitnrier . (5)« raJsondelaperU J;> ^J'JUTé': IWd.'! 
ou de 1 avarie des marchandises (6) , sont (2) Cette prescription ne s 



du jour que les marchandisef ou 




sera pas applicable aux cas de 

es aussi sur les articles, 

ogron, pag. 35as6ct. 2, 



_ _ _ . ^_, , _. commerce Belge, in- 

le tout à compter, pour les cas de perte , titulë m. de ta preuve «m matière Je commerce. » conformé- 

du jour où le transport des marchandises ™*°' ^ '* jurisprudence presque gënéralemeut admise. 

auraU dà être effcciué, et pour les es :r,,î;X?ler™'5t:/t pLTadL" t^U^X^^i 

_ titre. 

(4) Les moyens de preuve admissibles en matière de 

{l) Sur requête par le juge du canton (dans tons les cas) commerce sont : les actes authentiques; les actes sous si-- 

C Com. B.Liv. i, tit. &, art. l5. gnalures privées ; le bordereau ou arrêté d'un courtier 

{z\ Et des frais. Ibid. signé par la partie qui refuserait d^exécuter la convention; 

{^ Ils sont en outre obligés de tenir registre des objets une facture acceptée ; la correspondance ; les livres des 

dont ils se chargeât. C. Com. B. Liv. l, lit. 5, art. .i7. parties et des courtiers d'après les règles établies dans 

<4) L'expéditeur. C. Com. B. Liv. l , tit. 5, art. 16. le présent Code; h preuve testimoniale, dans tous les cas 

(o) Ou batelier. Ibid. oii le présent Code ne prescrit pas un autre mode spécial 

(6^ Ou de retard dans le Umnsport. Ibid. de preuve; tous autres moyens de preuve admis par le 

{•*) Du royaume. Ibid. Code civil. C. Com. B. Liv. i , lit. 6, art. unique. 
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Sous signature privée. 11 n*eât pas Dëcessaire trat de change proprement dit. On peut le dé- 

qué" ces actes soient faits doubles , comme en finir : une convention par laquelle une per- 

matière civile (Article i3a5, C. civ.); lorsque tonne aui reçoit dans un lieu une somme d'ar- 

Ic Code de commerce exige cette formalité, il gent^ s oblige à faire payer à la personne qui 

le dit positivement. (Art 09, C. com.^ la lui remet, ou à son ordre, une même somme 

Dûment signé par les parties. Ainsi , le borde- dans un autre lieu, 

reau ou l'arrêté d'un agent de change ne fera C'est au moyen de la lettre de change que 

pas foi par lui-même ; il eût été quelquefois dan- ce contrat s'exécute. 

gereux de donner à un agent intermédiaire le Ainsi, il ne faut pas confondre le contrat de 

pouvoir de s*entendre avec un prétendu ache- change avec la lettre de change : le premier est 

teur, pour obliger et peut-être ruiner un com- une convention qui, comme toutes les conven- 

merçant; du reste, les livres et les actes des tions, se forme par le concours des consente - 

agents intermédiaires, s'ils ne peuvent, sans la ments de deux ou plusieurs individus : la lettre 

signature des parties , prouver les marchés , «le change est tout à la fois la preuve du con- 

pourront servir à en reconnaître les conditions , trat , et le moyen de parvenir a son exécution, 

et comme notre article permet même aux juges, On la définit , une lettre revêtue des formes 

pour prouver les marches, d'ordonner la preuve prescrites par la loi: par laauelle une personne 

testimoniale , les agents de change et courtiers mande à son correspondant dans un autre lieu , 

pourront être entendus comme témoins. d'y compter à une autre personne , ou à son or- 

Par^ une facture. C'est un état détaillé, des dre, une certaine somme d'argent en échange 

marchandises vendues ou envoyées, et qui indi- d'une autre somme, ou d'une valeur qu'elle a 

que leur nature, quantité, qualité et prix; mais reçue dans l'endroit d'où la lettre est tirée, ou 

pour qu'une facture fasse preuve contre une réellement , ou en compte, 

personne, il faut qu'elle soit acceptée par elle. Le droit de change n'est pas, à proprement 

Par la preuve^ testimoniale. Le droit commun parler, un profit ; c'est une espèce de retour 

n'admet la preuve testimoniale sans commence- résultant de la différence qui existe au moment 

ment de preuve par écrit, que jusqu'à i5o fn où la lettre est fournie , suivant le cours de la 

(Art. i34i, C. civ. ) Au delà, le législateur a place, entre la valeur et l'argent et celle delà 

craint que les parties ne trouvassent dans le gain lettre de change , sur le lieu où elle est payable: 

du procès de quoi acheter des témoignages: le si, par exemple, il y a beaucoup d'argent dû. 

commerce ~* '* " "' ' *' — ^ » • . • - « j 1 — .• — .^- j- 

raun: 

foires et les marcliés , ne peuvent être prouvées pour recevoir de lui une lettre de change sur 

que par témoins ; mais la loi laisse , toutefois , Lyon , obtenant un avantage , paiera une diffé- 

aux juges le droit d'admettre ou de refuser cette rence; on dit alors que le change de Paris sur 

preuve dangereuse. * ^yon, est has ; si c'est le contraire , on dit que 

rrrT«Di7 iTtfv r» I T .. j T le change est ^ïttt ; s'il y a , à peu près , la même 

lA^ y ^~^^ ^ ^^'""^ ^^ ^\^^?^^ quantité d'argent dû par chaque ville, de telle 

du Billet à ordre , et de la Prescription, sorte que personne ne paie de différence., nar 

8ECT10H FEEiiiÈaE. De la Lettre de Change, f^^"»^^ ' " P^""" ^^^^'^ une lettre de 1.000^. 

^ je ne donne que 1,000. , on dit que le change est 

= On est peu fixé sur Torigine de la lettre de au pair. 

change : les uns en attribuent l'invention aux Trois sortes de personnes interviennent dans 

Juifs, qui, chassés de France, sous Dagobert, la lettre de change: 

et réfugiés dans la Lombardie, envoyaient à Ze tireur^ qui est celui qui fournit la lettre , 

leurs amis des lettres en style concis , pour reti- en mandant à un tiers , domicilié dans une autre 

rer l'argent qu'ils n'avaient pu emporter ; d'au- ville , d'en payer le montant, 

très prétendent que nous la devons aux Floren- Le preneur^ qui est celui au profit de qui la 

tins , qui , expulsés de leur patrie par la faction lettre de change est tirée , et qui en a donné la 

des Gibelins , étaient venus s'établir à Lyon et valeur au tireur ; 




des relations commerciales. S'il y a négociation , deux autres sortes 

Le mot change se prend dans deux accep- de personnes interviennent. Le preneur peut 

tions • . . , en effet transmettre tous ses droits à un 

Dans l'une, il signifie le profit qu'on tire de tiers, par lavoie de l'endossement ( i36. ) , 

ropération ; dans l'autre , l'opération ; elle - il devient dès lors endosseur à l'égard du tiers 

™ème. auquel il transmet ses droits , et qui s'appelle 

Cette opération se divise encore en deux sor- porteur , ce dernier peut à son tour devenir en- 
tes : l'une qui n'est que l'échange des monnaies dosseurà l'égard d'un autre : de telle sorte que ce 
d'une espèce ; comm^ lorsqu'un voyageur donne nom de porteur appartient en définitive à la 
les monnaies qu'il a apportées de son pays pour dernière personne a qui la tettre de changé a été 
celles du pays où il vient. , transmise. Il faut bien remarquer que chaque 

L'autre opération de change constitue le con- endosseur contracte vis-à-vis du porteur , les 
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mêmes oblig^ations que le tireur avait contractées une ville où j'ai un correspondant qui a des 

, vis-à-vis du préteur. ' fonds à moi ; je fournis une lettre de change à 

§ PuBMiEE. De la Forme de la Lettre de change, l""^^ ^' .î> Vtxpnme valeur en compte : c'est 

^ ^ comme si je 1 exprimais valeur comptant; car la 

1 1 o La lettre de change est tirée d'un lieu valeur se trouve fournie par la voie de compen- 

sur un autre.-— Elie est datée. — Elle énonce salion , oui équivaut au paiement. D'ailleurs, 

— Lasommeà paver, ^he nom de celui «««"«€ fraude n'est praticable , puisque l*ins- 

qui doit payer. -L*époque elle lieu où le Çf*:^/°V" !'^''? P^io^^era si en effet le preneur 

paiementdoit s'eïSeciMev .--Las^aUurfour- f/;'„%l!?,T ^" tireur : et s, le preneur n'est 

*^' y f j. '^ , pas négociant, il ny avait aucune raison pour 

nieenespèces,enmarcAflnrfi5e5e/zcom»e. i'empécher d'exprimer la valeur en compte 

ou de toute /7ia//iere.— Elle est à 1 ordre d un puisque si cette Jnonciation est fausse , il aurait 

tiers, ou à 1 ordre du tireur lui-même.— Si pu également énoncer faussement la valeur comp- 

elle est par i", a«, 3«, 4*r etc., elle Tex- tant, 

prime (i) Ou de toute autre manière. Ainsi, le prix d'un 

=/)'<« Ueu sur un auo^. Cert cette circonstance !.?"'"'''' P'""''^" *'" '' î*"'* ^" <=»""•'" /*« 
qui constitue la lettre de change , car sans elle „f"f,! V""?" =«'«"»'«"? '«vendeur ayant be- 
a n'y aurait pa, de contrat de cLnge , puisqu'il \?'ltt.tZl7^}'I K^'^J^IT •"i'?.*"!; ' 
n'existe qu'àMuse des risques que prenS sur lui 'chan»/"' '"* donnerait a cet effet une lettre de 
celui qui s'oblige i faire payer dans un autre n.?.' » • - n ••.... 
lieu la somme qui lui a étéLLplée. Mais quelle blf non?;!. ^r'^T* ^""Tf d est indispensa- 
distance doit exister d'une^ place à une autre? 5'e>P0"rq«d existe une lettre de change, qu'il 
La loi ne l'a ] 
la déterminer 

le tireur aiUû nVeWa"irëmenTopé7er uneVeià"se î,";"'°^rf, «^ jrend véritablement les caractères 

et s'exposer à des risques. *^ rp^'îl . f^T ' ?" ^"^°.^ 3^%'^ ^f«»^ 

Elle est datée. Aûi qu'on puisse savoir si, à t^f'*''"^ au nrofit dun tiers qui lu. fournit la 

cette époque , le tireur était capable de la sous- ^a^"r,laquelle est énoncée dans 1 endossement. 



Elle est par première. Cet usage, de fournir 




eht^grdoit-'e7prîm«'ri'Te7ren2ur Tfôurnl "la "" "«" ^"^ paiement. 

valeur , soit en espèces , soit en marchandises, i ii.Une lettre de change(i) peut être tirée 

etc. , qu'on s'oblige à lui faire payer ailleurs ; sur un individu , et payable au domicile 

sans cette énonciation il n'y aurait pas de con- ^.^^j tiers. -^ Elle peut être tirée par ordre 

trat de change , mais un véritable prêt; et le ^. p^„-. ^ compte d'un tiers, 

change perçu par le tireur ne serait que l'intérêt ^ ^ 

de la somme prêtée. La loi exigeant même qu'on =r Payable au domicile d'un tiers. Dans ce cas, 

exprime si la valeur a été reçue en espèces, en Taccepteur s'engage à faire remettre la somme à 

marchandises, etc. , cette simple énonciation, domicile du tiers. 

valeur reçue ^ serait insuffisante; mais ces mots Par ordre et pour le compte dun tiers. Ainsi, 

valeur reçue comptant, équivalent parfaitement un négociant de Bordeaux, qui a un crédit ou- 

à ceux-ci , valeur reçue en espèces. vert sur un banquier de Paris , charge un négo- 

En marchandises. C'est le .prix des marchan- ciant de Lyon de tirer pour son compte sur le 

dises qui est alors la valeur remise , et qu'on s'o- banquier de Paris. Mais il faut que le tiers ait 

blige de faire toucher dans un autre lieu. donné mandat au tireur , ou qu'il ratifie ensuite 

En compte. Je dois io,ooo fr. à Paul , qui a (Art. 1119; C. civ. );car il serait absurde qu'une 

besoin de 5,.ooo fc pour faire un voyage dans personne pût en obliger une autre maigre elle, 

. et à son insu ; si donc le tiers, au compte de 

(I) La. lettre de change est un acte daté d'un lieu par ^.^\ on a tiré.désavoue le tireur, ce dernier reste 
lequel le signataire charge une personQe de payer daos obligé parce qu'autrement U n y aurait pas dc 
on autre lieu, soit i Tue, soit A une époque déterminée, contrat, 
â celui qui est désigné ou À son ordre , la somme y énon- 
cée, avec reconnaissance de valeur reçue, ou de valeur ■ 
en compte. C. Com. B. Liv. i , tit. 7, art. i. La lettre • 

de change peut- être tirée par première , deuxième, (i) Peut avoir été tirée À l'ordre du tireur mdme. Elle 

troisième , etc. Ibid. art. 4^ peut être tirée, etc. G. Com. B. Liv. i, tit. 7, art. a. 
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1 1 2. Sont réputées simples promesses ( i ) tou- de consentir des promesses ; en obsertant tou- 
tes letlref de change contenant supposition tefois que la femme mariée doit être .à cet effet, 
soit de nom, soit dl qualité (a), soit de do^ «"^We de son mari ou de justice. (Art. a 19, 
micile , soit des lieux d'eu elles sont tirées '^ ^j^ . ^^ ^j^. ^ ^ j,^^^^^ ^^^ ^^^^^ ^^_ 
ou dans lesquels elles sont payables. sonnes intervenues dans Tacte . et capables de 

::=tSii»ip/e«DromeiJei.Les tribunaux examineront souscrire ou d'accepter une lettre de change, 

sTcetle simple promesse est un billet à ordre , Pacte a tout son effet. 

un effet de '=<>"»«';=/„• """îe^retTr'" comme" «'4- Leslettres de change »oi«critM;«r des 

Hamnpront en conséquence le tireur, comme ^ . » • P. ^ w '^ - » 

d'biteur enyer» le preneur . de la .omme expri- «^««r* non-négociants «ont nulles a leur 

mée dans l'acte. . ^ ,. , ^ *«'•''. »»"f >" droits re»pecU& de» par- 

Supposition soit dt nom , soit de qualiu. Lors, lies , conformément a l art. 1 5i a du Code 

par exemple, qu'un individu signe d'un nom c«Vi7. 

qui n'est pa, le sien avec une quai Wqm^ =i'ard«m,>,e««.Parledroitcommun,leminenr. 

?rre%^\''uppoSni TurraTenT. tnUe'au^g^ ï!!:^'-^}^^^^!:^!^'^^ 
inconvénients , avoir 
«n contractant imaginaire 

nombre f ^^ P^"^"" ?^^^^^^^^ d,e iésioni notre article déroge" encore, reUU- 

dVc? o;\rt tT^^^ uiS: retntlTtc! -^ment aux leUre. de change souscntea parde. 

slt2do^iciJ.soit ^«W, par exemple, «^«^ ÏJ.il'J.^l . ^f!!^.^^^^^ 



en tirant de ParU sur Paris une lettre qu'on »i-^i de plem droit et encore b^^ 

ruppoLr^^^^ "'**' P" *^^ ]^'^' Le législateur na-pa. voulu 

on^LraT rendu inutile la dUpo^tiouT qui veut ?«« . pour échapper a U contrainte par corps, 

on aurmv icuuu « r » '■ à laquelle de» usuriers Tauraient exposé en ar» 

qu'il y ait remise d un lieu à un autre. ^^^^^^^ ^ ^^ ^^^^^^^^^ ^^ j^^^^^ démange , il 

Il 3. La signature des femmes eidesjftlles non- fût forcé de faire la preuve , toa)ours diificile , 

négociantes ou marchandes publiques sur de la lésion; mais les mimeurs ne sont pas les 

lettres de change , ne vaut à leur égard seuls individus auxquels s'applique l'article , il 

faut y ajouter: i^ les interdiu , asiimiléa aux 




commerce déroge à ces dispositions du droit ^on-néeocûmU. Los mineurs, autorisés légale- 
commun quand aux lettres de change , a 1 égard ^g^t à faire le commerce , sont réputés majeurs, 
des filles , des veuves ou des femmes mariées , (^87 , C. civ.) L'intérêt du eoitoerce ne permet, 
sans aucune distinction , toutes les fois qu elles j^jt p,^ ^u»^ j^ fit j^^j, ^ ^ ^^^u, accordée 
ne sont pas marchandes puhUques : cette prohi- aux mineurs non comnereanta . 




.... »...«»w change <w>.«». w.«« .v — -^ 

change , pour en faire une swiple promesse ; car preneur , de sorte que . dans ce cas , le tireur doit 
c'est uniquement comme noua 1 avons dit à cause f<>urnir au preneur Une lettre de change : si l'in- 
de la contrainte par corps attachée a la leUre de capable et endosseur, il est évident que le cou- 
change .que les femmes et les hlles sont inca- ^.^t de change n'en existe pas moine entre les 
pables d'en souscrire , mais elles sont capables autres parties ; enfin , si l'incapable est tireur 
,_____^__^^___^_____________^____________ et que (personne n'ait accepté, il est incontesta- 
ble qu'il n'y a pas de contrat. 

(i) Même à l'égard d'ua Uer». C. Com. B. liv . i. Conformément à rarlicle \Zi% du C&deciviL 

lit. 7,ari. 3. . Ainsi que nous l'avons observé , la loi ne déclare 

Com B^lbid'* *"' ""* «ppnraés au C. ^^ sin^tUs promesses , à l'égard des ûllés et des. 

"(3) li disposition de cet ariicle ainsi que celle de Part. *^!"™^* » les lettres de change souscrites ïMir de. 

sùivaot ne se trouvent pa. au C. Com. B. les cas "Hueurs , elle les frappe de nuéUte \ maïf eUe 

qu'elle» prévoient sont régis par les principes généraux devait aussi appliquer aux mineurs le principe 

du droit civil. Voyez G. G. Liv. 3, lit. 4, section 8. que personne ne doit s*enrichir au préjudice 
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d'autnii, et c'est pour cette raiion qu'elle rap- est Toarnie est redevablh »m tireur ou à 
peUe ici l'article. »3n du Code civU , qui veut celui pou»- compte de qui elle est tirée 
que k» personne» capable» puissent rëcfamer le ^,^„^ ^^^^^ ^ moins égale au monUnt 



remboursement des sommes payées aux mcapa- j« i„ i^..« j^ i. 
blés , si elles prouvent gue ci qui a été payé a ^^ '^ *«^^« ^« <î^*°fi^e- 




icures ae cnange souscriics par aes agenw ae tireur est donc rempUe lorsqu'il y a provision 

change , nonobstant la prohibition de la loi , i^eXit époque ^ .^ r 

elles ne sont pas nulles , car la loi n'en prononce Est redevable. Si le tire devait 10,000 fr. au 

pas la nullilê; elle frappe seulement leur con- tireur, et ce dernier la mtoe somme au tiré, 

Iravention d une peine. (Art. 87. C. comm. ) ily aurait coi»j^e/i5arion de p^inrfroû( Art. 1290. 

§ u. De la Provision, (1) C- civ) ; le tiré ne serait pas redevable^ et Con- 

=0n Dommefyrowjion, la remise faite à celui sur séquemment il n'y aurait pas provision. 

qui U lettre de change e«t tirée . des fon4s d^«- , , „ . Vacceptation suppose la provision. ^EUe 

tinéi à la payer. ^^ ^^^^^^.^ ^^ preuve à Regard des endosseurs. 

1 1 5. La provision doit être faite parletireur, _ Soit qu'il yait ou non. acceptation , le ti- 

ou par celui pour le compte de qui la lettre reur seul esitenu deprouver, en cas de déné- 

de change sera tirée,5an5 que le tireur cesse gation, que ceux sur qui la lettre était ti- 

d'être personnellement obligé. (2) rée avaient provision à réçhéance, sinon 

e^ar le tireur X^'eai en effet là Tobjet 4u contrat 11 est tenu de la garantir, quoique le pro- 

de change qu'il a consenti. têt ail été fait après les délais hxés. (1) 

Par celui pour le compte de qui,.. Mais ... 

évidemment dans le cas seulement où il a donné =^1 acceptation suppose laproviswn. Ainsi , Tac- 

mandat de tirer pour lui , ou bien s'il a ratifié; cepteur parvint-il à prouver qu'il h'a pas en effet 

«on mandat ou «a ratification le rendent v^ita- '"^Ç" ^* provision , il n'en serait pas moins obligé 

élément tireur. directement envers le porteur ; c'est la disposi- 

Sont que le tireur* cesse if étrepersonneliement *io° formelle de l'article lai: c'était à lui a ne 

obligé, à le tireur n'a reçu aucun mandat de ce- P»» accepter s'il n'avait pas provision , et les 

lui pour le compte de qui il a tiré» ou si celui-ci tiers qui l'ont vu accepter ont dû penser que 

le déiavoue, il est clair que le tireur doit être c'était parce qu'il était en mesure de payer, 

obligé personnellement ; mais s'il y a eu mandat, ,^^ «« ^'«m«' Upreuve à Céçarddes endosseurs 




vable? La négative semblerait devoir résulter ?i le porteur néglige de faire le protêt dans 



commerce aemanae quon entoure les lettres ae ■«^*'«'fi««'»w«,«i«.«. W5u«u, w^i^v-^^.ai/.vTao.wuf^v 

change, a dû exiger cette dérogation au droit le porteur négligent n'a de recours, en cas de 

commun. ^^° provision , que contref le ureur^. Cette diffe- 

^Ti' •• •tiijt.j ji rence vient de ce que les endosseurs , ayant 

n6. Ily a provision, si. a Véchéance de a réeUement donné la valeur de la lettre de change 

lettre de change (3), celui sur qui elle 

: I , ' — 

(i) Le Go4e de commerce Belge a compris ce C dans , -* , > j 1. 

la section inlilulëe, des obltanions fntn le àreur et le pre- L'article 66 porte : qu'une lettre» de change est cen- 

imu d'urne leUre de ckmnge, et l'a fait prA:éder des art. »^« <^«°"« <**• *« moment où celui sur qui ellea été tirée, 

«uiraof : » ». ^ |-^j^ faillite , et que des lort le porteur peut faire le 

Les droiu et obligatioa» «atve le tireur et le prtneur, P'*»**' Dans ce cas les tireurs ou endosseurs pourront 

sont les mêmes qu'entre vendeur et «clieUur. C. Corn, difiërer le payement , jusqu'au terme de l'échéance , 

B. Liv. I tit. 7 art 5^ moyennant la caution mentionnée en Part. 78. 

Le tireur est 'oblige lorsque la pwneur l'exige et , L<»rsque la provision est faite, le Ureur, à défaut 

«.il n'en est convenu autrement, d« lui délivrer la letU-e d'acceptation , et de protêt fait à temps est tenu de céder 

de change par {première, seconde, troisième, etc., et •« porteur ses droiU contre la personne sur laquelle la 

il en est fait mention dans chaoune d'elles, — En ce cas l***'* <1« change est tirée , jusqu'à concurrence de la 

une vaut pour toutes. Ihid art 6. somme y exprimée , et de fournir au porteur aux frais 

(a) La provision doit être faite chex la personne sur d« celui-ci , les pièces justificatives de ses droiU et de les 

laquelle la lettre est Urée, par le tireur» ou par celui M^^ valoir. C. Com, B. Liv. 1 , Ut. 7, art 10. 

pour le compte de qni la lettre de change est tirée, (i) Voy. les notes aux art. 118 et 123. 

quand même elle serait payable au domicile d'un tiers , S» ^e preneur reçoit une lettre de change à son ordre 

«ans que dans aucun cas le tireur cesse d'être personnel- pouren faire le recouvrement , pour compte du tireur ou 

lenient obligé envers le porteur. C. Com. B. Liv. l. <*'"•» l"'" » "^ *« forme un contrat de mandai, entre le 

tit 7 , art. 8. - tireur ou le tiers et le preneur. Ce mandai contient pou- 

(3) Ou ï l'époque où elle eh échue aux termes de l'arti- ^o»»^ ^^ tiyinsroeUrc la propriété de la lettre de change . 

cle 56 du présent Utre etc. C. Com. B. Liv. I, lit. art 9. V^^\ endossement C. Com. B. lav. 1 , Ut 7 , art 12. 

5 
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et voyant le tire Facccpter , devaient être plus 120. Sur la notification du protêt fau^e d'ac- 
favorablement traités que le tireur , qui , tant ceptation , les endosseurs et le tireur sont 
que la proyisiou n*a pas été faite » retient à son respectivement tenus de donner caution 
profit la valeur de la lettre de change. pour assurer le paiement de la lettre de 

Le tireur seul esttenudeprout^er. Nous venons change à son échéance , ou d'en effectuer 
de voir qu'il était aussi juste d^obliser le tireur , le remboursement avec les frais de protêt 
quUly ait eu ou non acceptation , de prouver la et de rechange. — La caution, soit du ti- 
provision , puisqu'il a reçu les fonds, qu*il le reur , soit de l'endosseur , n'est solidaire 
serait peu dV assujettir les endosseurs qui ont qu'avec celui gu'elU a cautionné 
déjà fourni, la valeur de la lettre. ' . ' 

c TTT r» »» ^ =: Les endosseurs et le tireur sont respecUve- 

§ m De CAcceptaUon. ^^^t tenus de donner cauu'on. Il semble que 

1 i8. Le tireur et les endosseurs d*une lettre cette obligation devrait peser sur le tireur seul , 

de change sont garants solidaires de Vac- puisqu'il n'y a que lui qui soit censé bien con- 

ceptalion et du paiement à Féchéance. (i) naître la personne sur laquelle il a tiré la lettre 

. 1 j . ^® change ; mais il faut observer que chaque 
= Sont gatxmts solidaires. Dans le droit com- endosseur devient tireur à Tégard des endosseurs 
mun, le cédant ne répond de la solvabilité du subséquents, et qu'ainsi la reponsabilité des en- 
débiteur que lorsqu'il s'y est engagé , et jusau'à dosseurs envers le porteur étant absolument de 
concurrence seulement du pnx qu il a retiré de même nature que celle du tireur , elle doit avoir 
la créance ; il ne répond en outre <j|ue de la sol- ]j| m^me étendue. 

vabilité actuelle. (1694 et ifigS, C. av.) L'intérêt Respectivement. Cest-àdire que si le dernier 

du commerce a fait ici déroger à ces principes ; endosseur est obligé de donner une caution au 

car l'endosseur, qui est un cédant, puisqu'il porteur , il peut , à son tour , en exiger une de 

cède les droits qui lui ont été transmis, répond l'endosseur qui le précède, et ainsi de suite 

et de l'acceptation et de la solvabilité du débi- jusqu'au tireur, 
teur , qu'il ait ou non reçu le prix de la lettre. Caution. Cest une personne «olvable, qui .se 

De Vacceptation. Ainsi, bien que le tireur et «oumet à satisfaire à une obligation , si le débi- 

les endosseurs ne soient au fond obligés que de ^^^^, ^'y s'atisfait pas lui-même. (Art. aoii, 

faire parvenir la provision à l'échéance ( Art. ^' *^*"^-) y- , , <n . 

117.), cependant le preneur peut exiger l'accep- ^'^ «'<^'» W^eetuer le remboursement. C'esta-dire 

tation auparavant; c'est une garantie qui forme ^"P «» ^^s endosseurs ou le tireur ne peuvent 

un des caractères de la lettre ^e change, et c'est pas trouver de caution, ils peuvent rompre le 

même "" "^"'^ ^ "' ' '"' "*' 

lettre 
u sances 




que par 

tation. Le tUreur doit donc veiller à ce que .^ , ^ 1 -. .1. ^-j - 

tiré accepte , sans quoi il s'expose aux suites de *^"*' «« ** ^'^"'e <*« change est obligé de payer 

la non acceptation , suites que nous examine- ^^ '" négociant , pour se rembourser du prin- 

rons bientôt. c»pal de la lettre protestée. (Art. 178, 179.) 

. ^*est solidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné. 
119. Le refus d'acceptation est constaté par Ainsi, la caution du dernier endosseur ne de- 
un acte que Ton nomme protêt faute d ac- vra payer qu'au lieu et place de cet endosseur, 
ceptation. et non des autres endosseurs ou du tireur; mais 

elle est solidaire avec l'endosseur qu'elle a cau- 

= Le refus d'acceptaaon est constate. Le porteur tionné , de telle sorte que si elle est poursuivie , 

d une lettre de change n a de son chef, aucune même avant l'endosseur, elle devra payer, sans 

oursuivant fasse d abord 
ui dont elle est caution , 

, . . • , , -, que la Ipi civile accorde aux cautions, 

passe entre le tiré et e tureur est absolument et qu'on nomme bénéfice de discussion. ( Art. 

étranger au porteur : c est , a son égard , res m» jq^j q civ. ) 

ter alios acta ; mais le tireur a droit d'agir con- * . . 

tre le tiré , qui , ayant provision , aurait refusé isii . Celui qui accepte une lettre de cbange, 

d'accepter et de le faire condamner a des dom- contracte robligationà'en ^^ayer le monïAnt^ 

mages-intérêts; le porteur aurait même le droit ( i ) "- L*accepteur n'est pas restituable 

dtichfduWreur^ dont il est en quelque sorte contre son acceptation, quand même le 

le mandataire , de requérir 1 acceptation du tiré tireur aurait faiUi à son insu avofit qu'il 

qui aurait provision. . eût accepté. (/) \ ■ 




(i ) Si la leUre de change est protestée faute d*accepla- 

tion ou de paiement» le Ureur est leau de la garantir , (i) II ne peut annuler, rétracter ou biffer *a signature, 

même si le protêt a été fait après les délais fixés, 4 moins II ne peut au moyen d'une saisie, en empêcher la cir> 

qu.\l ne prouve dans ce dernier cas, qu'il y avait prori- culation. G. Com. fi. Liv. i , tit. 7, art. 20. 

sion. G. Com. B. Li?. I, tit 7, art. 11. (2) Il nVst pas restituable contre son acceptation, 
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3s ContracC«/'o&&/^ftbfi., Ainsi, ràcceptation as- elle-même, que Tintërét du commerce peut 

socie l'accepteur à l'engagement pris par le ti- souvent avoir oesoin d'une acceptation par tout 

reur , de faire payer la somme au terme et au autre acte ; mais la cour suprême a cependant 

Ueu convenus. consacre la négative , au'elle a fait résulter de 

N^estpas restituable C'est-à-dire qu'il ne peut notre article , qui en décidant qi^e l'acceptation 

pas se faire remettre dans l'état où u était avant est exprimée par le mot accepte^ suppose que ce 

l'acceptation. mot ne neut être écrit que sur la lettre elle- 

Jurait failli à son insu av an tgu^ il eût accepté, même; âes difficultés que pourrait faire naître 

Il est évident aue si le tireur avait failli après l'acceptation faite d'une autre manière ; de l'ar- 




qu'il n avait , dans ce cas , accepté que par er- quefois utile , en cas de falsification, 
reur. ^ Cependant le législateur a conlacré le •^'zr le mot accepté. Ce mot est-il sacramen- 

principe contraire , il a pensé que c'était à l'ac- tel ou peut-on se servir d'équivalents ? Cette 

cepteur à prendre des informations et à connaître dernière opinion ne paratt pas douteuse : la loi 

l*état de la fortune du tireur , qui d'ailleurs ^ ne prononce aucune nullité , pour une accepta-- 

dû lui envoyer une lettre d'avis , pour lui ex- tion faite en d'autres termes ; elle a seulement 




et conséquemment il ne devait pas être restitua- eût acceptation , du moins quand on accepte- 

ble. Mais en serait-il de même si l'acceptation raât la lettre pour la totalité. 

lui avait été surprise par le ^o/ du porteur , Si la lettre est à un ou plusieurs Jours ^ oumozs 

c'est-à-dire au moyen de manœuvres fraudu- de vue. Si par exemple , je tire une lettre , à 

leuses , sans lesquelles l'accepteur n'aurait pas un mois de vue, le terme , après lequel elle de- 

accepté : par exemple, si le porteur donne de "^ra être payée, ne courra que du jour ou le 

làux renseignements sur la position du tireur ? tiré, par son acceptation,' attestera qu'il a vu la 




icceptationfaitepardol.il est d'ailleurs en effet : il est clair qu'alors l'acceptation 

de principe , que personne ne peut s'acquérir, pas seulement une sûreté , mais aussi une for- 

par son propre délit, un droit : nemo ex suo malité indispensable, pour l'exécution du con- 

delicto meliorem conditionemfacere potest. . trat de chaftge. 

132. L'acceptatioi 
doit être (i) j 
exprimée par 




rend la lettre exigible au terme y exprimé, pas exigé qu'elle, le lût, ont renoncé au délai 

à compter de (3) sa date. P'"^ long exprimé dans la lettre, et qu'ils ont 

ç;„\j^ àfi« ««« .: «....-. t. • consenti à faire courir le terme du jour où la 

= Sigàee. Afin que si, par erreur, un banquier, ig„«p ^ AtA tirée 

mettait le mot accepté sur une lettre de change , ^^""^^^ ^'^ "^^®; ., , , - 

autre que celle qy'il voulait accepter , il puisse '2^- L acceptation d une lettre de change 

rendre la lettre de change sans être obligé. La payable dans un autre lieu que nrim de 

signature d'ailleurs est une preuve par écrit la résidence de Taccepteur , indique le 

complète , et cette preuve est la seule que le domicile où le paiement doit être eîiectué 

législateur ait voulu admettre pour l'acceptation; ou (i) les diligences faites. (i) 

mais lacceptation doit-elle avoir heu sUr la f>_ .At. j_„..„ ,- . ^ 




accepte 
autre maison 



une lettre de change payable , par une 
lison de banque qui lui appartient, à 



qoaod mime le tireur n'aurait pw fuit proTision , ou au- Paris. 

rait failli i wn- Asn avant Tacceptalion, à moios que le ______^_____^.^__..^.____ 

porteur n'ait uft< de moyens frauduleux pour obtenir ■ 

l'acceptation. Ibid. (O^^ protêt fait. G. Com. B. Liv. i, lit 7 , art. 18. 

(1) Clairement exprimée, Mérite et signée sur la lettre (2) L'accepteur est déchargé s'il a fait provision au do- 
de cbange mdme. G. Com. B. Liv. i , tit 7 , art. 16. micile du tiers indiqué , et si le tiers a fait faillite après 

(2) Elle doit dtre datée, etc. Ibid. l'échéance, sans que le porteur ait fait faire le protêt & 

(3) La date où elle a été tirée. ll>id. temps. Ibid. art* 19. 
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Indique le domiciiem Ainsi , 
de rindication de ce domicile 
change elle-même , elle est faite encore dans sa position à Tégârd 



insi , indépendamment c= Dans les vingt-quatre hêurea, La loi donne 

licile , dans la lettre de ce ddlai à Taccepteur , afin qa*il puisse Tërifier 

est faite encore dans sa position à Tégard du tireur» ^ même ^ s*il n*a 

Tadceptation : c*est, dans ce cast tiné précau- pas encore reçu de lettre d'avis , Yérifier la si- 

tion (Tuî rend Tacceptation plus régulière , mais gnature. 

que la loi n'exige jjas à peine de nàllttë: ce- Apres les uingt quatre heures, kxnti ^ar cela 

pendant , il en serait différemment si le domi* seul, que celui qui a retenu la lettre est reste 

cile de la personne, qui doit payer dans un au- vingt-quatre heures sans la rendre acceptée , il 

tre4i«Mrn^^*«t-pai*ili4iiqa4.Si^ï^5;S52njiîej doit leS dommages-intérêts, sans qu'on le 

une lettre de change , sur un négociant dcmeu- mette en demeure par une sonoiniation , comme 

rant à Paris , était payable à Chartres, l'acccp. ^n droit civil. ( Art. ii46. C. cit. ) Ces dotoma- 

teur devrait nécessairement indiqueHe domicile ges-intérêts sont arbitrés par le juge , selon le 

où le porteur doit se présenter à Chartres, préjudice qu*éprouvera Reporteur; lisseraient , 

puisque autrement il lai serait impossible de seat par cxemMe , considérables . si le tireur avait 

faire payer. fait faillie dan» rintervalle. 

124. L'aceeptation ne peut être condition" g iv De VAccèpuuion par kHerpmtthtU 

nelie (1) ; roaîs elhi peut être restreinte -. o^ nommé ainsi l'acte par leqacl un tiers dé- 

quatit à la somme acceptée. — Dan» c© clare accepter , ponr le compte du tireur 00 

càé, le porteur est tenu (2) de faire proies* pour celui de Fan des endosseurs » une lettre 

tet* la lettre de change pour le surplus, de change protestée fâitte d'acceptation du tiré. 

== Ne peut être eonditionnelU. La loi est ici im- i a6. Lors du protêt Jaute d'acceptation , la 

p^rative ; elle défend ces sortes d'acceptations : ^ lettre de change peot être acceptée par un 

une acceptation de cette nature serait donc * tiers intervenant pour le tireur ou pour 

nulle ; dès lors il y aurait refus d'accepter , et i^an des endosseurs (i). — L'interteatioa 

par suite lieu à pfotét. La ra^on en est que le ^jj mentionnée dans Vacte de protêt ; 

?mTdê c'e' ^r&r[a\?^^^^^^ lT,ell ^^^ ^^i signée par^ l'intervenant. ^ 

\eptation. Tant 

prouve que le 

doue seulemeat 

lettre. après le protêt que rintervenant peut accepter* 

Elle peut être restreinte. En principe général, Par un tiers. Ce tiers fait , dans ce cas , Taf- 

le débiteur d'une obligation ne peut l'acquitter faire d'autrui ; il intervient donc entre lui et 

par partie. (i244i C. civ.) Dans l'intérêt du com- cehii pour qui il accepte , le quaû-coBtrat ap- 

merce, et pour opérer le plus de libération pelé en droit, de gestion d'affaires ( Art. 1872, 

possible, le législateur a introduit ici une excep' C. civ.), negotiorum aestorum : contrat qui 

tion an droit commun. oblige celui pour qui raffaire a été gérée , à 

Prouster. Le protêt est l'acte par lequel le rcnibourser tous les frais par le gérant. (Art. 

porteur fait sommation , à celui sur qui la let- 1875, C. civ.) • 

tre de change est tirée , de l'accepter ou d'en * 




H^^mmmmm^^m^^m^m^tmmÊ^^mmmmmÊmmt^aàÊ^Êma 



payer le montant , et Droee^ze, en cas de refus, . ,^ , ♦ . * « 

de tous dépens , dommages -intérêts , etc. (Art. "^t^r^l. contre le prometUnl oui refuie d»accepicr. - Ces 

jm% \ domnlageMnterêU corisment dani les frais da protêt et du 

^ ' ' rechange, si la lettre de ehange a été tirée pdur le compte 

ia5. Une lettre de change doit être aCcep- **" ***"«"''• —Si elle a été Urée pour celui d'un tiers, les 

*A^ X. ^« ^-x««-^»^»: -T -... ^1 ^ *. -J j tl dommages-iulérêts consistent dans les Irais du protêt et 

tée a sa présenlallOU, ou ail plus tard dans au rechange , et i restituer au tireur la somme que *ur 

les vmgjrquatre heures de la présentation la fol de cette promesse il aurait fournie au tireur. Ihid. 



(}).^uiprès les vingt-quatre heures , si elle «'r*- «5. 

n'est pas rendue, acceptée, ou non ac- ^(0 Soit qu'il ««it été chargé par eu» ou bob.C.Co«. 

cepiée, celui qui l'a retenue est passible si pbsLu«yr«nL'^'pr«»«ntimt pour accepter ^ 

de dommàgeS^intérétS envers le por- intervention «ne lettre de change protestée faute d*accep- 

têUr. (4) ' tation, elles seront admises par préférence , et dans Tor- 



dre suivant 

. 1 1 " i , lO Celles qui en seront chm^[ées par le fireur, oa par 

celui pour le compte duquel là lettre de change est tirée 

(i) Soiis peine de nullité* C. Com. B. Liv. I, tit. 7, ou qui veulent intervenir ponr eux ; a-, celles qni en 

^^'* 21. sont chargées par le preneur, ou qui veulent intervenir 

(a) IVadmettre racce]>tation partielle et de faire , etc. jpour lui ; 3*. celles qui en sont chargées par des endos- 

1"*^* seurs antérieurs , ou qui vendent iotnrvénir ponr cnx. 

(3) Sans distinction de jours de dimanche ou autres. C Com. fi. Ltv. i, tit, 7 , art. Ji3. 

C. Com. B. Liv. i, tit. 7 , art. i3. Cent qui se trouvent chargés d'iaterrenir pnr la 

(4) Celui qui a reçu les fonds spécialement destinés 4 personne , pour le compte de laquelle ils veulent âccep- 
acquit^r une letUre de change est tenu de l'accepter. C. ter, sont préférés 4 d'autres qui veulent accepter povur la 
Com. B. Liv. I, lit. 7 , art. 14. même personne sans mandat. Ihid. art. af* 

La promesse d'accepter une lettre de change ne rant Si plusieurs , chargés d'intervenir ponr la vAme per- 

pas acceptation . mais elle donne action en dommages-» sonne se présentent, le porteur a le choix parmi aux. 
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Pijur le titêUr oU pour Vim des ëndoêieurs^ 
Parce qu'ils sonj; ëgalemoBt garants du défaut 
d*acceptfttion (ti8.) , et qu'ainsi ils ont le même 
intérêt à Ce qu*un tiers intervienne pour eux« 

EUe est signée* La simple mention de Faccep- 
tation , par mterrention dans le protêt , est in- 
suffisante pour atteitei' le consentement de 
l'intervenant; la preuve de Tobligation qu'il 
a entend» contracter ne peut légiuement ré- 
sulter que de sa signature. 

127. Lintervenant en tenu de notifier sans 
délai son intervention à celui pour qui 
il est intervenu (1). 

=2 Tenu de notifie^. Pâtcé que autrement le 
tirenr , ignorant ce quhest airivé , pourrait en* 
▼oyei' la provision au tiré : Fittobservation de 
cette disposition donne lien à des dommages- 
intérêts contre Taeceptenr par intervention , si 
le tireur en éprouve quel<{ue préjudice ; car , 
de droit commun , tout fait qUi cause un dom^ 
mage à autrui , doit être réparé. ( Art. t383 , 
C. civ.) 

1 98. Le porteur de la lettre Je change con- 
serve tous ses droits cf>ntre U tireur et les 
endosseurs^ k raison du défaut d'acceptation 
par celui sur qui la lettre était tirée , tio^ 
nobstant toutes acceptations par interten» 
tion. (2) 

r= Conserve tous ses droits contre te tireur et 
les endosseurs. Car le preneur a dû compter 
sur racceptation du tiré, et non d'une autre 
personne qui peut lui offrir moins de garantie; 
c'est cette acceptation que le tireur lui avait 
promise, et puisqull ne Fobtient pas , il doit 
avoir son action contre ce dernier. 

§y. DeCéchéance, 

J3p. Une tettre de change peut être tir^ç. 
a vue , 

k un ou plusieurs jours ) 
k un on plusieurs mois ^ de 
k une Ou plusieurs usances 
k un ou plusieurs jours 
à un OU plusieurs mois ) de date, 
à une ou plusieurs usancés ) 



Il en est de mdme s'il se pi>ë*Ble plosieon personnes 
non-chargées d'intervenir. Ibid. art. 25. 

Le porletir peut Itii'méine inlenremr ««r le m^eMpied, 
loit qu'il se trouve chargé ou non , et dans les mêmes 
circonstances il peut se donner la préférence. Ibid. 
art. à6. 

\i) A peine de'dommages^ntéi4ts s^I y a Ii«n. C. Corn. 
$. Liv. 1 , tit. 7f art. 28. 

(2) G. Gum. B. Liv. 1 , lit 7 . art. 29. 
Une lettre de change acceptée pae intervention 
doit, faute de paiement, être protestée ik l'échéance contre 
celui s|ir qui elle a été tirée. A défaut de protêt , l'inter- 
venant est libéré de l'obligation de payer la lettre , et sSI 
l'a payée sans qu'il y ait en protêt, il perd son recours 
contre ceux qui avaient intérêt 4 ce que la lettre î^i pro- 
testée contre la personne sur qui eUe a été tirée. Ibid. 
art. 3o. 



▼ue 



a jour fixe ou à jour déterminé, 
en foire, (i) 

=s t/sances. Ce mot paratt venir d*ii#<t^, parce 
que c*est Tusage qUi a déterminé un certain 
nombre de jours pour le paiement des lettres 
de change. 

A jour Jixe. Lorsqu'on indique tel jour du 
mois. 

A jour déterminé. Lorsqu'on indique , pour 
l'époque de Fécbéance , une fête, un événement, 
sans préciser le jour du mois. 

En foire. Quand Tépoque indiquée pour Té- 
chéance est telle foire» 

i3o. La lettre de change k tue est payable 
à sa présentation. 

i3i . L'échéance d'une lettre de change 
à un ou plusieurs jours \ 
k un ou plusieurs mois. > de vue, 
à une ou plusieurs usances) 
est fixée par la date de Vacceptation , ou 
par celle du protêt faute d'acceptation. 

ss Par lét date de Vacceptation. Mais dans le dé- 
lai , on ne compte point celui de l'acceptation , 
d'après la régie « dies a quo non aomputauir in 
ierimno; ainsi , j'accepte le i«r février une lettre 
de change , tirée à huit jours de vue i elle n*est 
payable que le 9 février. 

1 3a, Vusance est de trente jours , qui courent 
{i^du lendemain de la date de la lettre de 
change. — Les mois sont tels qu'ils sont 
fixés par le calendrier grégorien. 

ts Viisance est de trente jours. Cette fixation , 
qui fuit disparaître Tinégalité des mois , peut 
convenir davantage. U est facile de saisir la 
différence qui existe entre une lettre de change 
tirée à deux ou trois usances , et celle tirée à 
deux ou trois mois , qui peuvent avoir vingt* 
huit, trente ou trente-un jours. — Au reste, 
l'usance n'est pas la même dans les pays étran- 
gers. 

Du lendemain de la date. C'est ce que nous 
avons déjà observé à l'égard des lettres de 
change tirées à tant de jours de vue. 

Par le calendrier grégorien. Ainsi , pour l'é- 
chéance d'une lettre de changea un ou plusieurs 
mois , dans le terme de laquelle se trouve com- 
pris le mois de février, ce mois serait compté 
pour vingt -huit jours dans les années ordinaires. 



, (i) La lettre de change tirc^ à terme est payable le len- 
demain de ton échéance. G. Com. B. Liv.' i , tit. 7 , 
art. 5o. 

La lettre de change tirée A vue est payable d sa 
présentation. Ibid. art. 5i. 

L'échéance d'une lettre de change à «n ou plnsieurs 
jours de vue , à nn on plusieurs «aob de vue , â une ou 
plusieurs nsances de vue, est Sxée par la daU^e Taccep- 
talion ou par celle du protêt fante d'acceptation. Ibid. 

art. 52. 

Ces dispesitioos remplacent les art. 129, Ida et i3i. 

(2) Pour les lettres de change qui ne sont pas à vne. 
G. Gom. B. Liv. i, tit. 7, art. 53. 
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et pour vingt-neuf jours dans les années bissex- peut la céder à un tiers ; mais la loi citile , pour 

tiles. — Mais quel jour est payable une lettre prévenir les fraudes et les inctrtitudes , a près- 

de change tirée, par exemple, le 38 février, crit des formalités particulières: le cessionnaire, 

dans une année non bissextile, et à dix mois de porte Tarticle 1690 , n^est saisi , à Fégard des 

date? La cour de cassation a jugé quelle avait tiers, que par la signification du transport faite 

dû échoir le 28 décembre, et non le 3i, parce au débiteur, ou par l'acceptation du transport 

que lé législateur , en disant que les mois sont faite par le débiteur , dans un acte authentique 

tels qu'ils sont fixés par le calendrier grégorien, ( Art. 1690 , C. civ. ); de manière que si , «ivaDt 

avait seulement entendu qu'on ne devait avoir , cette signification ou cette acceptation , le dé-r 

dans ce cas , aucun égara à Tinégalité des mois biteur paie le cédant, il est valablement libéré, 

compris dans rintervalle ; mais non faiire qu'une ( Art. 1691 , ibid. ) La célérité qu'exige le coni- 

lettre de chance ne fût pas payable au jour merce , ne pouvait s'arranger de ces formes len- 

correspondant a celui où elle avait été tirée. tes , et le législateur a voulu que la déclaration 

.,0 TT 1 ». j -u VI - . du porteur de la lettre, faite au dos, qu'il la 

^/^Ta ^t^^'\ ^^ "'n^'T .P^y«y*^^° ^«^ï^ passW à l'ordre d'un tiew, en transféràtïi pro- 
(i)est échue la veille du jour fixé pour la pHété; mais on a demandé si l'on pouvait trans- 
clôture de la foire , ou le jour de la foire, férer la propriété d'une lettre de change par un 
si elle ne dure qu'an jour. acte séparéporé ? L'affirmative ne parait pas 
134. Si l'échéance d*une lettre de chance douteuse ; mais alors ce n'est plus uu endosse- 
est à un jour férié lé^l , elU est payable Z'Zi A ^'\ "^î *.''^.?*J?'1 ordinaire soumis aux 
ia veille. (2) régies du droit civil. Si le porteur d'une lettre 
^ ^ ae ctiancre ne sait m lire m écrire . comiii<>nt 




elle est payable la veille aux termes de notre plicité des négociations oblige d ajouter une al- 

article , mais d'après l'article 162 , le protêt ne longe à la lettre ; cette allonge ne fait qu'un 

doit avoir lieu que le lendemain. avec la lettre de change. 

i35. Tous délais de grâce, de faveur, d*u- i3n. L'endossement est daté. — Il exprime 

sage ou d'habitude locale, pour le paie- ^^ valeur fournie. — Il énonce le nom de 

ment des lettres de change , sont abro- celui à l'ordre de qui il est passé. 

ces ( ^ "ï 

^ '^ / =JE'5<{/a/e. Cette date peut empêcher des frau- 

= La loi civile est moins rigoureuse, elle permet des, surtout en cas de faillite: un failli , en 




gr^ce. à l'antidate , nous allons voir , art. 139, qu'elle 

S VI. De VEndossement. est considérée et punie comme un faux. 

= L'endosseinent e>t l'acte par lequel le pro- M' "*;!!! ^""•"'?l''* '??' ^"'tT"' **'«'*^ ' 

prWUire d'une lettre de change la Van.porU à' l" '? "•*"''' T ^^\ ViV. °!? "ï* '"Tî"? 

utif in»™ norannn. ».. ,. Pi:. """"Pyric a pon, jg cofp» même de la lettre de chaoge.f Art. 

«"Is prKér • "^'"P"'**"" '*« *»™*- îio)-Du reste, la loi n'exige pa. aue l'Inctowe- 

^ ment soit rempli par l'endosseur lui-même ; il 

1 36. La propriété d'une lettre de chance se V^"""?}^ V^"*® P*'"'^ personne même au profit de 

ira^ismet par la voie de tendossement. (4) *^^"*^"*^ '* ^'^ '*'"*'"'• 
cu,^^„ , , . j n , i38. Si l'endossement n'est pas conforme aux 



. _ (i) L'endossement complet se fait par écrit , sur la 

(i> Doit être acquittée la veille, etc. C. Com. B. lettre de change. — II porte la date du jour, et il est si- 

/\'o V^' ^' t 8"»^ »o»' sur la première, «oit sur une deuxième , *troi- 

(2) Si le jour du paiement d'une lettre de change tirée »ième, etc. 

a terme , est un dimanche , elle est payable le lendemain. H énonce le nom de celui à qui ou 4 l'ordre de qui le 

VÎ\ 5* ^* 7^^' '.' .*'** ^' *'** ^' paiement doit être fait , avec mention de valeur reçue ou 

(j) Cette disposition ne se trouve pas au C. Com B. de valeur en compte. -1 Si la valeur a été fournie par vta 

comme ûiuaie: elle résulte des art. précédens. Uers, il en sera fait menUon. avec désiKuation de ce 
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j)ère pas le transport ; il n*est qu^une prO' q«i veut attaquer ces ordres , à en prouver Tan- 

curdtion. (1) tidate, soit par titres, soit par témoins. Il est 

^, , , , »..,,. <îï**Jf ♦ »" 'este , qu'il faut que l'antidate ait eu 

= J7 n opère pa^ U transport. Ainsi , la lettre Heu pour frauder, et non par inadvertance, 

de change n est pas la propriété du porteur ; elle on 

continue d'appartenir à celui qui a irréguliére- § "'^' ^^ ^ Solidarité, 

nient endossé : le paiement , dans ce cas , est li- ^^^ ^ous ceux qui ont signé, accepté ou en^ 

bératoire ; mais le porteur . par endossement '•^ . j^^ J ^ j, « ^ ^ 

irréguker , ne peut retenir ce qu lia reçu qu'en ,. ,. , . g^ i»vu». icuu» a *•• 

prouvant qu'if a réellement fourni leJ fonds. garantie solidaire envers le porteur. (1) 

et la contestation , dans ce cas , n'est plus de la -rzTous ceux qui ont signé, accepté ou endossé. 

compétence du tribnual de commerce ; au con- Toutes ces personnes ont également, en effet , 

traire, le porteur par endossement régulier n'a contracté l'obligation de faire payer au porteur 

rien à prouver. la lettre de change à l'époque et au lieu fixés. 

Çu'tt/w;>rocara£io/i. Mais si le premier porteur A ia garantie solidaire. C'est-à dire, que le 

s'est contenté de signer , comme la loi , ainsi porteur aura le droit de s'adresser à celui de» 

3ue nous l'avons observé, n'exige pas que l'en- signataires qu'il voudra choisir, sans que celui-ci 

ossemcnt soit écrit de la main de rendosseur , puisse exiger qu'il divise son recours à l'égard 

le porteur pourra l'écrire, et il y aura dès lors de chaque débiteur. (Art. i2o3.) La manière 

endossement valable. dont ce recours peut être exercé sera expliquée ^ 

139. Il est défendu d: antidater lesordes ( 2 ) »**"« *>'^*^^« *^- 

à peirjLe de faux. ( 3 ) § vm De Vaval. 

zriD'antidater les ordres. Ordre est ici synonyme t^i. Le paiement d*une lettre de change, 
^'endossement : cette disposition a pour objet indépendamment de racceptation et de 
de prévenir des fraudes ; ainsi que njus le ver- l'endossement, peut être garanti par un 
rons , les endossements faits dans 4es dix jours at^a/ » r 
qui précèdent la ^illite , sont nuls. Sans la pro- 
hibition actuelle , qui empêcherait qu'un com- =i'arK/]a^a/.C'est le cautionnement d'une lettre 
merçant prêt à faillir , ou même en faillite, ne de change donné par un tiers : ce mot vient par 
reportât , à dix jours au-delà de sa faillite , la date altération de ceux-ci , à valoir , parce que le por- 
de l'endossement ? teur peut faire valoir ses droits contre le don- 
jé peine de/aux. En principe , les actes sous neur d'aval. 

seing privé n'ont de date que du jour où ils ont ' 

été enregistrés , du jour de la mort d'une des ~~ 

parties , etc. (Art. iSaS , Code civ. ) ; Tactc au- (,) Cetl« maUère forme au C. de Com. B. la ciaquièm» 

tnentique , au contraire , a date certaine du jour section du Ut. 7 du premier Uvre sous la rubrique, 

de sa rédaction , et c'est en l'attaquant comme <^' obligations entre le tireur et t^œcepUur, entre ceUd-ci et le 

faux, qu'on peut repousser ses dispositions. L'in- porteur, et entre le porteur et le* etoLosteurs ; elle est composée 

tér.êt du commerce a voulu que les lettres de chan- **" dbposiiions suivaoïes. 

ge , les billets à ordre , les endossements fissent , ,f *■'/',, " "* ^"^"i'' '"""^Z *' raccepteur d»une 

foi de leur date comme les actes authentiques : 1^1?,^,^^%" TVl^^:::^^^^^ 

1 antidate a du dès lors être punie des peines Art. 42- Si la lettre de change est tirëe pour le comple 

au taux , c est-a-dire des travaux forcés a temps d»un tiers, celui-ci seul en doit tenir compte à l'accep- 

<Art. 147 î C. pén. ); mais c'est au créancier, tew. 

Art. 43. Le tireur est tenu de prérenir à temps celui sur 

' qui la lettre de change est tirée , sinon U est obligé d» 

payer les frais causés par le défaut d'acceptation ou de 

(i) Si Pendossement n'est pas fait conformément aux paiement, 

dispositions des diux articles précédens, (35 et 36) il ne Art. ^4* ^^ ^^ lettre de change n'énonce pas pour 

vaudra que procuration \ Puffet de demander le paie, compte de qui elle est tirée, la lettre d'avis devra i'é- 

raent ou de faire protester; et s'il est fait i l'ordre du noncer. 

porteur, celui-ci pourra, par la voie de l'endossement, A défaut de cette énoncialion, l'acceptation est censée 

se substituer un autre mandataire au même effet seule- f^l^e pour le compte du tireur. 

ment— >Si cet endossement a été fait en pays étranger, le Art. 45. L'acceptation de la lettre de change donne au 

porteur pourra en outre poursuivre le paiement en jus- Jporteur le droit d'en exiger le paiement de l'accepteur, 
tice. C. Com. B. Liv, i; tit. 7, art. 37. j^ Art. 46. Si l'acceptation est fausse, tout porteur A son 

Un faux endossement ne transmet pas la propriété d^e recours contre le tireur et les endosseurs. 

la lettre de change, mais vicie tous les endossemens pos- Art. 47> Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé 

térieurs sauf l'action du porteur contre tous les signalai- "ne lettre de change, en sont solidairement garans en- 

res de ces endossemens. Les endossemens antérieurs à vers le porteur. 

celui qui est faux, conservent tous leurs effets. Ibid. Art. 48. Les dispositions rebtives à b responsabUilé 

art. 38. de l'accepteur, sont applicables aux intervenans^ sauf ce 

(2) A peine de dommages-intérêts, et sans préjudice de qui est dit A l'article 3o. 

l'action publique s'il y a lieu . Art.. 49. Lorsqu'après l'acceptation d'une lettre de 

(3^ La propriété des lettres de change échues ou de change, et Â défaut de paiement par l'accepteur, le tireur 

celles qui ne sont pas payables 4 ordre ne se transmet que a été obligé de la rembourser , il ne peut de ce chef exer- 

eonformémenl aux dispositions du Gode civil. Ibid. cer qu'une action en dommages-intérits contre l'accei'teur 

art. 40. qui n'a pas rempli son engagement 
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L'aval petit être donné pour une partie de la tre Tor et l'argent, car la monnaie de omvrc 

lettre de change ; la loi ne dit pas le contraire . ou de billon . ne peut , si ce n e«t «le gr^-a-gré . 

et il est de principe que tout cautionnement être employée que pour 1 appoint de la pièce de 

peut être contracté pour une partie de la dette cinq francs. ( Décret du i8 août 1810. ) Le por- 

seulement. ( Art. î»oi3 . C. civ. ) teur d'une lettre de change peut «^'g^', ??" Ç^'J;' 

^ . ment en numéraire , et refuser les billets de 

142. Ccltegarantie est (ouynle , par un tiers ^ ^ banque qui, établis pour la commoditë du 

sur la lettre même ou par acte séparé . — commerce , ne sont que de simple confiance. 

Le donneur d'aval est tenu soUdairement ( Avis du Conseil d'état , 3o frimaire an xiv. ) 

• et par les mêmes voies [cjue les tireurs et ^,, ^^j^^ • -^ ^^^ ^^y^^^ ^^ change 

et endosseurs , sauf les conventions dijfé- ^^^^^ ^^^ échéancéest responsable de la 

re/ife^ des parties. validité du paiement. 

z=iPar un tiers. C'est-à-dire, par une pcr«onne qui -- d^ /^ validité du paiement. La lettre de di^ge 

ne soit ni tireur, ni endosseur » ni accepteur ;car , pu ^t^g perdue , et il était possible que dans 

ceux-ci étant déjà obligés principaux,ne sauraient pintervalle du paiement à l'échéance, le véritable 

devenir cautions. propriétaire formât opposition entre les mains 

Sur la lettre même. Mais souvent, pour ne du tiré, ou que la personne qui a reçu fit fail- 

point inspirer de défiance sur la solvabilité des ijtg avant l'échéance. Le paiement anticipé peut 

signataires , l'aval est donné par un acte séparé, jj^rg préjudicier a ses créanciers. 

Ordinairement la signature du tiers est précédée .- /^ , . . «^ „«« i««,^ J^ «l,,*i«^ i 

des mots pour ami; m^is la signature feule se- i45. Celui qui paie une lettre de chabge à 

rait encore suffisante. . son échéance et sans opposiUon , est pré- 

Sauf les conventions différentes. Ainsi, par sumé valablement libéré. 

exemple , on pourrait stipuler qu'on ne sera ^^ ^^^^ opposition. L'opposition ne peut avoir 

pas soumis à la solidarité ou à la contrainte par j^^^ qu'en cas de perle ae la lettre ae change, 

corps; et ces stipulations seraient valables , soit ^^ ^^ |^ faillite du porteur. ( Art. 149) 

que l'aval ait été donné sur la lettre de change ^^^ présumé valablement tibéré. Le payeur n'a 

ou car un acte séparé.— L'aval n'étant qu'un jjj |g jj^Qj^n , ni la possibilité de s'assurer de la 

cautionnement , il faut lui am)liquer 1î^ plupart y^j-jt^ dej jignatures mises au dos d'une lettre 

des dispositions du Code civil sur le cautionne- j^ change , ni de l'identité de la dernière sî- 

ment , toutes les fois que les règles n'en «ont gnaiure et du porteur qui là lui présente. I)'un 

pas modifiées par celles particulières au com^ autre côté , on ne pouvait pas , sans porter un 

merce. (Art. âoii etsui., C. civ.) coup funeste au commerce, permettre au tiré 

& IX. Du Paiemenu de se refuser , sous un vain prétexte , au paie- 

^ , ment de la lettre de change ; on a donc du , 

143. Une lettre de change doit être payée contrairement aux principes du droit com- 

dans la monnaie qu'elfe indique, (i ) mun (Art. laSo, C. civ.), décider <jue le payeur 

Tx , . , Il • j- c* ^i^i.^j« est libéré de plein droit par le paiement , sans 

::=Danslamonnaiequ^elleindique^iune\ei\red^ .j . ^j^j.F^ ^^ /^^ ^^ lj;„^^ ^^j ^^j, 

change , en France , était payable en piastres , ^ „^,'W valablement libéré; c'est- 

il faudrait donner des piastres , et non leur va- , .. ^ H^^'^. , ^^^nHétaîr« de l* letti 



leur 

sèment 

entre 



(i) Et même par une lettre. C. Com. B. Liv. x, ,^ , * ,, , , , 

Ut. 7 , art. 32. 14^- ^® porteur dune lettre de change ne 

(2) Dei mêmes obligations que les tireurs et les endos- peut être contraint (J'en recevoir le paie- 

jeurs , et contraignable par les mêmes voie» , sauf, etc. mÇiXïX avaUt l'échéaUCe. 

(3) Cependant , si la monnaie indiquée n'avait pas de 2= Ne peut être Contraint. L'article 1 187 du 

cours légul dans le royaume, le paiement pourra être fait Codc civil dispose , au contraire, que le terme 

en monnaie nationale, au. cours du change de la place ou çjj. toujours présumé stipulé en faveur du dé- 

de la bourse la plus voisine du lien où la lettre doit être Jjitguj. ^ à moins qu'il ne résulte de la stipula- 

«cquittée. C Com. B, Liv. i tii. 7 art. 57. ^j • ^ circonstances , qu'il a été aussi con- 

Si entre la créance d'une lettre de chance et son """ "** "^* i.vvi*ai«*A^ ^o ,^ Ti -!îo..u- ^*. i; 

échéance , la monnaie qu'elle indique avait auSmenté ou venu en faveur du créancier. Il résulte de la 

«liminué de valeur dans le lieu du paiement, par une que , dans le droit commun, le débiteur peut 

disposition légale, le paiement de la lettre et 4 défaut de renoncer au bénéfice du terme introduit en sa 

paiement, les recours respecUfs seront réglés par les dis- faveur , et payer avant l'échéance., 11 n'en e-Sl 

positions des art 3 et 4 ^^ ti'f« •!" P*^' ^® consom- pas ainsi en matière de commerce : celui qui 

maUon au Code civil. prend une lettre de change , n'a pas seulement 

Les mêmes dispositions seraient applicahlcs si la valeur ['intention de M procurer de l'argent dans le 

des espèces, avait été augmentée ou diminuée avant que ,. ^^„„«„„ . ,„«; '«„„^ „ j„ n„„«,\. »; v^lus iM 

la leli^ de change eût éfé tirée, lorsque le tireur n'était K^U convenu ; mais encore de 1 aVOir ni pluS tôt 

pas â portée de connattre le changement de valeur. Ibid. ni p US tard que le moment prçCi» OU U CU 

art. 58. aura besoin. 



LETTRE DE CHANGE, etc. 



4i 



147. Le paiement d'une lettre de change 
fait sur une seconde, troisième, quatrième, 
etc. est valable , lorsque la seconde , troi- 
sième , quatrième, etc. porte que ce paie- 
ment annule Teffet des autres. 

= Sur une seconde » etc. Noua ayon$ vu que 
ces duplicata avaient pour objet de prévenir 
les désagréments et les lenteurs résultant de la 
perte des lettres de change , et aussi de permet- 
tre de faire circuler un des exemplaires , tandis 
qu*on envoie Fautre à l'acceptation. 

Est valable. Dans ce cas, il s'agit du paiement 
d'une lettre de change non acceptée : rarticFe 
suivant s*occupe du cas où il y a eu accepta-^ 
tion. 

Que ce paiement annule. La lettre portant 
cette énonciation , et étant revêtue de l'acquit , 
il devient évidemment impossible qu'on ré- 
clame , au moyen des autres exemplaires , un 
paiement déjà valablement fait. 

i48. Celui qui paie une lettre de change 
sur une seconde, troisième, quatrième , 
etc. , sans retirer celle sur laquelle se 
trouve son acceptation, n'opère point sa 
libération à Pe'gard du tiers-pOrteur de 
son acceptation, (i) 

= Sans retirer. Ainsi, avant de payer , il peut 
retirer le duplicata sur lequel se trouve son 
acceptation , et son intérêt lui en fait une loi. 
A l'égard du tiers-porteur. Car il s'est lié en- 
vers lui par son acceptation ; mais , si le por- 
teur de Tacceptation était lé même individu 
déjà payé sur une première ou seconde lettre, 
il est évident qu'il ne pourrait se fâiire payer 
une seconde fois au moyen de la lettre accep- 
tée qu'il représenterait : l'équité et les principes 
du droit commun s'y opposent; car tout paie- 
ment suppose une dette (Art. 1235 , C. civ), et 
dans ce cas il n'y a plus de dette ; mais lorsque 
l'accepteur a payé sur une letti'e de change 
tion acceptée, sans retirer celle qui porte son 
acceptation , est-il libéré à Têtard du tireur qui 
a fait la provision ? L'affirmative semble résul- 
ter de ces ' roots de l'article , réopère point sa 
libération à. l'égard du tiers-porteur de son 
acceptation : donc il l'est à l'égard de tous au- 
tres, et conséquemment. du tireur. 

i49* Il n^est admis d'opposition au paiement 
qu'en cas de perte de la lettre de- change , 
ou de la faillite du porteur, (a) 



(i) Sauf son recoure contre celui i qui il a indûment 
payé. C. Com. B. Lit. 1 , tit. 7, art. 62. 

Le Gode de commerce Belge ajoute ici la disposition 
suivante. 

Lorsqu'une lettre de change est tirée par première, se- 
conde, troisième, etc., et que l'accepleiir sa a adcepté 
plusieurs, il est tenu de payer tputes cdlei qui, à ré- 
chéance, se trouvent «a mains de divers porteurs , munis 
de son acceptation , sauf son recours contre ceux qui ont 
fait un usage multiplié de la lettre de change. Ibid. 
art. 83. 

(2) Supprimé. 



=: D'opposition, L'intérêt du commerce exigeait 

3u'on ne pût former opposition aux paiements 
es lettre de change , dans tous les cas où cette 
opposition est permise en matière civile. 

Qu'en cas de perte. Il ne fallait pas exposer le 
véritable porteur à être victime du malheur qui 
lui est arrivé. 

Ou de lafaiUtte du porteur. L'opposition est 
admise dans ce cas , parce que le porteur, étant 
dessaisi de l'administration de ses biens (Art. 
442 , C. comm.) n'a plus capacité pour recevoir. 

1 5o. En cas de perte d*une lettre de change 
non acceptée , celui à qui elle appartient 
peut en poursuivre le paiement sur une 
seconde , troisième, quatrième , etc. (i) 

^= Non acceptée. Tant que l'acceptation n,'a pas 
été donnée , le tiré n'étant pas obligé directe^ 
ment envers le porteur, rien n'empêche qu'il ne 
paie sur une seconde , troisième , etc. . * , 

1 5t . Si la lettre de change perdue est revêtue ^ 
de' V acceptation ^ le paiement ne peut en 
être exigé 5ur une seconde, troisième , 
quatrième , etc, que par ordonnance du 
juge, et en donnant caution. (2) 

=± Ebt revêtue de V acceptation. Lorsque la lettre 
de change est revêtue de l'acceptation , le tiré 
est personnellement obligé envers le porteur 
(Art. 121), et l'art i^d exige , pour qu'il puisse 
opérer sa libération à l'égard du tiers -porteur , 
en payant sur une seconde , qu'il retire celle sur 
laquelle se trouve son acceptation : on conçoit 
dès lors que la loi lui permette de se refuser au 
paiement sur im second exemplaire , si la lettre 
de change acceptée se trouve perdue, et qu'il 
ne lui soit plus possible de la retirer; ^is 
comme , d'un autre côté , cette perte ne doit 

Eus être irréparable à l'égard du porteur de 
onne foi , qui se présente avec une seconde , 
troisième , etc. , la loii a permis qu'il obtînt so^ • 
paiement-, mais en donnant caution. C'est-à-dire 
en présentant une personne qui réponde de 5a 
solvabilité , dans le cas où le porteur de la let- 
tre acceptée se' présentant , le tiré aurait à 
exercer son recours contre le porteur qui aurait 
été indûment payé. (2019, C. civ.) 

Par ordonnance du juge. On obtient cette or- 
donnance par une requête présentée au juge de 
commerce (Art 63 1), qui pèse les raisons des 
parties, et qui même, s'il s'apercevait que le 
porteur est de mauvaise foi, que la lettre de 
change n'e^t pas perdue, qu'elle a été négociée 
par lui , pourrait ne pas accorder la permission, 
et décider que le tir^ ne paiera qu'autant qu'il 
aura pu retirer ' la • lettre de changé acceptée, 
aux termes de l'article i4d- 

i52. Si celui qui a perdu la lettre decharige, 
qu'elle soit acceptée ou non , ne peut re- 
présenter la seconde , troisième , qua- 
trième , etc. , il peut demander le paie- 



(i) Supprimé, Yoy. les Notes aux art. i5a et i53. 
(2) Supprimé. 
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ment de la lettre de chatige perdue , et 
Tobtenir par i*ordoilnance da juge , en 
justifiant de sa propriété par ses Usures , 
et en donnant cacition. (i) 

= Acceptée ou non. Comme le porteur ne peut 
représenter la seconde , troisième , etc. { et 
qu'ainsi il ne lui reste aucun titre , il importe 
peu que la lettre de change ait été acceptée 
ou non. . 

Par tes livres. Mais pourrait-il justifier de sa 
propriété par sa correspondance ? Non ; les let- 
tres missives reçues par un négociant « n'ayant 
pas besoin d'être transcrites et pouvant être con- 
servées en liasse , on aurait pu craindre quel- 
que fraude en intercalant des lettres concertées ; 
si cependant la correspondance servait à expli- 
quer les livres , rien n'empêcherait , sans doute , 
que les juges y eussent égard. 

1 53 . En cas de refus de paiement , sur la 
demande formée en vertu des deux arti- 
cles précédents , le propriétaire de 4a lettre 
de change perdue conserve tous ses droits 
par un acte de protestation. -— Cet acte 
doit être îaXl le lendenaain de l'échéance 
de la lettre de change perdue. — Il doit 
être notifié aux tireur ^t endosseurs, dans 
les formes et délais prescrits ci-après pour 
la notification du protêt. (2) 

^=.En ta* de refus de paiement 1\ faut bien en- 
tendre ces expressions : elles ne signifient pas 
que le tiré peut refuser d'obéir à l'ordre du 



égarée doit, pour s'en procurer la se- 
conde t sWresser à son endosseur iininé- 
diat qui est tenu de lui prêter son nom 
et ses soins pour agir envers son propre 
endosseur , et ainsi en remontant d^en- 
dosseur en endosseur jusqu'au tireur de 
la lettre. Le propriétaire de la lettre de 
change égarée supportera les frais. (1) 

= Pour s^en procurer la seconde. Mais , qu'a- 
t-il besoin d'employer tous ces moyens pour se 
procurer une seconde lettre, lorsque la pre- 
mière est perdue, puisque l'art. i5s suppose 
qu'il peut se faire payer par la représentation 
ae ses livres ? 11 faut répondre oue l'article 1^4 
s'occupe du cas où le porteur ae la lettre de 
change , perdue avant l'échéance , aurait besoin 
d'une seconde pour la négocier. 

Son nom et ses soins. L'endosseur immédiat 
étant le cédant du porteur , est naturel que 
le cessionnaire exerce son action contre celui 
de qui il tient ses droits : l'endosseur lui prête 
son nom « en cas qu*il faille donner des assigna- 
tions et faire des poursuites contre les endos- 
seurs précédents , et ses soins pour obtenir , à 
l'amiable, du tireur la second lettre. On peut, 
par de simples lettres missives, faire ces deman- 
des à chaque endosseur. 

Supportera les frais. Sauf évidemment le re- 
cours du porteur contre le mandataire , à qui 
il l'avait confiée: si c'est c( 



a perdue, 



ce dernier qui. la lui 




est celui que fait le tiré à la présentation de la 
lettre de change , et lorsqu'il n'y a pas encore 
de condamnation.' 

Des deux articles précédents. Dans le cas de 
l'art. i5o , le porteur possède un titre, c'est-à- 
dire un exemplaire , avec lequel il peut pour- 
suivre le paiement. 

Un acte de protestation. Et non un protêt j 
car le protêt , qui doit contenir la traqscription 
delà lettre de change, ne peut avoir lieu, lors- 
qu'elle est perdue. 

i54- Le propriétaire de la lettre de change 



(i) "Le Code de commerce Belge a supprimé les Irois 
arlides précédents et y a suLslilué- les dispositions sui- 
vante» : « en cas de perte d'une lettre de change, l'ac- 
eepteur n^st pas tenu de payer à celui qui se présente, 
i mpins qne celui'Ci ne justifie de B«n droit, et ne donne 
caution pour la sure lé de Paccepteiir. Q. Com. B. Liv. i , 
til. 7, art. 84. 

L*aecBpteur , sanf le cas de Particle 64 , n Vst pas tenu 
^®. P'J^*"» ^ «oins que la lettre de change acceptée ne lui 
soit remise dûment quittancée par le porteur. Ibid. 
art, 68. 

{2) Le porteur d*une lettre de change protestée et éga- 
fc*»pc**t en demander le remboursement au tireur , en 
jnstinant de son droit e\ en donnant caution. Ibid. 
art. 102. 



i55. L'engagement de la caution /mention- 
née dans les articles i5i etiSa, est éteint 
après trois ans , si, pendant ce temps , 
il n'y a eu ni demandes ni poursuites 
juridiques, (a) 




paiement d'une lettre de change que par Iç laps 
de cinq ans. Cette espèce de contradiction n*a 
pas échappé au législateur; mais il a pensé 
qu'après trois ans , il serait rare et difficile que 
la lettre.de change acceptée fût présentée par 
un pofteur qui y eût véritablement droit, et il 
ne fallait pas , dans la crainte d'un inconvénient 
imaginaire -, empêcher le paiement des lettres 
de change , par la difficulté de trouver des eau 
tîons qui consentissent à rester obligées Long- 
temps après le terme , déjà'si long, de trois ans. 

1 56. Les paiements faits à compte ^ snr le 
montant d'une lettre de change sont à la 
décharge des tireur et endosseurs. — Le 
porteur est tenu défaire protester la lettre 
de change pour le surplus. (3) 

(i) Supprimé. 

(2) Supprimé. ' , 

(3) Si l'accepteur veut payer une partie du monltot dr 
la lettre, le porteur est tenu de la recevoir en décharge 
du tireur et des endosseurs; il doit faire le protêt pour 
le surplus. C. Com. B. Liv. i, lit 7, art. 69. 
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= Est tenu de/aire protester. Ainsi , il conserve 
par là son recours, pour le surplus , contre le 
tireur et les endosseurs. 

167. Les juges ne peuvent accorder aucun 
délai pour le paiement d'une lettre de 
change. (1) 

=: Aucun Je^i. L*article i244 du Code civil 
permet aux juges y mais en usant de ce droit 
avec une grande réserve, d*acc«rder des délais 
pour le paiement d*une obligation ; notre arti- 
cle déroge entièrement à cette disposition , 
pour les matières commerciales; le défaut de 
paiement, et, par suite, le délai accordé, 
pourrait déranger d'importantes opérations, 
cette disposition est commune aux billets a or- 
dre. (Art. 187. ) ^ ♦ 

§ X. Du paiement par intenfenlÀùn, 

i 58. Une lettre de change protestée T^ent être 
payée par tout intervenant pour (2) le ti- 
reur ou pour Tun des endosseurs. — L'inter- 
vention et le paiement seront constatés 
dans l'acte de protêt ou à la suite de l'acte. 

= Protestée. Fourauoi le paiement , par inter> 
vention , ne peut-il avoir liêu avant que la lettre 
de change soit protestée ? C'est parce que tant 
qu'il n'y a pas de protêt, aucune poursuite n'é- 
tant possible contre le tireur et les endosseurs, 
que 1 intervenant veut surtout garantir , le paie- 
ment est inutile. 

Par toutintervenant, Qu'i lait ordre ou non de 
celui pour qui il paye ; celui sur qui la lettre 
de change est tirée peut même , s'il n'a pas pro^ 
vision , payer comme intervenant , pour celui 
des signataires qu'il lui plaft de choisir , et par 
là, il se trouve subrogé de plein droit au porteur. 

iSo. Celui qui paie une lettre de change par 
intervenlion,e5^ subrogé auxdroits du por- 
teur (3), etteuu des mêmes devoirs pour 
les formalités à remplir; — Si le paiement 
par intervention est faitpour le compte du 
tireur, tous les endosseurs sont libérés. — 
S'il est fait pour un endosseur , les endos- 



Dans le cas de l'art, précédent , celui sur qui la lettre 
de change est tirée doit se contenter d'une annotation 
sur la lettre même et d'une quittance signée par le por> 
teur, mais il ne peut exiger la remise de la lettre do 
change. Ibid. art. 70. 

(l) Supprimé. 

Le Code de commerce porte en outre sous cette 
section les deux dispositions suivantes : 

Celui qui s,eprésentera avec \ine lettre de change qui ge lu 
;\. pas été endossée , mais qui justifiera par écrit qu'elle lui a 
été envoyée pour en faire le recouvrement, pourra en de- 
mander le paiement sous cifution et la faire prolester, 
s'il y a lieu. C. Com. B. Liv. i , tit. 7, art. 66. 

Le porteur d'une lettre de change qui en reçoit le 
paiement, et tous les endosseurs précédents, sont (^rants 
envers celui qui l'a payée, de la validité Hes endossemens 
antérieurs. Ihid. art. 67. 

(a) Pour compte du lirettr ou pour, etc. C. Com. B. 
Liv. 1, tit 7, art. 71. 

,(3) Sans acte de cession. C. Côra. B. Lin i , tit. 7, 
art. 72. 



sei{rs subséquents sont' libérés. — S'il y a 
concurrence pour le paiement d'une lettre 
de change par intervention , (i) celui* qui 
opère le plus de libérations est préféré — 
St celui sur qui la lettre était origînaire- 
* ment tirée , et sur qui a été fait le protêt 
faute d'acceptation , se présente pour la 
payer, il sera préféré à tous autres. 

= Est subrogé. En droit civil, cette subrogation 
n'a pas lieu ( Art. i236, C. civ.)i '"^is cette dé- 
rogation était nécessaire pour engager les amis 
du tireur et des endosseurs à leur rendre service, 
et conserver » par ce moyen , l'honneur du com- 
merce et le crédit des négociants. 

Tous les endosseurs sont libérés. £n effet, l'in- 
tervenant devient créancier du tireur pour le 
compte duquel il a payé , et non des endosseurs : 
il ne peut aéslors exercer de recours contre eux, 
ils se trouvent donc libérés. 

Les endosseurs subséquents sont libérés. Vne let- 
tre de change est tirée par Paul, endossée, t» par 
Pierre , 20 par Joseph , 3» par Louis , 4° par Léon. 
A l'échéance le tire refuse de payer, elle est pro- 
testée parle porteur, je me prés/cnte en inter- 
vention « et je fais le paiement pK>ur le compte* 
de Joseph. Des lors ceux qui ont endossé après Jo- 
seph, c'est-à-dire Louis et Léon, sont libérés, * 
mais Paul ; Pierre et Joseph sont encore feniîs : 
Joseph envers moi ,parce que j'ai payé pour lui, 
Pierre envers Joseph , et le tireur Paid envers 
Pierre. , 

§ XI. Des Droits et Devoirs du Porteur. 

160. Le porteur d'une lettre de change tirée 
du continent el des îles de VEurope, et paya- 
^ble (2) dans les possessions européennes 
de la France , soit à vue^ soit à un où pii^ 
sieurs jours , ou moi ou usances de 'due , 
dq^ten exiger le paiementoulacceptatioa 
dans les six mois de sa dat& sous peine 
de perdre son recours sur les endosseurs 
et mémesur le tireur, si celui^i a fait pro- 
vision. — Le délai est de huit mois pour 
les lettres de change tirées des Echelles 
du Levant et des cotes septentrionales de 
l'Afrique , (3) sur les possessions europé- ' 
ennes de la France ; et réciproquement du 
(4) continent et d^s îles de l'Europe, sur 
les établissements (5) français aui Echel- 
les du Levant et aux côtes septentriona- 
les de rAfriqiie. — Le délai est d'un an 
pour les le]tres de change tirées des côteâ 
occidentales de l'Afrique, jusques et com- 
pris le Gap de Bonne Espérance'. — Il 'est 



• • 



(i)Le8 règles établies ci- dessus, à l'égard des acceptations 
par intervention seront suivies. Voye» art. 126 ci-dessus 
Ibid. art. 74. 

(2 ) Dans le royaume, soit A vue soit à na terme de vue , 
doit, etc. C. Com. B.* Liv. i, tit.*7, art. 17. 

^3) Sur quelque place du royaum'e. ïbid. 

(4) Du royaume. Ibid. 

(5) I^ mot français est supprimé. Ibid. 
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aussi d'un an pour les lettres de change paiement ou Tacceptation , à Paris par exemple 

tirées du continent et des îles des Indes av^nt le !««• juillet. 

occidentales , sur les possessions europé- Sur les endosseurs et même sur le ureur. C est 

enues de la Fra^ce; et réciproquement , f., ^ffeUans leur intérêt que la disposition est 

^uuci> uc A€> * 1A14VV , *,* vv y ^ » faite; si donc, après les six mois , le tiré tombait 

du continent et des îles de 1 Europe , sur ^^ ^^1,;^^ ^ ^^ ^^ ,^ 1^^^^^ ^^ ^j^ ^^^^^ 

les possessions ou établissements trançans pour le porteur. 

' aux côtes occidentales de l'Afrique , au Si celui-ci a fait provision. U est évident que 

continent et aux îles des Indes occidenta- si le débiteur n'a pas fait provision , il n'a pas 

les. (i) Le délai est de deux ans pour les exécuté le contrat de change, et qu'ainsi il 




quelques 
permis au pre- 

^ * , ^^„*:„««*. ^* A^a *i«c "®"^ » "" tireur , et même aux endosseurs de 

ciproquement , du continent et des îles foire , sur ces déliis , des stipulations contraires, 

de lEurope , sur les possessions trançaises ^ 

ou établissements français au contihent et i6i. Le porteur d'une lettre de change doit 

aux Ues des Indes orientales (q).— Les dé- jP exiger le paiement /« jour de son 

lais ci-dessus , (3) de huit mois, d'un an êch^anç^. (i) 

de deux ans, sont doublés en temps de = Le jour de son échéance. Il est évident qu'il 

guerre maritime. (4) ne s'agit pas ici des lettres de change à vue , ré- 

= Des îles de t Europe. Par exemple, les îles «i^ P«r larUcle précédent. 

d'Elbe , de Corse , de Capraia. 162. Le refus de paiement doit être cons- 

Soit à vue, soit à un ou plusieurs^ jours ou uté , le lendemain du jour de l'échéance, 

,mois,ou usances de vue. Sans cette disposition, p^r un acte que l'on nomme protêt faute 

le porteur dune lettre de change a vue pour- io •>o;««,««* • c: ^« ;».,T.^<,fr »» :«>».. 

•F 1.1 j *. * „• 1 A »•! Vi .. ne paiement. •=— oi ce lour est un lour 

r ait attendre tout aussi long-temps qu il voudrait /•' «Tt u 1 1 .â^ ^ / •-. 1 • ' ' 

' pour «n exiger le paiement oS l'acceptation, ^^""'^ légal, le protêt est fait le jour sui- 

puisque la lettre ne porte aucun temps d'é- vaut. (2) 

chéance etil projonjçerait ainsi indéfiniment ^ £, lendemain. Cette rapidité exigée parla 

la garantie que la loi impose aux tireur et en- loi ^ est dans l'intérêt du tireur et. des endos- 

dosseurs. L intérêt du commerce s opposait à geurs, afin qu'ils soient promptement avertis 

ce qu une maison restât engagée , par le caprice du refus de paiement , et qu'ils puissent pren- 

du porteur d une lettre de change au-delà d'un jre leurs mesures en conséquence, 
laps de temps raisonnable. Si la lettre est a 

échéance fixe, Tarticlo ne s'applique plus ; car 1 63. Le porteur n'est dispensé du protêt faute 

£^,ux termes de l'article suivant , le porteur doit de paiement , ni par le protêt faute d^ac- 

en exiger le paiement le jour de Véchéance . à cepiation , ni par la mort ou faillite de 

peine de p^dre son recours contre le tireur et celui sur qui la lettre de change est tirée. — 

les endosseurs. D j ^ f^. ^ l'accepteur 

Dans les sBc mois de sa </afff. Ainsi une lettre ^ /. » V» *»"*"c **c xo^v^l^v^u* 

de change tirée du continent de l'Europe, en «^^'^^ l échéance . le porteur peut faire 

France ou à l'étranger , le ler janvier i8a5. et protester, et exercer son recours (3) 

payable à vue , devrait être présentée pour le = JSi par le protêt faute d'acceptation. Nous 

■ ' . _, I 1 1 ' I I avons vu , article iio , dans quel cas il 7 avait 

f^x ,1 ... . j, , 1 ,._ j !.-*,*•' lieu à protêt faute d'acceptation. Ce protêt ne 

(I) u est aussi d'un an pour les lettres de cbaage tirées „ ..* .. , ..Ati'xj'^* 

• du continent, de l'ArfWrjque septentrionale et méridionale «^"'^?.'' empêcher le protêt faute de paiement ; 

(àPexception de la partie dénommée ci- après) et des îles ^^^ " pourrait arriver que dans l*intervalle le 

des Indes occidentales sur quelques places situées dans tireur eût fait provision. 

les Pays-B^s et réciproquement du continent et des fies Ni par la mort. Ainsi , les héritiers dc celui 
de l'Europe sur les possessions ou établissemens de ce sur qui la lettre de change est tirée , allégué- 
royaume aux Indes occidentales et aux côtes de l'Afrique, raient vainement, pour sc dispenser de payer , 
les cotes septentrionales non comprises. Ibid. %. 2. ^^.^^^ .^^t dans les délais acCOrdés par l'article 



, (2) I>e délai est de deux ans , pour les lettres de change 
tirées des côtes de.PAmérique méridionale et septentrio> 



nale , situées sur la mer pacifique, au-delà du Cap Horn, an domicile de celui sur qui elle est tirée, et non au 

" domicile où elle est payable. Ibid. art. 77. 

(1) Le porteur d^une lettre de change acceptée ou non 



et des ties d'é cette mer, ainsi que du cQnftqent de l'Asie 

et des îles des Indes orientales sur quelques places situées ^ , _ 

dans le royaum», et réciproquement du continent et des acceptée est tenu d*en demander le paiement, le lendo- 

tles en Europe sur les possessions et établissemenU du main du jour de Péchéance et à défaut de paiement , il 

royaume eu Asie et dans les Indes orientales. Ibid. §. 3. doit la faire protester lé même jour. C. Com. B; li?. i; 

{d\ Les mots de huit mois , cPun an et de deux ans, sont lit. 7 , art. 79. 

supprimés. Le C. Com. B; ne fait pas de distinction. (2) Voyeala note précédente, et celle de l'art. i34- 

Ibid. § 4. • ^ ^3j Cette disposition ne se trouve pas auC. Com. B. 

(4) Le délai est de trois mois, pour les lettres de mais elle résulte de la généralité des termes dans lesquels 

change tirées d'un lieu à un autre dans le royaume. le protêt est ordonné. Le § de l'art, forme le $ a de 

La lettre dc change doit être présentée à Tacceptation l'art. 78 de ce titre. 



^ 



J.ETTRE 0E CHANGE , etc. 



45 



795 du Code civil, pour faire inventaire et dëli- 
f>ërer \ cette réponse n^en serait pas moins un 
véritable refus cle pajrer , qui imposerait au por- 
teur robligation cte faire le protêt, pour avertir 
le tii«ur et les endosseurs de prendre leurs me- 
sures. 

Ou JaiiUte, Le protêt est encore exigé, 
quelle que soit la publicité de cet événement , 
parce que le tireur et les endosseurs peuvent 
cependant l'ignorer. 

Avant l'échéance. Cette disposition n^est que ■ 
rappUcation au Code de commerce, de Fart,^ 
iioo du Code civil, portant que le débiteur 
ne peut plus réclamer le bénéfice du terme, 
lorsqu'il a fait faillite. 

164. Le porteur d'une lettre de change pro- 
testée, faute de paiement, peut exercer 
son action en garantie, — Ou individuel- 
lement contre le tireur et chacun des en- 
dosseurs , — Ou collectivement contre les 
endosseurs et le tireur (i) — La même 

» faculté existe pour chacun des endosseurs, 
k l'égard du tireur et des endosseurs qui 
le précèdent. 

= Protestée. Mais si le protêt n'avait pu , par 
Tefiet de quelque force majeure , être fait dans 
le délai prescrit, le porteur perdrait-il son 
recours ? Le législateur paraît avoir voulu s'ab- 
stenir de donner sur cette question une déci- 
sion positive, et avoir laissé à la conscience des 
juges Tappréciation de la force majeure. 

Ou individuellement. C'est-à-dire , qu'au lieu 
de recourir contre tous les endosseurs , et le 
tireur , il peut s'adresser s'il veut au tireur seu- 
lement ou à l'un des endosseurs. 

Ou collectivement. C'est-à-dire , que le tireur 
et tous les endosseurs étant obligés de le garan- 
tir il peut les poursuivre tous à la fois pour ob* 
tenir son remboursement. — Observons que le 
porteur peut en outre poursuivre le tiré qui a 
accepté, puisqu'il s'est obligé personnellementi 
au moyen de son acceptation. 

Pour chacun des endosseurs. Nous avons déjà 
observé souvent que chaque endosseur est , à 
l'égard du' tireur et des endosseurs qui le pré- 
cédent , dans la même position que le porteur. 

i65. pi le porteur^ exerce le recours indivi- 
duellement contre son cédant, il doit lui 
faire notifier le protêt, et , à défaut de 
remboursement, le faire citer en juge- 
ment dans les quinze jours qui suivent la 
date du protêt , si celui-ci réside dans la 
distance de cinq myriamètres. — Ce dé- 
lai, à l'égard du cédant domicilié à plus 
de cinq myriamètres de l'endroit où la 
lettre de change était payable, sera aug- 



(1) En poursuivant le tireur seulement, tons les en- 
dosseurs sont libéras, y 

■ £a poursuivanlPun des endosseurs, les endosseurs pos. 
térieurs sont libérés. G, Com. B. lÀv, 1 , tit. 7 , art. 06. 



menjté d'un jour par deux myriamètres 
et demi excédant lesxinq myriamètres. (i) 

,= Dans les quinze fours. Ainsi , il ne suffit pas 
d'avoir fait protester la lettre de change dans le 
délai voulu , il fçiut encore faire notifier le pro- 
têt au cédant , et à défaut de remboursement y 
l'assigner dans le bref délai fixé par l'article; 
le tout à peine de déchéance de tous ses droits 
contre les endosseurs. (Art. 168.) L'intérêt du 
commmerce réclamait cette grande célérité.— 
On a demandé si , dans le cas où le jour de 
l'échéance du délai de quinzaine serait un jour 
férié, le délai serait augmenté d'un four? Pour 
l'affirmative , on argumente de l'article 162 , qui 
décide ainsi lorsque le jour où le protêt devrait 
être fait , est un jour férié ; mais pour la néga- 
tive, on observe que la loi qui a pris soin de 
s'exprimer positivement dans le cas de l'articlç 
16^, n'aurait pas gardé le silence dans celui de 
notre article , si elle eût voulu que sa décision 
fût la même ; que l'article 162 renferme une ex- 
ception fondée sur cette circonstance particu- 
lière, que le délai pour faire le protêt n'étant 
qiie d'un jour , il devenait indispensable d'en 
ajouter un autre, quand le premier était férié; 
que cette nécessite n'existe pas dans notre es- 
pèce , puisque pendant lé délai , le porteur a pu 
prendre ses n^esures , et qu'enfin il pourra même 
assigner le jour férié, avec permission du juge. 
(Art. 1087, C. proc.) 

166. Les lettres de change tirées de France 
et payables hors du territoire continen- 
tal de la France , en Europe , étant pro- 
testées, les tireurs et endosseurs résidant 
en France seront poursuivis dans les dé- 
lais ci-après. — De deux mois pour. celles 
qui étaient payables en Corse , dans Tiie 
d'Ëlbe ou de Gapraia ; en Angleterre et 
dans les Etats limitrophes de la France ; 
— De quatre mois pour celles qui étaient 
payables dans les autres Etats de l'Eu- 
rope, De six mois pour ceHes qui étaient 
Î)ayables aux Echelles du Levant et sur 
es côtes septentrionales de l'Afrique ; - — 
d'un au pour celles qui étaient payables 
aux^ôtes occidentales de l'Afrique , jus- 
ques et compris le Cap de Bonne-Espé- 
rance , et dans les Indes occidentales ; — 
De deux ans pour celles qui étaient 
payables dans les Indes orientales. — Ces 
délais seront observés dans les mêmes 
proportions pour le recours à exercer con- 



(i) Le porteur d'une lettre de change proteslée, faute 
d'acceptation ou de jugement, est tenu , A peine de dom- 
mages-intérêts , d'en donner avis à son cédant, au plus 



tard, par le cinquième jour de la poste, avec une copie 
^>rotêt certifiée eonfarme par le fonctionnaire qui l'a 
£aitt G. Gom, B. Liv. i , tit 7, art. 84. 



du protêt 



Chaque endosseur est tenu , dans le même délai et 
sous la même responsabilité, de transmettre à son cédant 
le protêt qu'il a reçu. Ibid. art 85. 
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tre les tireurs et endosseurs résidant dans porteur , à Tëgard du tireur , qu*autant que ce- 
lés possessions françaises situées hors lui-ci a fait provision. 

d'Europe. — Les délais ci-dessus, de six 169. Les endosseui*8 5011^ ^jea^emeii/ J^^u^ de 

mois , d*un an et de deux ans seront dou- toute action en garantie contre leurs ce* 

blés en temps de guerre maritime, (i) dants, après les délais ci-dessus prescrits. 

=: Dcms les délais ci-après., Ces délais différent chacun en ce qui le concerne. 

sur plusieurs points de ceux prescrits par Tar- = Sont également déchus. Parce que chaque en- 

ticle 73 (lu Code de procédure civil : les besoins dosseurest tireur relativement à Pendosseur »ub- 

du commerce exigeaient ces différences. séquent ; les premières formalités sont donc pres- 

i6n. Si le porteur exerce son recours contre crites à chaque endosseur, par rapport à Ten- 

les endosseurs et le tireur, il jouit, à Vé- dosseur qui le précède est qui est son cédant. 

gard de chacun d'eux\ du délai déterminé 170. La même déchéance a lieu contre le 

par les articles précédents. — Chacun des porteur et les endosseurs, à Tégard du 

endosseurs a le droit d'exercer le même tireur lui-même, si ce dernier justifie çu^il 

recours ou individuellement, ou collecti- jr avait provision à l'échéance de la lettre 

vement, dans le même délai. — A leur de change. — Le porteur, en ce cas, ne 

égard , le délai court du lendemain de la conserve d'action que contre celui sur-qui 

date de la citation en justice (a). la lettre était tirée. (1) 

= Il jouit , à Végard de chacun d'eux , du délai, =. Justifie qu^il yat^ail provision. Le tireur ayant 




(juinzaïue contre l'endosseur immédiat. Il ne pu prendre .s 

jouit que du même délai de quinzaine contre sormais peut-être irréparable, 

chacun d'eux; ^^^A^i qui court à partir de la date , ^ , , l^^ ^q^^ de la déchéance prononcée 

Ve7adaLUacUaLn, Ainsi , l'endosseur cité P^%*^^ ^'^^J^ ^^^»^)^« précédents cessent 
dans la quinzaine par le porteur, jouit à son ®° ^^"^^^^ °" porteur contre le tireur, 
tour d'un délai de quinzaine pour citer son'cé- ou contre celui des endosseurs qui, après 
dant, ou pour citer tous les endosseurs précé- l'expiration des délais fixés par le protêt, 
dents, obligés de le garantir. la notification du protêt ou la citation en 
i68. Après l'expiration des délais ci-dessus, jugement, a reçu par compte, conipensa- 
— Pour la présenution de la lettre de tion ou autrement, les fonds destinés au 
change à vue, o^ à un ou plusieurs jours, paiement de la lettre de change, (a) 
ou mois ou usances de vue. — Pour le pro- = Les fonds destinés au paiement. Il est clair 
têt faute de paiement. — Pour l'exer- que lorsque les fonds destinés au paiement de 
cice de l'action en garentie. — Le por- 1» ^^^^^ de change reviennent , de quelque 
teur de la lettre de change est déchu de man*»^'^ que ce soit, dans les mains du tireur 
tous droits contre Us endosseurs. (3) «» /es endosseurs ils n'éprouvent plus aucun 
^ ,, , ». . , j . 1 j préjudice de la négligence du porteur, et dés 
= Est déchu. Ainsi , le porteur de la lettre de [^,^5 les effets de la déchéance doivent cesser. 
change , comme peine de sa négligence a remplir , ^e^^^j^^^^^, j „r i-Vx- «««- 
les formalités prescrites , prend sur lui-même 172.. Indépendamment des formalité près- 
l'insolvabilité de celui sur qui la lettre de change cr'^es pour l exercice de 1 action en garan- 
était tirée, et cette déchéance frappe même sur tie , le porteur dnne lettre de change 
les mineurs et les interdits, sauf évidemment protestée faute de paiement, peut, en 
leur recours contre les tuteurs ; la loi ne dislin- obtenant la permission du juf[e , saisir con- 
nue pas, et l'intérêt du commerce ne lui permet- servatoirement les effets mobiliers des ti- 
tait pas de distinguer. reur , accepteurs et endosseurs. (3) 

Contre les endosseurs. Nous verrons tout a _^ i 

rheure que la déchéance n'est encourue, par le (1) Voyem la note précédente. 

_^^^_^__________________________^____^^_^_______^__^ (2) Supprimé comme de droit. 

. (3) Supprimé comme appartenant â la procédure, 

(i) Supprimé. Voyez la note précédente. Le Code de commerce Belge porte en outre les dispo- 

(2) Supprimé. Voye» la noie i l'art. i65. sitions suivantes, à la section des droits et ol^liga lions des 

(3) Le porteur d'une lettre de change qui a fait pro- porteurs. Le porteur d'une lettre de change protestée, 
tester trop Urd , faute de paiement, perd sesdroiU contre pgm^ g^ ^as de faillite, se présenter pour la totalité de sa 
Je tireur et les endosseurs et ne peut agir que conU-e créance i toutes les masses de ceux qui sont obligés, tous 
1 accepteur. les dividentes qu'il reçoit dans une des masses, ne de- 

U y a exception à l'égard du Ureur s'il ne prouve pas chargent les autres masses ou co-obligés non faillis qu'a 

qu »I a fait provision à l'échéance.â celui sur qui la lettre concurrence de ce qu'il a reçu. C. Coro^ B. Liv. i, 

de change est tirée. C. Com, B. Liv. I, tit7, art. loo. j^j^ „ ^ ^pi^ q«^ 

Le Code de commerce Belge ne fixe pas de délai pour Néanmoins si le porteur d'uue Içttre de change fait 

l'action en garantie , après le protêt communiqué. Voyc» „„ arrangement volontaire avec le tireur ou accepteur, 

la note a l'art. i65 jl pç,!^ 5^^ recours contre tous les endosseurs. 
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r=zEn oblenani la permission du juge. VsiTce que = Pour la payer au besoin. Indëpendamment 
la lettre^ de change n^est qu'un acte privé , qui», du tiré , on indique souvent , sur la lettre 

de re- 




16 por- 
t aussi 
Saisir consèruatoirement. C'est-à-dire fpire une être chargée d^acquitter la lettre de chaage , 
saisie-atrêt ; on entend par là un acte , par le- doit également s'adresser à elle, 
quel tout créancier arrête , entre les mains d'un D'un acte de perquisition. C'est un procès- 
tiers , les sommes et éflets appartenants à son verbal , par lequel 1 huissier déclare que tou- 
débiteur. (Art. 567, C. de proc.) tes les informations qu'il a prises , n'ont pu lui 

S XII. Des Protêts. ' ' '' ' ^^'''^ découvrir la personne. -- Avant auc l'huis- 

•^ ^ . sier puisse feire aucun acte , la lettre de change 

= Le protêt est l'acte pa^ lequel on constate doit être enregistrée , moyennant un droit de 

le refus d'acceptation pu de paiement d'une let- 25 centimes par 100 francs. (Loi du 28 avril 

tre de change ; nous avons déjà observé que ce 1816. ) 

mot vient de ce que le lyorieur proteste de tous /wf.j .a .«^ t* 

dépens , dommages-int^éts , c(^tre qui il ap- 174- Lacté de protêt contient -- La trans- 

partiendra : le protêt est un actç solennel-, car cnption littérale de la lettre de change, 

il e?t nul, si les formalités vouluçs n'ont pas été àe l'acceptation , des endossenrienls , (1) 

remplies; par exemple , s'il a été fait pas un no- et des recommandations qui y son^indi- 

taireseul. ' . quées ; — La sommation de payer le 

inS, Les protêt? faute d'acceptation ou de "lontant de la lettre de cWe. — Il 

paiement , sont faits par deux notaires , énonce, -- La présence ou 1 absence de 

ou par un nouire , et deux témoins, ou ^^^'"^ T^ ^«it payer, - Les molilV du 

par un huissier et deux témoins. (1) - Le J^fus de payer , et 1 impuissance ou le re- 

protêt doit être fait — Au domicile de ce- *"^ ^® signer. 

lui sur qui la lettre de change était paya-, = Des recommandations. C'est-à-dire les indi- 

ble, ou à son dernier domicile connu, cations des personnes qui devaient payer, au 

— Au domicile des personnes indiquées besoin. 

par la lettre de change pour la. payer au , L'omission d'une ou plusieurs de ces énon- 

besoin, -Au dbmkife du tiers qui a ac- "^H"*"/ ^'^n»»e-t-elle le protêt ? Le législateur 

cepté par intervention , - Le tout par un "^^.f ^^* P^'.^\ ^.^P^"^ '"f .*^^"^ q^^s^o", et pa- 

S " A \^ V _i V rait en avoir laisse lappreciation aux tribunaux, 

seul et même acte.- — bn cas de lausse ^'^ 

indication de dom%icile , le protêt est «. , , , , 

, , 1, j, ^ W ' . .^. • . ^ Si la leltre ae change est Uree.ou acceptée, pour elre 

précédé <<«/2 acte de perquiSlUon, (2) ^^^^ ^ uaauU-e domicile déterminé ou par une autre 

personne désignée, le paiement doit être dematidé, et le 



, X -— » - ^^ ^ F — M, ' 

Si cet arrangement a lieu avec run àes endosseurs , il protêt fuit à ce domicile ou sur cette personae. Si celui qui 

|)erd son recours contre tous les endosseurs postérieurs doit payer la lettre est entièrement inconnu et qu'on ne 

et conserve ses droits contre les endosseurs antérieurs , puisse découvrir son domicile, le protêt devra être fait 

ie tireur et l'accepteur. au bureau de poste du lieu où la lettre doit être payée, 

Si l'arrangement est fait avec le tirenr, l'accepteur qui et â défaut de bureau de poste, chez le cbçf de Pudnii- 

n'a p4s reçu de provision, est entièrement .déchargé ; dans nistration locale. Ibid. art. 80. 

le cas contraire, il reste responsable» Si celui sur qui la lettre de change a été tirée, refuse 
Si l'arrangement a été concjlu avec l'i(ccepteur nanti de de la payer, le porteur est tenu d'eu demander le paie- 
provision, tout recours cesse contre le tireur. Ibid. inent â celui qui a accepté par intervention, o\x. à celui 
art. Cj8. à qui, au besoin, l'acceptation ou le paiement a été recom- 
Le porteur a une action subsidiaire en indemnitécontre mandé dans la lettre de change mème.^— Dans ce cas le 
ie tiers pour le compte duquel fa lettre de change a été protêt devra être fait sur chacune de ces personnes, et 
tirée, s'il en a reçu la valeur. Ibid. art. 99. ' pourra être compris dans le même acte. Ibid. art. 81 . 

Si une lettre de change a élë expédiée assez à temps Une lettre de change acceptée par intervention , doit, 
pour arriver au lieu du paiement avant son échéance, et faute de paiement, être protestée à l'échéance, contre 
que par suite de force majeure, elle n'y arrive qu'après le celui sur qui elle a été tirée : à défaut de protêt , Tinter- 
jour de l'échéance, le porteur conserver^ tous ses droits venant est hbéré de Tobligation de payer la leltre, et s'il 
on présentant la lettre de change, au plus tard le lende- l'a payée, sans qu'il y ait eu protêt il perd sou recours 
inain de son arrivée et en la faisant protester faute de contre ceux qui avaient intérêt i ce que la lettre fût pro- 
paîement. , testée contre la personne sur qui elle a été tirée. Ibid. 

Si le cours des postes est interrompu , le porteur est. art. 3o. 

tenu d'expédier la lettre de change par la voie extraor- (i)Del'avalet des recommandations qui y sont indiquées 

dinaire la plus sûre, et il conserve son droit ,• s'il l'a 2° L'énonciatiou qu'il a été fait sommation d'accepter 

présentée et fait prolester de la manière ci-dessus in- ou de payer la lettre de change aux personnes ou au 

44iqttée. Ibid. art. lOT. domicile mentionnés aux deux articles précédens et qu'il 

(i) Les protêts faute d'acceptation et de paiement sont n'y a pas été satisfait, 

faits par un notaire , où par le greffier du juge du canton, 3^ Les raisons alléguées pour refuser Pacceptation ou 

- ou par un huissier ; ils seront assistés de deux témoins, le paiement. 

C. Com. B. Liv. 1, lit. 7, art. 82. f 4" L'interpellation de signer, et les motifs du refus. 

(2) lie paiement d'une lettre de change doit être de- 5*> L'énonciation que le notaire, le greffier ou l'huis- 

raandé et le protêt fait au domicile de celui sur qui la sier a prolesté faute d'acceptation on dé paiement. C. 

lettre de change a été tirée. Com. B. Liv. I ,tit. 7, art* 02. 
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nS. Nul acte, de la part du porteur de la chëance prononcée par l'art. i68? Ce dernier 




moyens 

= Ne peut suppléer tacte de protêt. Ainsi une reu^aite et le recours contre le garant : seulement 
sommation . une assignation ne pourraient ja- ce recours deviendra mutile, si la retraite a tout 
maïs remplacer cet acte , dont les formes par- *^^ effet. 

ticulières sont appropriées aux besoins du corn- ,-3 £g^ retraite est une nouvelle lettre de 
merce, et peuvent seules avertir les garants ' ^y^ ^^ ^ j^ laquelle le porteur 

avec toute la célérité et Tefficacité désirables. ^^ ^^Lk^.,^.-. .,«. 1^ 4;..o,i^ ^., e.»» rti« r*^- 
- Le protêt faute d'acceptation, fait confor- se rembourse sur le tireur ou sui 1 on des 
mément à l'article 119 . ne peut non plus sup- endosseurs, du principal de la lettre pro- 
Dléerle protêt faute de paiement. testée, de sts frais , (i) et du nouveau 



.cbange qu*il paie. 



i^6. Les notaires et les huissiers sont tenus, 

à peine de destitution, dépens , domma- 179» Le rechange se règle, h V égard du ti- 

ges'intérêts envers les parties, de laisser reur, par le cour» du chaneç du lieu oii 

copie exacte des protêts . et de les inscrire la Ifl^re de change était payable sur le lieu 

eu entier . jour par jour et par ordre de <i*o^ elle a été tirée, (a) Il se rè^le à l'égard 

dates . dans un registre particulier , coté. des endosseurs . par le- cours du lieu où la 

' paraphé . et tenu dans la forme prescrite lettre de change a été remise ou négociée 

pour les répertoires, (a) P»r eux. sur le' lieu où le remboursement 

« , , . • i/: • 1 • • s'effectue. (3) 

= Et de les inscrire. Afin que si les originaux ^ ^ ' 

venaient à se perdre, on pût toujours enre- = ^rf /V^ar^ é/w l/r^iir. Exemple : Paul de For- 

trouver copie pour continuer les poursuites , et deaux tire une lettre de chance payable à Paris, 

afin aussi que , dans le compte ae retour , on an profit de Joseph. A Paris fa lettre de change 

puisse . comme l'exige l'article 181 , donner ex- est refusée , Joseph se rembourse par upe retraite 

p édition de l'acte de protêt. qu'il tire sur Paul de Bordeatuc .• il fera payer à 

r^ D i. ce dernier le rechange du lieu où la lettre de 

xm. Du Rechange, change était payable , c^est-à-dirc Paris, sur le 

i^n.Xe rechange s'effectue par une re- lieu d'où elle a été tirée, c'est-à-dire ^/r/«u«:. 

traite (3) Effectivement Paul s'éBit obligé à faire payer 

' ^ ^ la lettre de change à rfiris ; il a manqué à cette 

= Le rechange. Pour entendre cette expresnon* obligation , il doit payer le rechange de Paris à 

il faut savoir que celui à qui la lettre de change Bordeaux , quHl en coûte à Joseph pour se rem- 

a été fournie peut, en cas de refus de paiement bourser sur lui. ' 

de la lettre , après avoir fait son protêt . pren- Jtégarçt des endosseurs. Paul tire à .^on^eoux 

dre d'un banquier du lieu où la lettre était une lettre de change sur Paris ^ au profit de 

payable, une somme d'argent pareille à celle Joseph-, eelui-ci la négocie à J^n an profit de 

portée dans la lettre non acquittée . et donner Jacques . qui la négocie* à MarseiUe au profit 

a ce banquiei* . en échange de l'argent qu'il re- d'Antoine. A Paris, la lettre dé change est refu- 

çoit de lui . une lettre de change de cette séé . le porteur Atitoine se rembourse par une 

somme . tirée à vue sur celui qui lui avait fourni retraite sûr Jacques de Marseille ; céiui-ci se 

la sienne, ou sur quelque autre personne : or . rembourse à JI/ar^etY/epar une retraite sur Joseph 

on appelle rechange le droit cle change que de Lyon, qui en dernier lieu se rembour«e -à 

prend le banquier , pour donner de l'argent en Lyon, par une retraite sur le tireur Pauïde Bor- 

échange de la lettre qu'il consent à recevoir* deaut. Quels sont les rechange^ que l'on doit 

Retraite. L'article suivant la définit; mai» on payer? Le rechange de la première retraite, cc- 

a demandé si. lorsque le porteur prend la voie fui de Paris à Marseille ^ sera payé par l'endos- 

de la retraite , au lieu de former son action con- seur Jacques; le rechange de la seconde retraite, 

tre les tireur et endosseurs, il encourt la dé- tirée de Marseille à Lyon sera payé par Joseph , 

— ~" ~ — endosseur de Lyon ; enfin . ce dernier . en se rem- 

(1) Sappriroé. boursant par une retraite sur le tireur Paul, lui 

(2) L«s notaires, greffiers ou huissiers derroni i peine ^^ra payer le rechange de Paris à Bordeaux, 
de dommages-intérêts, labser copie des protdis; ils seront parce que ce tireur lui avait donné à Bordeaux 
tenus de les inscrire par ordre de date dans un registre ^_^__^_^^^____^____^___^^_____^____^_^_^___^,^^ 
particulier, coté et paraphé par le juge du canton de 

leur ré&idence, et s'ils en sont requis, d'en délivrer une (1) D'après le cours du change 4 l'époque de la retraite 

ou plusieurs copies aux intéressés. C. Com. B. Lir. i, G. Gum. B. Liv. i lit. 7 art. 87. 

tit. 7 , art. 83. (2) Dans aucun cas il n'est tenu de payer un cours plus 

(3) Le porteur d'une lettre de change protestée faute élevé. C. de Com. B. Liv. 1 , tit. 7, arL 8J8. 

^e paiement peut encore s'en procurer le remboursement (3) S'il n'existe pas de cours de change entre les di&ë- 

par la voie du rechange -, le rechange s'effSectue par une rentes places , le rechange aura Heu d'après le cours des 

retraite. God. de Gom. B. Liv. i . tiu 7 , art. 87. deux places les plus voisines. Ibid^ art. 90. 
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une lettre de diange qu'il s'éUût engage à faire = Plusieurs cw^es de retour E^^emple : Une 

paver à Paris. On Toft ainsi que , pour chaque lettre de change f été tirëe ^^ordeaux «ur Pam , 

endosseur, \t rechange se régie par le cours du négociée successiyement a ilfa«ei//M>ui8 a Lyon, 

1^« où T eUre de change a été négociée sur le et refusée a Pans. Le porteur se rembourse par 

. L^u où U remboursemem i effectue , c'est-à-dire Une retrace qu'U twre sur Undosseur d« Lyon , 

d'où la retraite est tirée, et qu'en définitive il je et qu'il accomp^gfte d un canH>te d^ re our coni- 

rèele à l'égard du Ureur , d'après le cours du prenant, outre le principal de la lettre de change, 

li4. où la lltU* de change ^taVt payable sur le les Irais de protà^, de commission de banque , 

lieu d'où elle a été tirée ^ '^ de courtage , ete» Cet eB(doâseur de Lyon^ rem- 

i 80. U retraite est^ccompagjpée d^im ççmpte ^«rse à son t<KiT par lyn^ retl-aUe sur l'endos- 

ioo. 1^ I vAi^iic «»i.i»vvv*»#tniPôn- T r ^^^^ ^^ Marseille, mais il ne pôwrra pas Im foire 

de retour. ,^ n^ ^«^«iia oîn« nn Pî»yer l^s frais q«Ml est obligé de fairfe i30ur avoir 

^^?l'^.^r^'^''^\'i^T'^^t^^ Jette retraite ,^il lui feraW»^ ^e^lement le 

aat dëUiUé qui ittstifie la rctr^te. compte de retour qui hii a été eimyyé de Paris. 

j«i. Le compte 4e . reâour comprend -^ Le i^.^^^oi^eu^ cle Marseille , de son côté, se rem- 

principal de ta lettre de change piote«tée. Coursant sur -le tireur de Bordeaux . ne tui fera 

— Les frais de protêt et autres iHiS lé^x- j^g payer ies Irais qu'il est oMk^ de faire pour 

times , tels que cpnçimissïbti . de banque, avoir utte retraite à Marseille, waia^ seulement 

courtage timbre et ports de lettrés. — Jl te compte de retour qui a été envoyé de Paris. 

inonce le nom çle celui sur qui ^a.velraîte i^ti voit ainsi qufil n^ a qti'un seul compte de 

^ ; . .1 • ■ j - It:»-. * ,^1 ^ll« rfttmip.itTur est remboursé à\ 



par deux commercanis. — x» x:av <n;cuiii- ^^g jpg,, ^^ , 

pagné de laietlite de change' nrotestée, du heu où il.av^it négocié la lettre de change? C'est 

protêt (a) où d'une expédition de l'^ct^e parce qu'il n'avait fait cette négociation que dans 

âe prpiét. — Pi»n3 le çks où A^>:elraite e^t /son inténéfi, et^ar conséquent 11 doit supporter 

Ul^lêw iVn 4es endosi^w-^, .^tïe ,eM ac- «emlie ptéi«dice qui peut en résu^içr. 

compagrtée, en .outrai \d^m,^^rUficni qui 18a. Lès i^chaiig«s /w peûueni être cumulés, 

conatate le eo«M^ d» cii»ngei(d»u lieu où i Gfeaflfire' endosseur n'eu supporte cpi'un 

la lettredc change était payable «ur ie lieu feeni, ainsi que le tireur, 

dîoù die- a -été tirée>(ft)* .\ >' . ==ri!Ve peuvent être eumuUs. Les redianges ne 



Q , 

ch^ng 



ne peut rien réclamer. Lès dbmmajes-inférêts pour tous, et qui* remboursé d^ endosseur à en- 

eussenté'tépresquelmpossitlès à prévoir, ^t au- dosseur, arrive en définitive au tireur. Nous 

raient empêché de se servir dis la voie si utile avons vu, art. 179, que chaque endosseur sup- 

des* lettres de change. ' . porte un rechange réglé par le cours du lieu où 

&ttn ^ertifietH. H « peu* «bfet d e co n s t a t e r liavaitn^ciésureeluidWilaretratteaététirëè, 

le eo^ra du chauijîe dn Mev -OÙ h lqttre.de .et qi*'enfin le tireur paie lei^diange du lieu où 

change étjiit payable sut le . lie» d'où eUe la lettre était payable sur celui o<< ejle était ti- 

a élItSrëe , «fia <me l'endoéseui-, qui «le rem- rée. Cerechapge que l'on ^itsupporter à ch^cjue 



iéce^rrciLs:ii.ri;^p^^^^^^^ iH. L'int^i^^t du prmcipat de 'a ,lf.;e de 

^^^^Zi^Txeûtmt,^^^ .changeprotesléeiautedepaiemeiii,.eadû 

de retour contient le prix du chàiip auquel la à compter du jour du protêt. 

retraite est négocia, qui , Ams cte eas, n'est *- j compter du jour du protêt^ et sans q^i'il 

antre chose que ie chaiieé du lieu où la lettre « ^^ assignation en justice, 4 >U di^rence de 

éuit payable sur le Jîeu d'où elle a été tirée. rarticle luivant.— L'intérêt eonveatiottaelne ^ut 

1^3. Il ne peut,êUe.&U/'^W^''^* comptes de «xcéler en matière civile, 5^o«r 100, et 6 pour leo 

retour sur une même leUrede change. -^ en chatière de commerce : l'intérêt iÈ^5»/,ce8t-a- 

^ . j. __. ^^é. ^^.^Uy^*m^A A*Am. .4;»/>r.<>iiiïrriiî>1a1nî accorde à défaut de stipulation 



art 102. 



vant le tribunal ,correction»eU^ et çonaamné a 

une 
capitaux 



(i) CourUer. C. Com. B. Liv. i, til. 7, ai 

Î 2) Ou d'une copie cerlifîée du protêt, uîid. auerrc IC preieur bci« «;uuixaiuiic , uum.3 *«- 

35 Ou »ur celui où le remtoursemftnt est fait. ttid. '^lencfe'ci dessus, à un emprisonnement qui ne 

4) Supprimé. . • - . 
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CODE DE COBIMBRCE. LIV, I. TIT. VIII. 



pourra excëder deux ans. ( llfti du 3 septembre = Sont applicables aux hillett à ordre. Le prm- 

1807. ) cipaiï caractère de différence entre le billet à 

^^-j.^.A^'j r-j «A.. i« -^ ordre et la lettre de change , est que celle-ci he 

i85. L'intérêt des fniis du protêt, rechange . ^^^^ ^.^^^ ^^,^^ ,j|„',„, H^ ^„j^^ ^ ^^^. 

et autres frais légitimes, nest dû qua rfis que le bniet à ordre est ordinairement paya- 

compter du jour de ta demande en justice. ble dans le lieu mértie où il a été sonscrit; de 

= Dujowde la d*n>and» enfmtice. Cet article f»''» <!»''' "'? " PS»' «"f"» Pî""" '» k»/* <•« 

est conforme au principe, gëi^al éubli par l'ar- f"'''f.;, ""»« «« "'8!"' «»« P'»" «" P'*^«- - 

ticle f i53 du CpSe civiïT mai» quelle est la ra|- ^^ ff'"*'^1'".";!, T-,^" \T^^ .""kÎ""' P." 

«onde différenee en lie cet article et le pr*cë- des effets négociables^ ,b »ontde véritables acte. 

dent qui fait courir les intérêts de plein\lroit 1»."' "'"Lr^i < 'i?î\ ''^ ilf i T'iV ®" 

du jour du protêt? Elle provient de ce que, "àmroe leHjre de x«!dit,. celle par laquelle un 

dans le cas de l'art. i84, le tireur et les endos- banquier mande à .dn correspondantdana un 

seurs s'étant obligés de faire payer la lettre de «wtre heu, dercorapt».a la p«.qnne dénommée «^ 

change au terme fiké, ils sont ceniss'êUe obligé» ^»°».>« lettre Urgent don* Cette personne aura 

tacitement à indemniser le porteur, du préjudice »'««'«' î ««» I^»»!" .«''«fe**?* ^ 1^"''" <>« ''^^S^ 

que lui cau,e le dé&ut de paiement. : olvUrAi tl^^^.^ L"„ffi'}. ^^n.'. Z^^^^f^^l^^^^^^ 

OÙ se tronve 
ïspondànt, 
il contracte 

i86. Il n'est poipt dû dç rechange; si le alors un véritable prêt, ' - '^ 
compte de retour n*est pas accompïigné iW/warïic/ff* €36, 637et638. Cestarkiclcs 
des. certiÇcats 
comrûercanta 



SECTION îi. DU Billet à ordre^ 



î d'agents de change ou, de Î^VK"* que ies billets à ordre sowjcriu par les 
, pre«cntspôrràvL i8t.(i> ^"^^^^diHKnoft n^gocianU, «tqui n^nt pas pour 
, ^^^i.>>«^^«. «.. tu...^»/ occasion des op4r4tionsdeçpraiiierce,tr«tfics etc., 

soient renvojfés par le tribunal de cqmrnarce, 
si le dëfendeur le requiert , devant le tribunal 
'cîVil , et qjiie' ddits le ^as'oà' ceVbilli^ts porterdient 
en mêmeteitipi^.déà ^ignati^es d'individus -né- 
gociants et')l^i>ldividtfs 'non négociants ; le tri- 
bunal 4c: commerce' s'abstienne de proUMicer ]a 



1B7. Tontes les «lispositimis relativies :»f« 
lettres de change-, et concemiâint -i- L'é- 

\ chéance, -^ L'endossement:, -t- Lu soli- 
4artté , -^j L'aval , -^ Le paienteinitv -^ te 



paiement par. intervention ,! -rLe ^rcytêt, oontraiatc pàr^corps contre ce« dcmifr^. 



.— Les devoirs et droits du pofleijir , -::^Le 
rechange 011^ les intérêts , ■^S£tni applicM- 
blés aux<biff\ets a ordre], sans pi^judiçe des 
dispositio^ni' ï^latives= aux cas'pi^vus'/?rtr 
les articles 636,' 63^ ér638: (i) 



')" 



TT" 



"HT 



' IP "^ 



(l) Par l'art. ^ Uil« Viue section intitulée: de /'«xf/nb- 
tiom des. obbgâtioiu provenant '.des lettre^ de change , tcnnikie 



188. Le billet à ordre est dâktë -^11 énonce 
— La somi¥ie II payer, —îLe nom de celui 
â Tordre de qiii ilést sousci*it , — L'épo- 
que à laquelle' le' paîef^ënt ddit^éffec- 
tuei;, — La valeui^'qui a été fournie eé es- 
pèce , en marcl^andises , en compte, ou 
de toute antre manière, {i) ' 




• l'article 98 ci-dessus; — 2". Par la compensation, liorsqull 
7 a lieu en cas de faillite, le déLiteor de la masse qui 



déterminée, une certuiné soVnnie , avec reconnaissance d 
-.„! '_ l! j i_. ' ^_ Lu^i.- •/■< r» v T :^ . 



C. Com.B. liv. I, 



ro- 
inaire 



'objet 

Art. 106. Celui' ^i donné e^ paiement un bon oit 
une as^goation sur. spn jcn^issier , en est responsable , 



établie ^r le Code civil relativement aux actions person- pourvu que le porteur se présente i la caisse ilàns les six 

'"urs qui suivront la date du bon ou'de l'assignation. — 
>/'sque le bon ou l'assignation énonce le jour auquel il 



valeur reçue 'ou de valeur en cbûlPte. 

voudra compenser au moyen d'une lettre de change tit. 7 ai't. lo4'. * ?* 

échue, devra prouver qu'il en est devenu propriétaire de Après avoir limité de% billèls S owirt le C. Coœ. B. 

boj>0«. foi avant la faillite ; — 3«. Par la prescription de traite des assigttàfian,'4»u 4fuktmices sur caissiers^ ce qui fait 

cinq ans , à l'égard des endosseurs et du tireur qMi a fait ^'objet des artkskd suivann » dn niêMe titre, 
provision , mais à regard du tireur qui n'a pas fait p; 
vision et ,d"e l'accepteur, par la prescription ordina 
établie par le Code civil relativement aux- actions persL_ 

nellei. Néanmoins ceux qiii opposeront la prescription de fou rs' qiîî^s 

cinq ans, seront tenus, s'ils en «ont requis , dlffirmér Lofsque le 

sou» serment, qu'ils ne sont plus redevables; et leurs est payable, le porteur devra se présenter à' la caisse dans 

veuves, héritiers ou ayant-cause, qu ils estiment de bonne Ui six jours après celui indiqué. — Le porteur qui dans 

foiqu'iln'eslplusriendu;— 40. Par tous les autres moyens l'uu ou l'autre cas ne s'est pas pré enté dans le délai, 

de libération établis au Code civil. perd son recours contre le signataire. — La déchéance 

(2) Toutes les dispositions énolicées dans le présent ne peut avoir' lieu qu'autant que le signataire prouve que 

^ titre, relatives aux lettres de change et concernant pendant le deki ci-dessus énoncé, il avait en dépôt cbe« 

l'échéance, l'endossement, la sfilidarilé, l'aval , le pro- son caissier une somme suffisante pour acquitter le bon 

têt, les devoirs et droits du porteur, le paiement et ou l'assignation. 

autres moyens d'exempUon, sont applicables aux billet» Art. 107. Lorsque des bons ou des assignations sur 

à ordre. La prescription de cinq ans, établie pour les caissier» passent de main en main , le cédant ne sera res- 

Jettres de change, est aussi applicable aux endosseurs des pensable envers' le cessionnaire que pendant les trois jour» 



LETTRE DE CHANGE, etc. 5i 

= Le billey à ordre. Si le billet est jpayable dans Ou pow/aUs de commerce. Ainsi, des billets 
un autre lieu que celui du domicile de 1| per- souscrits par des non-comraercants, et qui n'au- 
sonne qui le souscrit, cesse-t-il d'être billet à raient pas pour objet des faits de commerce , ne 
ordre ? Non, et il diffère toujours des lettres de se prescriraient que par le laps de temps or- 
change, en ce c[u'il n'a pas besoin d'être ac- dlnaire. 

cepté ; que celui qui Ta donné reste seul débi- Par cinq ans. La prescription ordinaire des 

teur , et que les parties , si elles ne sont pas actions civiles est de trente ans. ( Art. 2262, C. 

commerçantes , et s'il ne s'agit pas d'opérations civ. ) La faveur du commerce a fait introduire la 

de commerce , ne sont pas justiciables des tri- prescription quinquennale pour les opérations 

banaux de commerce. ( Art. 636 , 63; et 638. ) commerciales : il ne fallait pas que des ban- 

SBCTioif III. De la Prescription. ^"««"j ^^^ négociants fasi^nt pendant trente ans 

'^ plongés dans 1 incertitude a regard d effets qu ils 
189.* Toutes actions relatives aux lettres de doivent présumer acquittés par quelque arran- 
change , et à ceux des billets * à ordre gement entre le porteur et le tireur , ou un des 
souscrits par des négociants, marchands endosseurs, puisqu'on garde le silence. Mais 
ou banquiers , ou pour faits de cofiimerce ^^"® prescription court-elle contre les mineurs, 
se prescrivent par cinq ans, à compter ^^« interdits ? Oui les prescriptions courtes, qui 
^.. !,«-. .7.. ^*^4 j I j -i comme celle dont il sa2;it ici , reposent sur une 
du jour du protêt, ou de la dernière pour- présomption de paiement, courent contre les 
suite juridique sUny a eu condamna- mineurs et les interdits , sauf leur recours con- 
Uon , ou SI la dette n a pas été reconnue tre leurs tuteurs ( Art 2278, Code civil ) ; la fa-^ 
par acte séparé. — Néanmoins les prélen- veur dont là loi environne le commerce , semble 
dus débiteurs seront tenus , s^ils en sont aussi commander cette opinion , qui était d'ail- 
requis, d*affîrmer, sous serment, qu'ils ne ^eurs formellement proclamée par l'art. 22 de 
sont plus redevables; et leurs veuves, l'ordonnance de m 673. 

héritiers ou ayant cause, qu'ils estiment Du jour du protêt. On demande de quel jour 

de bonne foi qu'ils n'est plus rien dû. (1) ^°""? la prescription sil ny a pas de protêt? 

^ ^ "• v»/ On répond d abord, que la question ne^saurait 

= Toutes actions. L'action est le droit de pour- s'élever à l'égard du tireur et des endosseurs , 

suivre devant les tribunaux une personne, pour puisqu'ils se trouvent libérés parle défaut de pro- 

qu'elle nous rende ce que nous croyons nous • têt. (Art. 168.) Quant à l'accepteur, qui est 




n'a pas profité des avantages que lui offrait la 
loi commerciale , doit rentrer dans la règle gé- 

qoi suivront la cession ou Id jour indiqué pour le paie- nérale. 

«»«ni« " S^il rCy a eu condamnation. Ce n*est plus alors 

Art. 108. Si dans le cas des deux articles précédents le g^ vertu du titre primitif, mais en vertu du ju- 

dernier jour utile est uu dimanche, la responsabilité est «emgnt que la dette peut être exigée : la nou- 

prolongee lusqu au lendemain. ^ ^ M r r ___,^ .^, .^^ 

^ Art. '109! Si le caissier a cessé les paiements dan, les ^"^ ^î^^'^" dure alors trente ans , conime toutes 

délais ci-dessus énoncés,les porteurs debons ou d'assigna- ^^s actions QUI résultent des )Ugements. 

lions ne sont pas tenus de les présenter. P^r «Cte séparé C'est dans ce ca» une véritable 

(i) Voye» la note 4 l'art. 186. novation. Mais combFen durera l'action résultant 

Disposiaon générale, ^^ ce nouvel actc fSilcs parties n'ont wulu (^ue 

T . « » .. . ., > faire revivre 1 apte primitif , 1 action se prescrira 

1' "»„.*"?•* **"! ^^î^^''"*'"' la présentation, cina ansil^-elles ont substitué à l'acte pri- 

raccepUdon, le paiement et les protêts faute d 'accepta- H**.\y"4 «*"»» f»-^"^. ^^ ^^^„Si^^ 

tion ou de paiement seront jugées d'après les lois du pays ^ï^l^ ""^ action Civile,, elle ne 86 prescrira 

où iU ont été faits ou dû être faiu. G Com. B. Liv. 1 , q«e par la prescription ordinaire , C est-à-dire 

lit. 7, art. 110. • ' trente ans. 



LIVRE SECOND. 



DU COMMERCE MARITIME. 



js La tiayfgation donnant an oomiierce ane ac* le certificat da consul dn pays ëtraneer où il 
• ivitë miiyertelle, le portant chaque jonr dans réside, qu'il n'a point prête serment de fidélité 
tie aouTCaux lienfe et aar de nouveaux objets, à cet état. ( Décret du 18 octobre 1793, art. 12.) 




qoe 



des navires , de leur nature , des divers droits «.rés par un Français » ou bien employés pen- 
^ le Ton pe«t avoir sur eux ; «o des proprié- dant cinq ans à la pèche de la morue— Aussi , 
Uires de navires , du fapiUme et des gens com- quiconque a fait construire un navire, est-il obligé 
posantl'éqnipage ; 3» des difiéreaU cortrata aux- ^ i« déclarer. Des officiers préposés à' cet effet , 
aueU Je commeroe maritime donne naiasance , examinent le navire pour s'assurer s'il est de 
des droits et obligatioiw des partwa contrac- bonne construction, le mesurent et déterminent 
tantes. . quel ^st son tonmage : cette dernière opération 

se nomme jaugeage. Après quoi on dresse dany 
les bureaux de la douane du port dont le navire 
dépendra, un €iete de francisation. Cet acte con« 
tient les noms des propriétaires , la description 
du navire, son tonnage, l'attestation qu'il a été 



(TITM PREMIER.— VIII,— ÏX , — X ,^XI. — 
XIV. Lois décrétées le i5 septembre 1807 , 
promolguëet le a5.) 

TITRE PREMIER. 



Des Naïkres et autres Bi^irniv^U de mer» 



reconnu bieo construit et de construction fran- 
çaise. I«e navire reçoit un nom qui ne peut plus 



sLe motfimvre, dans ton acception la plus être changé sans une nouvelle déclaration ; il est 

générale , désioie tout bàtimoit 4e mer , mais enregistré comme navire français; on lui donne 

on l'evaploîe pïus particulièrement pour les bâ- <!«« wuttéros désignant le port et l'cnregistre- 

timents destîi^ au commerce $ et comme , dans ment , et on dit alors qu'il e^i francisé. ( Décret 

l'usage , il ne s'applique qu'à ceux d'une ccr- d» 18 octobre 1793.) 

taine grandeur, le Gode a ajouté et autres bd- 3<*. Les navires ne peuvent entreprendre awcun 

dmenU de mer f afin de comprendre, par ces voyage sans remplir certaines formalités. Ils doi- 

mots, les chaloupes, les barques et les plus vent se munir d'un congé , c'est-à^lire d'une ]>er- 

petits esquifs. mission de aortir , délivrée par l'administration 

La |[randeQr du navire se détermine en dési- des douanes (Loidn i3 août 1791 , tit. 11. Décret 

gnant l'espace dans lequel on peut placer des du 18 octobre i793.);et à cetégard on distingue 

marchandises.L'unité de mesure esti^ fnneau^ la nature' du voyage et l'espèce de navire. Les 

espace de quarante-deux pieds cubes , c'est-à'^i- voyages se divisent en voyages de long cours et 

re, un stère quatre cent quatre miUièmes. On voyages de cabotage. Les premiers sont ceux qui 

dira un navire de soixante tonneaux ^ pour indi- se font aux Indes orientâtes et occidentales , à la 

quer qu'il contient soixante fois l'espace de qua- mer Pacifique , au Canada, etc. (Art. 377 , Code 

rante-deux pieds cubes. La capacité du navire, comm.) Les voyages de cabotage ^ mot qui dé* 

exprimée de cette manière , se nomme son ton- rive par corruption de capotage , sont ceux qui 

nage ; tàwH. l'on dira : le tonnage de ce navire se font de cap en cap , de port en port , ou sur 

est de soixante. des c^tes voisinea. Il y a le grand et le petit ca- 

n est, rdativemenl atlk navires , quelques botage. Le grand cabotage est fixé aux voyages en 

règles d'intérêt général qu'on ne peut se dispen- Angleterre , Ecosse ^ Irlande , Danemarck, Ham- 

ser de connaître. bourg et autres îles et terres en-deça du détroit 

i« Aucun étranger ne peut être propriétaire de Giforakar. (Ordonnance du 12 février i8i5.y 

en tout ou en partie d'un navire français, foois^ Les voyages à des distances plus rapprochées sont 

sant des privilèges accordés «aux bàtiiDeiits na- de petit cabotage. — Les navires de trente ton* 

tionauK. { Décrets du n septembre et 18 octobre neaux et au-dessous , tous les petits bateaux èm^ 

1373.) Cette incapacité est même étendue au ployas au petit cabotage ou à la pêche sur la côte» 

Français résidant en pays étranger, à moins qu'il ne doivent prendre qu'un conse par an, avec le-^ 

ne soit associé d'une maison française, faisant quel ils peuvent se rendre à tel port qu'ils jugent 

le commerce en France, et qu'il né prouve , par à propos. ( Décret du i8 octobre 1790 , art. ô et 
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6.) Les nayires au-dessus de trente tonneaux, meubles n'ont pas de suite par hypotheqae. 
Jorsqu'ils se Jivrent à la pêche et autres destina- (^ï^- ^"9 » C- civ.) Le droit qu il accorde aux 
lions semblables, qui les mettent dans le cas de créanciers n est donc pas une hypothèque. C est. 

une affectation particulière. 



rentrer et de ressortir journellement, ne sont 
tenus de renouveler leur congé que de mois en 
mois. Mais lorsqu'ils font des voyages, ils doivent 
prendre un congé pour cha(|ue voyage. Ce congé 
constate le voyage entrepris, le heu du départ, 
celui de la destination ; et si le navire veut pren- 
dre une autre de^ination quelconque, il doit, 
dans le port où il se trouve, se faire délivrer un 
nouveau congé , dans leauel on relate les précé- 
dents. (Art. lo , décret du i8 octobre 1793.) 

Après ces observations générales , nous allons 
examiner les navires dans les rapports qu'ils ont 
avec les intérêts particuliers. 

190. Les navires et autres bâtiments de 
mer sont meubles. — Néanmoins ils tont 
affectés aux dettes du vendeur^ et spé- 
cialement à celles que la loi déclajre 
privilégiées. (1) 

= Sont meubles. L'article 53 1 du Code civil 
porte une disposition semblable. Les navires en 
effet, de quelque grandeur qu'ils soient, peuvent 
être transportés d'un lieu dans un autre. Ils sont 
donc meuoles {mobiles); mais a cause de leur im- 
portance , on n'a pas du leur appliquer tous les 
principes qui régissent les meubles. Ainsi ils sont 
affectes d'une manière spéciale aux dettes du pro- 
priétaire ; ainsi le^r saisie et leur vente sont sou- 
mises à des formes particulières. 

Affectés aux dettes du vendeur. Dans le droit 
commun , les meubles une fois sortis des mains 
du propriétaire , ne peuvent plus être poursuivis 
par ses créanciers. C est une exception à ce prin- 
cipe , que cet article consacre à l'égard des navi- 
res. Ils sont affectés aux dettes du vendeur. Si 
un débiteur vend un navire , ses créanciers se fe- 
ront payer sur le prix , et si la vente a été faite 
pendant un voyage, et à leur préjudice, le na- 
vire continuera de leur être affecté, quoiqu'il ne 
soit plus dans les mains du débiteur; i(s auront 
le droit de le poursuivre entre les mains du tiers 
détenteur, ou d'en attaquer la vente. (Art. 196.) 
Le Gode ne se sert pas du mot hypothéqués ^ 
parce que les navires sont meubles , et que les 



(i) Les navires sont meubles. C. Com. B. Lit. a, Ut. 
7 , art. I. — Néanmoins la propriété des navires de trois 
Usten ( ou six tonneaux) et plus, ne pourra être trans- 
férée en entier ou en partie , qu'en vertu d'un acte écrit 
et transcrit dans un registre public ii ce spécialement des- 
tiné. Ibid. art. a. . 

La propriété des navires appartenant & des sujets du 
royaume et vendus en pays étranger i des étranger» , se 
transmet d'après les lois ou usages du Uen où la vente 
uura été faite. Ibid. art. 3. 



igt. Sont priifiiégiées , et dans Tordre où 
elles sont rangées , les dettes ci-après dé- 
signées : — i" Les /rais de justice et au- 
tres , faits pour parvenir à la vente et à 
la distribution du prix ; — a» Les droits 
de pilotage , tonnage , cale , amarrage et 
bassin ou avant-bassin ; — 3o Les gages 
du gardien ^ et frais de garde du bâti- 
ment , depuis son entrée dans le port 
jusqu'à la vente ; — l^^ Le loyer des ma- 
gasins où se trouvent déposés les agrès 
et les apparaux ; — 5» Les Jrais d^entre* 
tien du bâtiment et de èes agrès et appa- 
raux, depuis son dernier voyage et soa 
entrée dans le port , — 6<* Les gages et 
loyers du capitaine et autres gens de Té- 
quipage employés au dernier voyage , 
— 7® Les sommes prêtées au capitaine 

Sour les besoins du bâtiment pendant le 
emier voyage , et le remboursement du 
prix des marchandises par lui vendues 
pour le même objet ; — 8" Les sommes 
dues aux vendeurs , aux fournisseurs et 
ouvriers employés à la construction , si 
le navire «'a point encore fait de voyage ; 
et les sommes dues aux créanciers pour 
fournitures, travaux, main-d*œuvre , pour 
radoub , victuailles , armement et équipe- 
ment , av€int le départ du tiavire , s*iL jbi 
déjà navigué ; — g^ Les sommes pre^^f 
à la grosse sur le corps , quille , agrès , 
apparaux; pour radoub, victuailles, ar- ^ 
mement et équipement , avant le déport 
du navire ; — lo® Le montant des primes 
d'assurances faites sur le corps, quille , 
agrès , apparaux , et sur armement et 
équipement du navire , d\iespour le 
dernier voyage , — 11® Les dommages-in* 
téréts tlus aux affréteurs , pour le défaut 
de délivrance des marcbabdises qu'ils ont 
chargées , ou pour remboursement des 
avaries souffertes par lesdites marchandi- 
ses par la faute du capitaine ou de l'équi- 
page. — Les créanciers compris dans 
chacun des numéros du présent article 
viendront en concurrence , et au marc le 
franc , en cas d'insuffisance du prix, (i) 



En cas de vente volontaire de navire faite en quelque <'> ^".|^ /*• 7°^* volontaire, les créanciers d-aprè» 

.^, . ^ sont privilégies, et dans l'ordre suivant : '—l^.Les saUiret 




titre, excepté dans le cas où le créancier instruit d'un "^^ Sl'tî T "''""«"^ î - 4°- ^ ^J^ *' ^'^. ^^^ 

Toyage de mer 4 faire sons le nom et aux risques du 1° dépôt des agrès «apparaux ;-5oraa,fc,/mw<f^ 

nouvel acquéreur , aurait gardé le silence et par-lî Ucite- *^ ^«*.^f réparaUon du bâUment et de ses agrès et appa- 

ment renoncé à ses droiu! Ibid. art. 4. "" *' *" ^^^ ^ *^«««' " *' ««" "^ l*e^»upage, i 
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s= Sont privilégiées. Le privilège est un droit n'en devraient pas moins le droit de pilotage, 
que la aualittf de la créance donne à nu créan- = Le di'oit de tonnage est un^. rétribution de 
cier,, d'être préféré aux autres créanciers même tanipar tonneau, qui est imposée aux navires, 
hypothécaires. (2096 , G. civ.) Ce droit est fondé selon les ports d'où ils viennent. Les droits de 
sur ce que certaines créances méritent , à cause cale ^ amarrage ^ bassin ou avant bassin ^ sont 
tle leur nature, plus de faveur que les autres, autant de rétributipns exigées des navires dans 
C'est d'après ce degré de faveur qu'on fixe le diverses circonstances , par exemple , lorsqu'ils 
rang que les créances doivent avoir entre elles, ont été amarrés y entres dans un bassin, etc. 
et l'ordre dans lequel on doit les payer. Le Ces divers droits sont dûs à l'Etat à l'occasion 
Code de commerce détermine ici quelles sont de la navigation. Comme ils forment une bran- 
les créances privilégiées qu'on peut avoir sur che des revenus publics , on a dû les faire pas- 
un navire. Ces créances peuvent être divisées ser immédiatement après les frais de justice, 
en trois classes : 10 Les unes se rattachent à un et avant toute créance particulière. — Apre» 
intérêt génc^ral ; 30 D'autres ont été contractéies eux viennent les dettes contractées à raison du 
à raison du navire; 3^ Quelaues-unes , à raison navire , savoir : pour le conserver,. Tacheter , 
de l'usage du navire. C'est dans cet ordre que le réparer ou le mettre en état. Les principes 

doit 




ce qui 
, avant 

tîculier. ' ' ceux qui l'ont vendu, construit ou équipé, parce 

10. Les frais de justice. On suppose que les que sans eux le gage commun eût tté perdu 

créanciers d'un individu ont saisi un navire pour tout le monde. Parmi les conservateurs , 

à lui appartenant et l'ont fait vendre en justice on donne même la préférence à ceux qui Tont 

pour se payer sur le prix. Avant d'acquitter au- conservé depuis son retour , parce qu'inutile- 

cune créance, on prélèvera sur le prix, ton; ment l'aurait-on conservé pendant le voyage , 

tes les sommes nécessaires pour payer les frais si on l'avait laissé périr dans le port. C'est d'a- 

de la saisie et de la vente , parce au'ils ont prés ces principes que l'ordre suivant a été 

été faits dans l'intérêt général des créanciers , réglé, 

qui sans cela , n'auraient pu se faire payer. 30. />, «âges du gardien. Ces gages , et tous 

2«. Les droits de pilotage , tic. Le droit de pi- jes frais que la garde du navire a occasionnés 

lotage est la rétribution due aux pilotes lama- d^fpui, Pentrée dans le port , sont payés immé- 

neur^. On désigne sous ce nom des pilotes nom- diatement après les droits de l'État, comme 

mes par le gouvernement , pour se tenir a 1 en- ayant contrilDué puissamment à la conservation 

trée et sortie des ports ou rivières dans les- ^^ navire. D'ailleurs , les salaires du gardien 

quels cette précaution est nécessaire , afin de peuvent être comparés aux salaires des gens de 

guider les navires qui veulent entrer et sortir, service, déjà privilégiés par l'artide aïoi du 

Les capitaines sont obliges de recevoir les ser- Code civil, 
vices de ces pilotes , et s'ils les refusaient, ils 

. j ._ \ I 1.' 4» \ .» 11 dan» le même Port lorsque le navire a dû y rentrer après- 

com^er du. tems où le navire a eie prêt a mettre a la a. .• i j .. ^ .^ . ' • . » 
- ^xl :..,»..>\ . • \ I .en être sorti, les dettes contractées postérieurement sont 

voiie, jusqua trois semaines après que le voyaKe est con- >ci » .^ • n -j . 

— j-î-i i«Jr»>- fi -j» '1 j- •.• j r f- ^o préférée» aux antérieures, ibid. art. 7. 

sidere comme fini d'après les dispositions delà lui : — o". *^ a « i -• » 1 n .' i« c „• j«..„. .. 

,._ _^^. ^ ; ,. ' : Apres les créances énoncées en rarlicle t) ci-dcssus , se- 

JLes sommet prctces au capitaine OM xmyees ponr son compie . .^ ..,,.,, • ji i , j „'.^ ..,.- ««„x 

^o^xr le, winin. du iXii^^^ni £n^1.n/l- ..^. R.7r..: »•««' «°<=0'-« pnviiegies, U prix Rachat du na^ non payé 




-♦ -««« I— -„ «.«-A.'— Al ^ -.".«» pour les deux dernières années: pour autant que ces pn- 

«t enfin les sommes prêtées- A la grosse pour ^acquitter JTléges ont été stipulés par acte ayant date certaine et 

toutou partie des dettes, la prime de remprunta la srosse j"'©.' "»'-''»''. . '^ J- ' \ 1/ .• 1 - • 1- . r 

• >».,»«.57 70 T-. r-„;.j.r-»^^..i, • • J »»"•»« inscrils au registre mentionne a l'article A ci-dessu». Le 
Tcompns.-— 7". I«es frais du radoub nécessaires du navire . ^ • m » i' ^i • -.^ j • 

•', J '^ . ^ ' 1 " ""'"^ raoc entre ces priviléses sera règle pat la priorité des m- 

et de ses apparaux autres que ceux mentionnés au n" 5 • ,• '\wa » « © r r 

ci-dessus, et ce, pendant les trois dernières années à «««JP»»»»- j^»<»- »"• f • 

compter du joui. $ue le radoub a été achevé ; - 8«>. Les ,, !;« P"v.leges mentionnés c.-dessus , autres que ceux de 

^tie. nr^^f d.: \n^i. «... r...f^il.n .t 1« inU.A.. l'^ticle 6, numcros l , 7 et 8 , et do Part. 8, ne s'appli- 




on d'insolvabilité du propriétaire 
créances & la charge du navire sont 

«.,«. aflPWAi.n... ..r.,.-j^ff.» J j'i- - J V préférées sur le prix à celles des autres créanciers de la 

aux altreieurs, pour défaut do délivrance des marchan- ^ i. .^ '^ 

dises ou pour remboursement des avaries soulTeries par """* '°7- * j, "* .^ ... ,.„„ „,-„» «„ i«„ j>..^ 

i..^it«. ni'.r/.kan<i:«». ««-I r ... !»• cj'i-.' J ^ • Lo vendeur d'un navire est tenu , avant ou lors d'un^ 

lesdites marchandises par la faute ou rinfidelite du cApi- . .j . j r -.. ^»»»..»i.-« A P»..»..^...... *^.i. 

*•:»« A» /io lU/i M ;»■>.<> r r^^ ut- - .-. . ..a contrat de vente, de faire connaître a 1 acquéreur tonte 

taine ou de l équipage, t.. Oom. B. Liv. 2, lit. I , art 6. , , . .i» •• , ^» j« i.,: .„ j«„l„. „„^ „«i« 

L' ^.' ■• ' \ i< .• 1 \ t\ les créances privilésiees , et de lui en donner une note 

es créances mentionnées â l'article précédent, corn. ? y *'*•"*-''• i"»»»»»» » 

prises dans le même numéro, et contractées dans le même ***,"**',.. j>..«. ^„ j. «1,,.;«,,« A^ «« <..^.n^«. fait 

port, viendront en concurrence ; mais si de pareille» ]^ "^T" ^ "".* ^-^^î ^1? ?»,T,Vi .^ 

àetle; ont été faites par nécessité dan. d'autres ports ou P'^*"'»" '* ™»"^"'* f"* ^" '"*'**"'• ^^'^' ""' '^• 



\ 
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«rDriviïëffe sur les obiets qi'il a conserrës. 11 laissé partir sans se taire payer emieremeni: 

en ^lyT^ie^un enlevin de Tarticle aïoa , ils n'ont plas de pri^i ëge sur le navire qui est 

sûr fesaVès et apparaux , comme garnissant les de retour. Cette op.mon e»t c^^^ a i égard 

magasins loués • mais en vertu de notre article , du vendeur, par 1 article 193. 

Ton^pri^^^^^^^^^^^ ,.^0"" rajout. Cest-à-dire pour réparaUons 

qu'oi le considère comme formant un seul tout faites au ntvir^. , . . ^^^^ ^^ 

avec ses agrès. Par agrès et apparaux, on en- rtcmailies. Ce qui comprend toute espèce de 

t^nA Pn aMral tous ks acccssoires nécessaires provisions de bouene. 

du i^rrl^i 8 "i^ent à l'équiper et à le met- *^ Jrmemtnt et équipement, les eanon». »rm«. 

tre en Xt 3^ navS , tels que la chaloupe, poudre» et autres munitions de guerre ; toutes 

lÂ mâtljeryergùls "è. cordage» . •« ^o"" . «« fournitures nécessaire, pour mettre le naTU-e 

le» cablei, le, an?res . etc. ^ 1°'' fTV^nJ°jt^):^ CVit une consë- 
c r r ' J>^^*^^tii»n rVQf.à-dire ceux auC A^^caii le départ da navire, i^ est une cou&c 

I. ^ //X- f dJIJêdeDuis leSr du na- qx'ence bien marauée de ce principe, que ceux 

l'on a éli oblige de faire depuis le retour au ni h onnservéle olus récemment un naTire , 

vire , pour l'empêcher de se détériorer , ou pour qnj ont c»"»'"^ '/ P/"' ''emier s. Ainsi , noui 

entretenir se» agrès. - Apre» le» dettes contrac- f ";7» «'f^l^J^â ceux^ qS ont conseiVë dc- 

tées pour la conservation du navire depuis son *;?°î""£^/ p^is^eux qui ont conservé ou 

retou"; , viennent le» dettes contractées pour s. ^nu Je ^e^ou;, pu. ce» q^ ^^ ^^^ ^ 

conservation pendant k^oy^gj- "^ ceîxqii ont radouba ou fait des fourniture. 

e» Les gages tt lofers du capitaine , etc. L est ,"1 vova^e. 

aux «oin. et aux travaux du capitaine et de lé- "*^'i;g^^^^ ™,„e. le prêt à la grosse est 

quipage que l'on doit le retour et la conserva- ^^ .^^ZXu ifvid une personne prête sur 

Son^'u n\vire ; aussi leur do»ne-t-on pouar le ^,"rtZ,''^^),P,"e,';?:ésà des^risque, maritimes, 

faieraent de ce» travaux , un privilège sur 1 ob- l^^'I^^J^^ J,i ces objets prérissent . par 

jet qui en a été la cause. „ . . . acridpnts de la navigation , sa créance sera per- 

Einplofés au dernier voyage. Mais les gw» J^"^'"*!;;^ '^g s> ce» objets arrivent à ton 

dâs pour les voyages précéJ^ents ne sont pïus d«e . -^a'» q"e s. ce i^^^^^^^^^ ,^^^ „„ 

privilégiés . parce que le cap't^^»e ^^'/y^! l",^, ïélemTné , qu'on nomme profit nuiriao^. 

de mer n'auraient pas du laisser partir le na f auille, etc. Le moloorps signiâe 

vire, qu'ils avaient ramené, sans se faire nayer. J'^^^'TQ \,^^ire ivec tous ses accessoire». 

Leur créance rentre dans la classe des créance. ^:jf"^f,-'i '!,a°arron le met en opposition au 

ordinaires , et leur action, relativement a ces ^J^'f^^J^fq^ désigne les marchandises et 

gage», est même prescrite au bout dun an. ^"'/^V, ^^ ,e „^avire. La quille, àpro- 

(Art. 433 , C. cororo. )_ nremerit naïler, est cette pièce inféneore qui 




...'viennent pas 

celle qui a été contractée 

doit être payée la première .„„„,„,„,„_, 

( Art. 332, C. de comro.). toujours d après ce .^"■^^^''^^ contrat, par lequel une partie 

principe, que ceux qui ont conservé le plus "'lX/'„""„„"rt un pr« convenu, ie ré- 

récemment^doivent être préféré». - Apre, les » 3, joye»?»^^^^ des'^perles ou. dommage, 

dettes faile» pour conserver le navire ; arrivent P°f [f *^;f",ion peut luf faire essuyer, sur 

.„ concurrence lesdettes contractées pour la- a»,%ï^„°,7'|^' ^e^, aux dangers ae la «en 

'*8l*^ù'r<^'r«tr/uS^^^^^^ (33«.) on no^me prirne dassurance, le pnx 
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<iue Tasrareur a exigé pour se cbargec des ris- 
ques. Lorsqu'on navire a éié assuré . corps ^ 
</iuU&^ ag^s, apparmi:t , ete. , e*est-à-dire avçe 
tous ses accessoires « il est affecté au paiement 
de la prime due à l'assureur , et ce dernier a sur 
le navire un privilège , dont le Code détermine 
ici le rang. 

Pour le dernier voyagé. Si , lorsque le navire 
est de retour, l'assureur néglige de se faire 

J^ayer la prime qui lui est due , et laisse partir 
e gage de sa créance pour un nouveau voyage , 
il perd son privilège , et sa créance rentre dans 
la classe des créances ordinaires. 

Il*» Dus aux affréteurs. Le contrat d'affrète- 
ment , autrementdit charte-partie ou nolissement^ 
n'est autre chose que le louage des navires. Le 





qui a donne son navire à loyer en s'engageact à 
transporter des marchandises, est tenu k des 
dommages-intéréU , si le navire est arrêté ou 
retardé * ' .-_jî-— * 

aveuiées 

par celu — .^ _ - ». • ^ ^ 

des 3 16, 33S, 995. ) Cest pour le paiement de ces 
dommages-intérêts , qu'on donne à l'affréteur un 
privilège sur le navire qu*il a loué. 

En concurrence et au marc /e/ra/ic..C*e8t-à'dire 
tous ensemble et proportionnellement à ce qui 
leur est dû : par exemple , s'il reste io,5oo fr. à 
partager entre ti'ois créanciers , et qu'il soit dû 
au premier a^ooo francs , au deuxième le double, 
c'est' à-dire 4, 000 fr., au troisième le quadruple , 
c'est-à-dire 8,000 fr. -, comme ils ne peuvent être 
payés en entier, on donnera, sur les io,5oo, 

savoir : au premier i,5oo îs, 

au deuxième le double 3,ooo 

au troisième le quadruple du pre- 
mier 6,000 

et Ton aura ainsi distribué la 

somme totale ïo,5oo fr. 

192. Le privilège accordé aux dettes énon- 
cées dans le précédent article, ne peut 
être exercé gu*autant qu'elles seront justi- 
fiées dans les formes suivantes : -— v* Les 
frais de justice seront constatés par les 
états de frais arrêtés par les tribunaux 
compétents-, — a» Le»droits de tonnage et 
autres , par les quittances légales des re- 
ceveurs ; — 30 Les dettes désignées par 
les n«* I , 3, 4 «'^ 9 **€ l'article 191 , seront 
constatées par des étaU arrêtés par le pré- 
sident do tribunal de commerce ; — 4» Les 
gages et loyers de Téquip^ge , par les rôles 
d'armement et désarmement arrêtés dans 
les bureaux de l'inscription maritime: — 
50 Les sommes prêtées et la valeur des 
marchandises vendues pour les besoinsdu 
navire pendant le dernier voyage, par des 
états arrêtés par le capitaine . ippuyés de 

f>rocés-verbaux^ signés par i .apitaine et 
es principaux de l'équipage, constatant 



la nécessité des emprunts ; — 6« La vente 
du navire , par un acte aj-ant date cer- 
taine, et lesîournitures pour l'armement» 
é'fuipement et victuailles du navire , se- 
ront conflitatées par les mémoires, factures 
' ou étata visés par le capitaine et arrêtés 
par l'armateur , doàt un double sera dé- 
posé au greffe du tribunal de commerce 
avant le départ du navire, ou au plus 
tard , dans les dix jours après son départ; 

— 70 Les sommes prêtées à la grosse sur 
le corps, quille, agrès, apparaux, arme- 
ment et équipement , avant le départ du 
navire, seront constatées par des.«oi)iFats 
passés devant notaires , ou sooÉ signature 
privée , dont les expéditions ou doubles 
seront déposés au greffe du tribunal de 

' commerce, dans les dix jours de leur 
date. — S^ Les primes d'assurances seront 
constatées par les polices ou par les ex- 
traits des livres des courtiers d'assurances. 

— 90 Les dommages-intérêts dus aux affré- 
teurs seront constatés par les jugements , 
ou par les décisions aroitrales qui seront 
intervenues. (1) 

-=: Qu autant qu'elles seront justifiées. Les créan- 
ciers qui prétendent avoir un priviléèe sur le 
navire , et devoir être payés oe préférence à 
d'autres créanciers, doivent justifier de leurs 
droits ; et pour qu'il n'existe aucune inccrtitndft 
à cet égard , le Code fixe le mode de preuves 
qu'ils doivent apporter. 

Par les tribunaux compétents. Le tHbunal qui 
aura connu de la saisie et de la vente du navire. 
Il est à même d'en arrêter les frais. 

Les rôles d'armement et désarmement. Tous les 
matelots et gens de mer sont inscrits dans des 
bureaux , que l'on nomme bureaux de Pins" 
cription maritime^ et ils y sont distribués par 
classes. L'officier préposé pour surveiller cet 
enrôlement et cette classincation , se nomme 
commissaire des classes. C'est parmi les marins, 
ainsi enrôlés, que l'on prend les hommes né- 
cessaires tant à la marine marchande qu'à la ma- 
riné royale. Lorsqu'un navire est armé et que l'on 
forme son équipage, on doit avoir connais- 
sance de cet acte aux bureaux de l'înscriptioti 
maritime. C'est pour cela qu'un y fait arrêter 
le rôle d'armement , c'est-à-dire un état conte- 
nant l'époque de l'annement du navire; les 
noms , prénoms , dom^iles , professions , de 
ceux qui le montent; C'est principalement 
dans ce rôle que sont constatées les conditions 
d'engagement du capitaine et des gens de l'é- 
quipage. (25o.) Le rôle de désarmement est 
un état, à peu près semblable, dressé lorsque le 
navire , de retour de son voyage, a été désarmé. 

Jyant date certaine. Parce que le privilège du 
vendeur étant éteint, si depuis la vente, le navire 

' ^^~^^ ^-^— — ^^— . 

(i) Là dispMitioA de o«t art. ne se trouve pas eu C. 
Qwk. B. qui n*a pas cru devoir fixer dj^s ce cas de rè- 
gles parUooliires sur les moyens de preuve. Yoyea la noie 
à l'art. 109. ' 

8 
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a fait un Toyage en mer ( Art. loS. ) , il est très- opposition , dés que le voyage a été fait , leur 

important de coDnattre la date de la vente, pour privilège est éteint, et ils ne peuvent plus con- 

savoir si le privilège existe encore. Si Tacte est sidérer le navire comme le gage de leur créance. 

authentique , il a date certaine du jour où il a ètè , tt m j • ^ •; 

passé : mais Vacte sous seing privé n'a do date, '94- Un navire est censé avoir fait un voyage 

contre les tiers , que du jour où il a été enre- «« '^^^r . — Lorsque, son départ et son ar- 

gistré, du jour de la mort de celui ou de Tun de rivée auront été constatés dans deux ports 

ceux qui 1 ont souscrit , ou du jour où leur sub- différents et trente jours après le départ ; 

stance est constatée dans des actes dressés par — Lorsque, sans être arrivé dans un autre 

des officiers publics , tels que procès-wbaux de port , il s*est écoulé plus de soixante jours 

scellés ou dWntaire. (1^28, Code civ. ) entre le départ et le retour dans le même 

Dans les ai:c jours après son départ. Parce que _^^- ^„ i™«.,^ 1^ „«„:„* ^^^\ ^«. _ 

ces actes n'étant pas authentiquc's: il est împor- ^""^^ ' ou lorsque le navire , parti pour im 

tant de leur donner une date Certaine. *^ ^^/^« f^« ^^ng cours , a - été plus de 

Par les polices. On nomme police d'assurance, soixante jours en voyage, sans réclanialion 

l'acte contenant les conventions àts parties qui de la part des créanciers du vendeur ( 1 ). 

ont formé le contrat d'assurance. ^ jç»., ^^-.^ >„.^.*« r^:* ..« -.^^^«- ^« «..«, « ^•«:* 

■^ :=: HéSt censé woirjcut un voyage en mer, 11 était 

193. Les privilèges des créanciers seront fort important de donner, a cet égard, une 

éteints, — Indépendamment des moyens '^g^^ certaine , puisque le privilège est ëteint 

généraux dextinction des obligations, — «^^s qa« 1« voyage en mer a été fait. 

Par la vente en justice faite dans les for- ^'^"^ /f "'^, «A^f ^, ^'P^.' ^^emple : Un 

-. - .c. ui'^ I *•— ^ - : * r\ navire meta la voile, le i«' janvier : son dé- 

mes établies par le titre suivant ; - Ou 3^^ ^^^ ^^^^^^^ ^^^^ j^, ^^^,^3 ordinaires , 

lorsque après une vente volontaire le na- ^^^^ y^ p^n où il a mis à la voile. Quarante 



aura fait un voyage en mer sous le jours après , son arrivée est constatée dans un 
et aux risques de l'acquéreur, et sans autre port. Dès cet instant , il est réputé avoir 



vire 

nom 

opposition de la part des créanciers du fait un vovage en mer , et les privilèges qui pe- 

vendeur (1). saient sur lui, avant la vente , sont éteints. 

Plus de soixante jours. Un navire met à la 



sèe, lorsque- le créancier en fait la remise, etc. J""^ "f J^^^^ f ^"^"'î lî^^îf^"??/"'-*:? T 

( Art. ia34> C. civ. ), le pprilége n'existe plus. "T^^ ^*°* ""^ «V-^^^ P^'*' ^f^ «^«'f * ^^^ »^- 

Mais il pe2i se faire que le privilège s'éteigne et ^"^ parce qu'il peut se faire c^^^^ navire 

que la Jette continue*d'exister. Seulement^lors ^^"« ^Y -f ^ ^^Z ^Z\ ^^f^""^^ ^""T^^ 

2ue cesse d'être prèièrèe aux autres, et devient îf/ qu il je soit jamais écoulé trenteiours dans 

créance ordinaire : c'est ce qui a lieu quand le l^,^ï7"f "^ ** T ^""^ Ïa "1 *"^^* ^* l?f t "^ 

navire sur lequel pesait le privilège est^vendu , fi^^^f f »? «"«g^f précédente, dans cette hypo- 

et à cet ègarJ, il faut distinguer Intre la vente - ^^^ > ^* ° ^"'«'' J*"**»* ^*^ ^«"^'^ ^^°^'' ^^^ "» 

en justice et la vente volontaire. ^T^* ^"^ '"*''• ^ , tt • . 

Par la venu en justice. Cette vente est faite ^^"'" "" voya^delong cours, Vn navire part 

publiquement , avec des formalités qui ont pour P^"'' un voyaee de lone cours , il ne faut pas le 

tut d^avertir les créanciers de se présenter pour '•\^gf ^ ,^^"« ** premiiire hypotbèse , puisau il 

être payés sur le prix. S'il en existe de privilèges, f "«^ ^"*'5^ P^"f ^\f^^ ^^\^^}^J "^^ ?*"' 

et qu"iU se présentent, on les paie de préférence *« ««jonde, puisquhf ne doit être de retour 

au£ autres; mais si , malgré ces avertîssemenU, îl"« ^*°» "° *»»^" i^Pg ««P^^^ <*« ^^P' î *»°V * 

ils ne se présentent pas , leur créance n'est pas ** ,'^FJ\ <^«°«<5 avoir feit un voyage en mer , et les 

éteinte , il est vrai , mais elle cesse d'être privi- P^^'^^g^ font étemU , des que soixante jours 

lèeièe *^ se seront écoulés depuis son départ, sans ré- 

Jpf^s une vente volontaire. Une pareille vente «Carnation de la part des créanciers, 

étant faite sans publicité , il ne fallait pas quVll^ 1 96. La vente volontaire d'un navire doit être 

pût suffire pour dépouiller les créanciers de jaUe par écrit, et peut avoir lieu par acte 

eurs privilèges Aussi , pourront-ils poursuivre ^lic , ou par acte sous signature privée, 

le navire dans les mains de 1 acquéreur, et le t'u f a* r •* ^® 1 ^ 

revendiquer comme le gage de leur créance. - ^^^^ P^"' ^'«^^ f**»*? P^""* ^« '»*^»''« %^- 

Mais lorsque Tacquèreur arme le navire sous son t**^*" ^u pour une portion du navire , — Le 

nom , et lui fait entreprendre, à ses risques , navire étant dans le port ou en voyage (a), 

un voyage en mer , la vente devient publique . - p^ir étrefaiu par écrit L»importance ordi- 

et SI les créanciers , malgré cette publicité , ^aire des ventes de navires , a fait admettre ce^e 
laissent partir le navire sans y mettre aucune 

(i) Yoyes Ttirt. 4 rapporté en la note â Part. 190. •— (1) Supprimé. 

Il est de droit que les privilèges s'éteignent comme tons (2) Yoyezles art. a, 3 et 4* C* B-Com. Liy. 2, lit. 1, 

les autres droiu ; quant À Teffei de la vente en justice, il rapportés A la note ATart. 190 , et Part. 12 ci-dessus àk U 

sera réglé, par le Gode de procédure. note A Part. 191. 
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t'ègle. Ce n^est pas que la Tente d^un navire, giés et les créanciers ordinaires , qui tous auront 

faite verbalement et sans écrit, fà% totalement cette faculté. 

nulle ; seulement , si Tune des parties la niait , Attaquer ia vente , pour cause de fraude. On 

Tautre ne serait point admise à en fournir la observe que cette action révocatoire , que le 

preuve par témoins; mais s'il existait déjà un Gode accorde aux créanciers et qui rentre dans 

commencement de preuve par écrit ( Art.^i347, le droit commun (1167, C. civ.) , leur est assez 

C. civ. )f ou si la vente verbale était reconnue inutile , puisou'ih ont la faculté de faire saisir 

parchaque partie (1 356, C. civ.), elle devrait être le navire et de le faire vendre en justice, sans . 

«xécutée, parce que Técrit n'est exigé par la loi attaquer préalableMent la vente en nullité, 

que comme un moyen de preuve, et non comme rrr'rni? rï n / o • * ^ r/- ^ j 

une solennité indispensable. Seulement , une ^AAi^iî' ". — /^e «» àaisie et Vente des 

pareille vente, n'ayant point de date certaine, ' Navires* (i) 

ne pourrait jamais nuire à des tiers. 197, Tous bâtiments àe mev peuvent être 

Pour une poruon du navire. Les navires sont ^J . . ^ */ai,*«*cu« xA%i «ac* f,cuvcfêi, cmo 

susceptibles d'une division intellectueUe ; car saisis et vendus pskTiktxXovité de justice; , 

l'utilité qu'ils procurent peut être partagée : «* le privilège des créanciers sera purgé 

aussi sont-ils fort souvent possédé» partiellement par les formalités suivantes, 

par plusieurs proDriétoires. qui ont chacun le ^ Peuvent être saisis et vendus. Les navires, 

droit de vendre feur part séparément. Ainsi , ^^^^^ j^^ ^^^^^^ ^^^^l^j^^ j^ débiteur , sont le 

j ai la propriété de la moitié d un navire, e j^ ^^^ créanciers , et ces derniers , quelle 

pourrai vous vendre cette moitié , ou même le ^^^ ^^j^ j^ ^^^^^^ ^^ 'l^^^ ^^^^^^^ ^ p^»^H ^^^ ^ 

"^Xw V^Tn\. .n ,.nv«^. Ouoinu^ le navire Î°"3V'^'^ °^*^^ P^?« f^' ' '^'''\ ^^ °^^>^«« ^t 
ne se 
voyage 

pnétaire . qui peut' en disposer à sa yolohté. derrègîer pârticufières ,'7uxqudle7 ne'Iont 

Seulement, l'article suivant ^ pourvu à ce que j^j Soumises la saisie et la vente des autres 

cette vente ne se fit pas en fraude des créan- £>eubles. (Art. 53i . C. civ.) 

ciers du vendeur. ^^^^ ^^^^ On ^jjt ^^^ j^ privilège est purgé, 

196. La vente yolontaire d*un navire en lorsque l'objet affecté ayant été vendu avec tou- 

voyage ne préjudicie pas aux créanciers *^* % formalités prescrites par la loi . pour 

A.^ Jr^w%A^,^Ji T7« ^^^ez^.,^»^^ «««^u avertir les créanciers de se présenter et de se 

du vendeur. •— Jlu conséquence , nonob- /• • 1 • 1 K^ '\x ^ j.. ' v^ 

. ^^ 1 . , . ^ ' . faire payer sur les prix, le privilège est étemt. 

stant la vente , /e Tiat^xre ou 50/1 /Tix con- '^ ^ r » r e 

tinued^étre le gage desdits créanciers , 198. Il ne pourra être procédé à la saisie 

qui peuvent même , s'ils le jugent conve- que vingt-quatre heures après le corn- 

nabfe, attaquer la vente pour cause de mahdement de ]^ayek\ 

fraude (i). 2^ Vingt-quatre heures après le commandement. 

^= Ne pi éjudicie pas aux créanciers. Elle leur Le commandement est l'acte par lequel un huis- 

aurait préjudicie f si le propriétaire, profitant sier, en verta d'un titre exécutoire, somme 

pour vendre le navire de ce qu'il était en une partie de remplir une obligation à laquelle 

voyage et de ce que les créanciers ne pouvaient elle est soumise. Comme toutes les saisies mobi- 

veiller à sa conservation . avait pu , par cette liêres , celle des navires ne peut être faite qu'en 

▼ente , les priver du gage de leur créance. Mais vertu d'un titre exécutoire. (Art. 55 1 , (f. de 

le Code considère la vente comme n'ayant rien proc.) Ainsi un créancier . porteur d'un titre 

changé aux droits des créanciers. Ce n'est que sous seing privée ou d'untitie authentiqi 




rue mais 



lorsque le navire aura fait , depuis la vente , un non en forme exécutoire, ne pourrait pas saisir 
nouveau voyage , au nom et risques de l'acqué- les navires de son débiteur. Il faut aussi , 




îquèn 

mettant opposition à ce qu'il soit livré au ven- forcé, sans le prévenir, et avant qu'il ait refusé 

deur , ou bien , s'ils le préfèrent , soit parce de payer volontairement. 

?rm,lprL« • '^'^'? r^^\ '""''/if ""^ "î"*''- '*" 199. Le commandement devra être fait à la 

trouvent inférieur a la valeur réelle du navire, ^^ , .... . » *«« j : 

ils pourront pour suivre le navire dans les mains Personne du propriétaire ou à son domi- 

même de l'acquéreur, le faire saisir et vendre ^^^ , s il s'agit dune action générale à 

en justice. Et remarquez que le Code ne met ici exercer contre lui. — Le commandement 

aucune différence entre les créanciers privilé- pourra être fait au capitaine du navire , 

(1) Voyes Fart. 4 ^ la note sur Part. 190. Il est de (1) A Tégard de la rente jadiciaire de navires, on tui- 

droit qae^a frande peut faire annnler la Tente d^ua na- vra les règles prescrites pv le Code de procédure cÎTiIe. 

vire, comme tonte antre conrention. C. Gom. B. Liv. 9, tit. i , art. 5. 
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si la créance est du nombre de celles un nayire doit élire domicile, pour les proeëdu- 
qui sont susceptibles de privilège sur le «• rdatÎYei à cette saisie , en deux endroiU : 

navire, aux termes de Tartide 191. K *" ^V'^'i *^ ?*^r« «f amarre; a* au Uea 

ou siège le tribunal qui doit connaitre de la saisie 

^ A la personne du propriétaipe. Il est juste et devant lequel, par conséquent, la contestation 

que le commandement de payer soit toujours fait sera portée. Ce tribunal est le tribunal civil de 

au débiteur lui-même, ann qu*en acquittant sa Tarrondissement. (Avis du Conseil d'Ëtat, 17 mai 

drltc , il prévienne promptemcnt la saisie et la 1809.) 

vente du navire qui lui appartient. Mais ce prin- £i le tonnage. Nous avons donné la signiûca- 

cipe , admis d'une manière trop générale , aurait lion de ce mot. (pag. 1 18.) 




commandement , le capitaine du navire aurait pu la description , afin au'on ne puisse ni les faire 
mettre à la voile et soustraire aux créanciers le disparaître , ni les onanger. 
ga< ■ ■ 
mil 




pas 

navire 

que je vous ai prêtés pour un usage quelconque , copie du procès-verbal de saisie, afin qu'elle 

et que , pour me les faire rendre , je veuille saisir sache quels sont les objets qui lui sont confiés. 




devez proviennent de fournitures faites pour le délai de ti'ois jours , copie 4u procès-ver 

navire, frais d'entretien, radoub, etc. ikvt. iqi, bal de saisie , et le faire citer devant le 

C. de comm.) dans ce cas-là, j'aurai la faculté tribunal , pour voir procéder à la vente 

de faire le commandement, ou au débiteur lui- ^^3 choses saisies. — Si le propriëuirc 

même, ou simplement au capitaine, 81 ie crains „»^c» t>/>i'*«» Ar^^Xr^wiA ^*«e r««-^.«j*— 

qu'il ne mette*^à la voile et ne m'enlève le gage ^ ^'\ P?*°î domicilié dans Parrondisse- , 

sur lequel j'ai un privilège. ""^«J du tribunal les significations et 

citations lui sont données a Ib. personne 

200. L'buissier, énonce dans le' procès-ver- du capitaine du bâtiment saisi, ou, en 

bal , -« Les nom , profession et demeure son absence , à celui qui représente le 

du créancier pour qui il agit , — Le titre propriétaire ou le capitaine ; et le délai 

en vertu duquel il procède , —La somme de trois jours est augmenté d'un jour à 

dont il poursuit le paiement ; — Vélee- raison de deux myriamèti es et demi (cinq 

tion de domicde faite par le créancier lieues ) delà distance de son domicile, - 

dans le heu où siéçe le tribunal devant S'il est étranger et hors de France, les 

lequel la vente doit être poursuivie , et citations et significations sont données 

dans le lieu où le navire saisi est amarré , ainsi qu'il eU prescrU par l« Code de pro- 

— Les noms du propriétaire et du capi- cédure civile, article 69. 

iaîne , -» Le &om , l'espèce 'Ct le tonnage n •«#•/* • sn r 

Au M#;«.4,«t Tl VoW l»-4«^^^»:^» -»♦ tL =^oit lui faire noùfier. Le navire saisi ne peut 

du bAtimcnt. ^ Il fait l énoncwtion et la ^^ ,,endu sans^^que le propriétaire ait été 

description des chaloupes, canots , agrès , averti de la saisie ; c'^est nour cela qu'on exige 

ustensiles, armes, munitions et provi- que le créancier lui notifie le procès-verbal de 

sions. — Il établit un gardien. saisie, et le somme de coroparattre devant le 

n t 1 » » ,rf , tribunal , où le navire qui lui appartient doit 

== Uans U ^?wé5-i;«?r6a/. yingt-qnatre heures être vendu. Le créancier à trois jours pour 

api^és le commandement, 81 le créancier n'a pas faire celte notification; sMI laissait expirer ce 

aé payé il pourra faire saisir Je navire, soHgi- délai , les procédures de saisie seraient consi- 

sant ou amarré dans le port, soit flotUnt dans dérées comme nulles et non avenues. 

la rade. En conséquence, un huissier se trans- De la distance de son domicile. Ainsi , suppo- 

portera a bord, assisté de deux témoins (Article sez que le propriétaire soit ^ dix myriameU-es 

585, C. de proc), et Uressera e procès-verbal de distance, le délai de trois jours sera aug- 

de saisie. Le Code fixe ici les diflérentes énon- mente de quatre jours , et le créancier sai- 

ciations que doit contenir ce nroces-verbal. sissant aura sept jours pour faire sa notification. 

L élection de domicile. Le domicile d élection On concevrait facilement Ic motif de cette aue- 

est celui quune personne choisit pour certains mentation si la saisie devait être notifiée au 

actes , et qui la fait suppb«er relativement à ces propriéUire lui-même ; dans ce cas , l'augmen- 
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tainc , pourquoi augmenter le délai dans lequel procède , — Dans la place publique et 

on doit la foire? Il semble qrfon aurait dû, au sur le quai du port ou le bâtiment est 

contraire . augmenter le <Wlai que le saisi aura ^^^^^ ^j^gj .^ la bourse de commerce, 

pour comparaître devant le tnbunal ou il est ^ 

assigné , alin de donner au capitaine assigné le = Des affiches. Il ne follait pas se contenter 

temps de prévenir le propriétaire et de lui de- des criées et publications , parce qu*une infinité 

mander ses instructions. C'est aussi dans ce sens . de personnes pouvaient ne pas les avoir enten- 

qu'un auteur a entendu le délai dont parle no- dues. Les affiches , étant permanentes , serviront 

tre article ; mais le texte formel et parfaitement encore plus efficacement à avertir 1^ public. 

ttvpâ^on'' "^ ''''^'^^ '"^ prêter à cette in- ^^^ ^es criées , publications et affiches 

Ainsi qu'à est prescrit, t'assignajtion doit être doivent désigncr-Les nom , profession et 

donnée au domicile du procureur du Roi près demeure du noursuiyant , — Les titres en 

le tribunal où sera portée la saisie. Le procureur vertu desquels il agit , — Le montant de 

du Roi enverra la copie au ministre de lama- la somme qui lui est due , — L^élection de 

rine, s'il s'agit de personnes habitant le terri- domicile par lui faite dans le lieu où«iége 

toire français hors du continent ; au ministre dçs \q tribunal, et dans le lieu où le bâtiment 

affaires étrangères sll s*agU de personnes rési- ^^ ^^^^^^ _i^^ ^^^ ^t domicile du pro- 

dant chez 1 étranger, priétaire du navire saisi , ^Le nom du bâ- 

303. Si la saisie apour objet unbâtiment dont timent, et, s*il est armé ou en armement , 

le tonn^^esoii au-dessus de dix tonneaux^ celui du capitaine, — Le tonnage du na- 

— Il sera fait trois criées et publications vire,— Le lieu où il est gisant ou flottant, 

des objets en yente. — Les criées et pu- — Le nom de Tavoué du pours^iivant , — 

blications seront faites consécutivement, La première mise à prix, — Les jours des 

de huitaine en huitaine ^ à la bourse et aud[i4encei auxquelles les enchères seront 

dans la principale * place publique du reçues. 

lieu où le bâtiment est aniarré. - L'avis -Toutes ces désî^?ilions sont, en grande partie. 

en sera inséré dans un des papiers pu- celles qu'on exige dans le procès-verbal. Elles 

blics imprimés dans le lieu où siège le sont absolument nécessaires , afin que ceux qui 

tribunal devant lequel la saisie se pour- voudraient surenchérir sachent bien de quel na- 

suit j et s'il n*y en a pas , dans Tun de vire il s'agit , à qui il appartient , à la pour- 

ceux qui seraient imprimés dans le dé- suite de qui il est vendu, etc. Mais ce qui est 

T^artATvi^Tit essentiel surtout , c'est Tindication du jour où 

* les enchères seront reçues , ainsi que la première 

= Au-^ssuê de dix tomiêmx. Relativement mise à prix , c'est-à-dire , la désignation de la 

aux formsdités de la vente , les navires sont ran- somme à laquelle le prix du navire est fixé et 

gés en deux classes : i» navires qui portent plus s«r laquelle il faudra renchérir. 

de dix tonneaux. Leur valeur éUnt importante, QisarU ou flottant. On dit qu'un navire est 

les formalités de la vente sont plus multipliées: ^tant , lorsqu'il est amarré à ^uai . c'est-à-dire 

2» navires qui ne portent que dix tonneaux o^ dans le port. Dans cette position il est fixe et 

au-dessous. Le Code détermine d'abord les for- ne flotte plus. On dit qu'il est flottant , lorsqu'il 

malités pour la vente des navires de la pre- ^*t hors du port , retenu seulement sur ses an- 

miére classe. cres On peut saisir un navire, qu'il soit gisant 

Trois criées et publications. Ces criées et O" flottant. 

publications consistent dans la lecture à haute ^oS. Après la première criée , les enchères 

VOIX don acte, contenant toutes les indications *; ^/ 1 • i^^; ^^ p^^. 

exigées par rarticle 204. Elles sont faites par , x * • ' • jy\t * 1 

un huissier, à la bourse et dans les principâes ^l^^- ^ .m^ C(?mm« d'once pour la 

places 

Code I 

les faire. 

criées ont pour but d'avertir le public de la nance. 

du navire, et d'attirer le plus d'enchéris^ _. ^ j ^^^^^ doffice. Ce juge est nommé 

possible. ^ ^ ^ ^^^^ ^ ^ ^ ^^ pgj. ,g tribunal civil ou la saisie est portée. Ses 

j^ navire 

première 

nflr cette criée et par les 

y aura d'enchérisseurs , plus le prix de la" vente affiches'," ii^rVçoU^ïes premières enchères ; en- 

seraelevç. g^j^^ ^ rend une ordonnance pour fixer le jour 

3io3, Dans les deux îouis qui suivent chaque «« ^\ '^^^.^^a les secondes enchères après la se- 

criéeetpublicatioii.ilestapposé^5fl#- conde criée , et ainsi de suite. 

ches, — Au grand mât du bâtiment saisi,-^ ao6. Après la troisième criée , fadjudication 

A la porte du tribunal devant lequel on est faite au plus offrant et dernière nché* 




vente 
seurs 
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rîsseur , à rextinction des feux, sans au- ao8. L'adjudication du navire /àxY cesser les 

tre formalité. — Le juge commis d'office ^/îc^io/i^du capitaine, sauf à lui à se ^oar- 

{)eut accorder une ou deux remises « de voir en dédommagement contre quide droit, 

mitaine chacune.- Elles sont publiées et _p^,., ^^^^^ les fonctions. Le droit de nommer 

amenées. j^ capi laine appartient exclusivement au pro- 




que personne ait surenchéri. Se pourvoir en dédommagement. Le proprié 

Accorder une ou deux remises. C'est ici une taire d'un navire peut congédier le capitaine 

dérogation au droit commun , car dans les ven- lorsque bon lui semble Art. 218 , C, comm. , et 

tes ordinaires sur saisie on ne peut accorder celui-ci , en général , n*a pas droit à une indem- 

aucune remise , et l'objet vendu est définitive- nité. Mais en acceptante le commandement du 

ment acquis au dernier enchérisseur. Mais dans navire , il peut convenir avec le propriétaire 

la vente des navires , si Tune des parties , qu'on ne pourra le congédier sans indemnité , 

trouvant que le bâtiment a été adjugé à un prix et , dans ce cas , il aura le droit de réclamer 

inférieur â sa valeur , demande au juge qu*ii ne cette indemnité si sts fonctions viennent à cesser 

soit pas irrévocablement acquis au dernier en- par la vente du navire , parce que le proprié- 

chérisseur , et qu'il y ait encore une séance pour taire ne peut pas faire indirectement ce qu'il 

le mettre de nouveau aux enchères , le juge ne pourrait faire directement, 
pourra faire droit à cette demande ^ et même Contre quide droit. Le propriétaire, ses eau- 

accorder jusqu'à deux fois une pareille remise, tiens et autres personnes qui se seraient engagées 

II pourrait aussi l'ordonner d'office. Ii doit sur- vis-à-vis le capitaine. 

tout avoir recours à ce moyen lorsquMl s'aper- t j-j*** j^ • j..*^ 

coit que les enchérisseurs présente se sont en- ^^Ô' Les adjudicataires des navires de tout 
tendus pour empêcher que la chose soit portée tonnage seront tenus de payer le prix de 
à sa juste valeur.—- Dans le cas où une remise »eur adjudication dans le délai de vingt- 
a^ été ordonnée, le dernier enchérisseur reste- quatre heures, ou de le consigner s^ns frais ^ 
l-îl lié, de manière que si la remise ne produit au greffe du tribunal de commerce à peine 
aucune surenchère , la chose lui soit adjugée? d'y être contraints par corps. A défaut de 
II paraît juste de décider l'affirmative. Personne paiement ou de consignation.le bâtiment 

que» auteurs cependant soutiennent le con- «P":^* une nouvelle publication et affiche 
traire unique , cm^joile enchère des adjudica- 

ao,. Si la saisie porte sur des barques, ' tai^^q»" ««««t éçaiemenl contraints pac 

chaloupes et autres bâtimenu du port de f "^P" ?""', '* ^VfT . A f ^'* ' ''^ » 
dixtonneauxet au-dessous, radjudîcation dommages.des intérêts et des frais. 

sera faite à l'audience i après la publica- = ^^ p^X^^' ^ prix. C'est au créancier qui a 

tion sur le quai pendant trois jours con- poursuivi la saisie que l'adjudicataire doit payer 

sécutifs , avec affiches au mât . ou , à dé- '® ,P."*- ^^ créancier est responsable du prix 

faut, en autre lieu apparent dubâtiment. "l";! ^.^^Ç"' envers les autres créanciers, qm 

,.^.1 „. j ♦ -u 1 Ti u ] ont trois jours pour faire connaître leurs droits, 

et a la porte du tribunal. — Il sera observé /j^^ jjj'x "^ . '"^ 

un délai de huit jours francs entre la O^i i/c ie con^^ner. L'adjudicaUire doit con- 

signification de la saisie et la vente. signer le prix lorsque le saisissant n'est pas le 

=/)c dix tonneaux et au-dessous. Les formalités *eul qui ait fait connaître ses droits , et que 

pour la vente de ces navires avaient déjà été d'autres créanciers ont déjà fait des oppositions, 

réglées par l'article 6ao du Code de procédure. Cette consignation est faite au ^effe du tribu- 

Les dispositions de cet article sont reproduites ^^^ ^^ commerce, et le greffier doit, pour rcn- 

ici , toutefois avec quelques modifications. Les t'^er dans la règle générale, verser les fonds qu'il 

navires étant d'une valeur moins considérable ^ reçus, à la caisse des dépôts' et consignations, 

que ceux qui portent plus de dix tonneaux, les (Ord., 3 juillet 1 816 ) 

iorraaUtés ne soat ni aussi longues ni aussi mul- ^ la Jolie enchère. C'est-à-dire que le navire 

tipHées. Ainsi, les trois criées se font sur le ' sera mis de nouveau à l'enchère , et que celui qui 

quai seulement , et pendant trois jours consécu- s'était follement porté adjudicataire , sans avoir 

tifs , au heu d'être faites de huitaine en huitaine, ^e quoi payer le prix, sera tenu , si le bâtiment 
On n'appose qu'une seule 
lieu d'en apposer après 

ne met cette affiche qu'à , 

du bâtiment et la porte du tribunal ; enfin la '® navire est vendu à sa folle" enchère pour 

vente peut se faire nuit jours après la significa- 58,ooo fir. ; le fol enchérisseur est tenu de 

tion de la saisie. Elle est faite dans une seule Ç^yer le déficit de a, 000 fr. , et outre cela les 

séance. frais et dommages-intérêts. (Art 744, C. proc. ) 




SAISIE ET VENTE DES NAVIEES, 

■- qui viendraient après 



•ait). Les tlemimdes en dislraction seroai for- 
mées el notifiées an greffe du tribunal 
avant l'adjudication. — Si les demandes 
en dislraclioa ne sont formées qu'après 
l'adjudication, elles seront coniferWeî , rie 
plein droit , en oppositions à la délivrance 
des sommes provenant de la vente. 

= Les demandei en diuracùon. Le navire said 

Ecut ne pas appartenir en totalité au débiteur. 
es objets qu'on a aaisii avec le bâtiment, par 
exemple, le canot , la chaloupe, les canons, etc., 
peuvent appartenir à des tiers. II ne serait pas 
juste que ces objets fussent vendus avec le na- 
vire, et que les tiers perdissent leur propriété. 
Aussi ^euvent-ila demander que le» objets qui 
leur appartiennent soient séparés , ^traits du 
navire pour leur être rendus; c'est ce qu'on 
nomme demanda en distraction. Cette demande 
doit être faite avant l'adjudication. 
^ Confsrtiej, de plein droit , en oppositioni. Si les 
tiers ont néglige de faire connaître leurs droits 
de propriété sur des objets saisis avec le navire, 
et que ces objett aient ^lé vendus , il ne reste 

Elus aux tiers propriétaires, qu'un recours sur 
: pril de la vente; mats ils ne peuvent pas 
revendiquer, les objets qui leur appartenaient. 
^ti. Le demandeur auTopposant aura trois 
\auTS. pour f orner $es moyens. — Le défen- 
deur aura trois jours pour contredire.— La 
cause sera portée à l'audience sur une sim- 
ple citation, 
= Le demandeur ou loppotanl. C'est-à-dire . le !«' 
demandeur en distraction , ou celui qui , ne ré- ''" 
clamant qu'aprîs la vente, n'a plus que le droit 
de demander une partie du prix. 

Pourfoumir tes moyens. Après sa demande, 
^ YV^ i""" P""' "P'fier au saisissant, qui 
est défendeur à cette demande, les moyens et 
les titres qu'il emploiera pour prouver sa pro- 
priété, ie défendeur a trois jours pour répon- 
dre a lui signifier les movens par lesquels il 
combattra sa prétention. Après ces délais . la 
cause sera portée à l'audience , et les juges au- 
ront à prononcer sur celle contestation inci- 
dMite.On voit que lelégislateoradonné des délais 
très-courts pour rendre la procédure plus rapide. 

ata.Peodant trois joursaprès celui de l'adju- 
dication, les oppositions à la déiivrance du 
prix seront reçues ; passé ce temps , elles 
ne seront plus admises. 
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pourraient rien réclu 
.. .u. .c ui.i a nioms que tous les autres 
eussent été entièrement payés. 
3. Les créanciers opposants sont tenus de 
produire au greffe Leurs titres de créance , 
dans les trois jours qui suivent la somma- 
lion qui leur est iaile par le créanciei- 
poursuivant ou />ar/e tiers saisi; faute de 
quoi il sera procédé à la distribution du 
pri« de la vente , sans qu'ils y soient com- 
pris. 



=: Ou paru tien laisi. C'est le propriéUire du 
navire saisi que l'on a voulu désigner par ces 
expressions. Il est intéressé, si quelqu'un te 
Drésenle comme son créancier, 4 fui demander 
les titres de sa créance, et k les contester s'il» 
ne sont pas valables. 

ai4. LacoUoealian des créanciers et la dis- 
tribution de deniers sont faites entre les 
créanciers privilégiés, i/an« l'ordre pres- 
crit par Fart. 191; et entre les autres 
créanciers, au marc le franc de leur* 
créances. Tout créancier colloque l'est 
tant pour son principal que pour les in- 
térêts el frais. 
— La collocation. C'est le classement des créan- 
ciers, dans l'ordre suivant lequel ils doivent 
élre payés de leurs créances. 

Dans l'ordre prescrit par lart. 191. Ainsi. 

lonDflie d abord enentier les frais de justice, puis 

ils de rétat, ensuite les salaires du gar- 



:tW 



e dettes 



= les oppositions à la délivr 



à-dire II 






«quels les créait 



■IX. Ces 
rsdusai^ 



giée, les inté'rétg qu'elle a produits c 

qu'elle a occasionnés doivent passer 

ai5. Le bâtiment prêt k faire voile 

saîsissable , si ce n'est U raison 1 

contractées pour le ■voyage qu'il . .. ^ 

et même . dans ce dernier cas , /e caution- 
nçmentde ces dettes empêche la saisie. — 
Le bâtiment est censé prêt à faire voile 
lorsque le capitaine est mufli lie ses expé- 



feront connaître leur» droits , demande 
le pnx du navire vendu leur soit distribué con- 
formément à ces droits, et s'opposeront à ce 
qu il soit donné en entier aux outres créanciers 
Elle, ne seront plus admises. C'est afin d'accé- 
lérer la procédure que l'on accorde ai 









n délai b 



». (Art. 



oup plus 



x: Ifest pas saisissalile. Si les 
négligé de faire saisir le navire lorsqu'il était 
d-ns le port ; s'ils onj souffert, sans réclamaHon , 
qu'on I armât, qu'on l'équipit pour un voyage, 
qu'on j transportât la cargaison , et si, après 
""" pareille oégligenc- 1 .-•. 1. 



laide trois jours, le" prix' est âinribué"; 
créancien qui -- — ' '--- - 



que dans les est tout prêt i 



, C- proc.) Passé cedé- 



i la voile , ils veulent le 



', faudra-t-il leur permettre de n 
1 propriétaire du navire, aux négoc 
mt chargé , à l'équipage qui i été ei 
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on g^ëral à tout le coninerce ? Non , le Gode le capitaine ; a« que les tiers pourront toujours « 

déclare le navire insaisissable. s'ils le préfèrent , actionner directement Tar* 

Contractées pour le vojragt. Par exemple, pour mateur,au lieu de diriger leur 4emande contre 

armement, pour fournitures de guerre,^ ap- lé oropriétaire. 

provisîonnements de bouche nécessaires à ce S il y avait plusieurs propriétaires, ils te- 

voyage , etc. ^ raient responsables chacun pour leur part. 

Le cautionnement de ces deiks. Si le proprié- Responsable des faits. Le propriétaire répond 

taire , les chargeurs on autres personnes inté- de tous les dommages que le capitaine peut 

ressées au départ du navire , donnent bonne et occasionner dans l'exercice de ses tondions, par 

valable caution de représenter le navire à son dol , par impéritie ou par négligence. Far ex.em- 

retour , ou de payer les dettes. pie , si le capitaine , par une fausse manœuvre. 

Muni de ses expéditions. C'est-à-dire de tous heurte avec son bâtiment contre un autre i^a- 

les papiers qui lui sont nécessaires pour pouvoir vire , et que ce choc cause quelques dégâts, 

partir. Tels que le congé, le rôle d*equipage, etc. Cette responsabilité des propriétaires n'em* 



(p. ii8, — art. aa6) — Si un navire est en péchera jamais le capitaine d'être lui-même res- 

voyage, et qu'il ait relâché dans un port, pensable de ses faits , lorsqu'il n'aura pas rem^ 

pourra-t-on le saisir pour dettes contractées pli toutes ses obligations , qu'il aura commis 

dans ôe port. L'affirmative doit se déduire de des délits ou quasi- délits', ou bien lorsqu'il se 

notre article , en observant que le capitaine sera engagé personnellement. Far exemple » s'il 

pourra .toujours obtenir main-levée de la saisie ^ a tiré une lettre de change, 

au moyen d'une caution. Cesse par Vabandon. Ve droit commun , la 

TITRE IIL responsaoilité ne doit pas être limitée ; notre 

r\ n : «y- •* y -hi^ /-^i. article déroge a cette règle, parce que le pro- 

Des Propriétaires de Navlreà. prîéUire.neut se trouva telfement^éloianJ^du 




priétaire.peut se trouver tellement éloigne du 
rrtJn navire, comme nous l'avons observé déjà, capitaine, qu'il lui devienne impossible de le 
peut être possédé, ou par ilne seule personne , surveiller. — Si les obligations contractées par 
on par plusieurs en commuai. Dan» ce dernier le capitaine avaient pour but Futilité du navire*, 
cas , on le suppose décomposé ■ en un certain si , par exemple pour radotib ou achat de vie- 
nombre de parties égales , ordinairement vingt- tuairHes , il avait engagé les sgrés , le proprîë- 
3uatre. Ces parties se nomment quirau , et les taire pourrait-41 encore se libérer par l'al>an- 
ivers copropriétaires le sont pour un quirat^ don du navire et du firet , de toute responsabi- 
pour deux guirats , pour trois , quatre , etc. , lité à cet ^ard ? Non , car d*aprés les princi- 
selon la part qu'ils ont dans le navire. On le» pes généraux de la gestion d'aflaircs , le capi- 
nomme quirataires» taioe , en justifiant qu'il a rempli tous ses de- 

'en 
jaste 

soit au service de tiers auxquels il le tôue. On de donner le même droit aux tiers qui ont traité 

dit alors qu'il est propHé taire armateur. Le pro- avec lui. 

priétaire pourrait aussi louer son navire desar- Et du fret. On nomme fret ou noXis le prix 

mé ; de manière que le locataire eût besoin de la location d'un navire. Si le propriétaire 

d'en composer l'équipage lui-niême , et c*e»t avait touché une partie âM fret , il en devrait 

alors ce locataire qui serait V armateur. Du reste, le rapport , et s'il avait lui-même chaîné àe% 

le Code n'établit pas ici cette différence , et ce marenandises au lieu de louer son navire a d'au- 

que nous allons dire s'applique au propriétaire , très , il devrait tenir compte d'un fret qui se- 

qu'il soit armateur ou qu il ne le soit pas. raît estimé par experts. 

216. Tout propriétaire de navire est civile- ai ^, Lim propriétaires des tïRYÏre^éamipés en 

raent responsable des faits du capitaine, guerre, ne seront toutefois responsables 

pour ce qui est relatif au navire et à 1 ex- ^^^ ^^j^^^ ^^ déprédations commis en mer 

pédition. -- Là responsabilité cesse par les gens de guerre qui sont sur leurs 

tabandon (1) du navire et du fret (2) Lviresfou par les équipages, que ius- 

= 'I^oj'\P^2P^'f^'^'>J^^^^ Vrl Ç^r q^^^à concurrence de la somme pour la- 

armateur. Dans ce cas, il peut, au premier ^ n •• ^ j , ^. f _• ^ 

abord , paraître injuste iue le propriétaire soit q"e|le ils auront donne caution , \ moins 

obligé de répondre des faiU d'un capitaine qû ils n en soient parUCipanls ou com- 

qu'il n'a pas choisi lui-même, et qui n'est que pHces. (1) 

le mandataire de l'armateur-, mais il faut ob- _ Equipés en guerre. En état de guerre . le 

server 10 que le propriétaire, attaqué parles gouveniement permet aux propriétaires de aa- 

Uers auxquels le capitaine a nui , aura un re- ^^^ ^^ ^^ ^^^ ^ ^^^r^^ ^ donner U 

cours en garantie contre 1 armateur qui a choisi ^^^^^ ^ Fennemi , et lui captirer le plus de 

(i) De la part du navire ou du fret gagné ou à perce- ï^*'"!!!^», possiWe. Lc» navires ainsi Ws 

ir. C Com. B. Liv. 2 , Ut. 2 , art. 4. prennent le nom de corsaires. Le propriétaune , 



voir 



(a) Tout co-propriëiaire est personnellement responM- oans ce ca», ne doit pas être tenu d une respon- 

ble, en proportion de la pari, pour le» frai» du radoub • ■ ■■ 

du Ba?ire et autres faits par ordre de l'association. Ibid . / •. r> . . . n r> 9 

» a * r" (i) Cet art. ne se trouve pas au C. Com. B. 
Art. ô. 
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sabilitë aussi grande, parce qu*on est obligé d'aç- de la maforité est suivi. — . La majorité se 

porter moins de soin dans le choix de Téqni- détermine par une portion cPàUérét dans 

page , et que d^ailleurs il est plus difficile de le navire , excédant la moitié de 5a ya- 

prévenir les actes de violence que peuvent cora- leur _ £^ Ucitaiiondu navire ne peut 

mettre les gens de mer. . . ^ être accordée que sur la deraabde des 

Donné caution Cette caution est donnée au propriétaires, formant ensemble la moi- 

gouvernement. Elle est de 37,000 fr. pour tout f., 5 i»;«f^.,A* ♦^.„i j««c 1^ « • »m 

Bâtiment dont l'équipage , y compris fëtat^ma- t\é ^e 1 intérêt total dans le navire , s il 

jor et la garnison , est de cent cinquante hommes » y «. pw écrit , coavenUon contraire. ( 1 ) 

ou au-dessous; de 74*000 fr. potir les autres. [ 

(Arrêté du a prairial an xi.) 

, . 0)^ àmx oa planeurs personnes ayant p«ri an même 

a 1 8. Le propriétaire peut congédier le Capi- navire, en font usage en commun , il se forme entre elles 

laine. — // nW a pas lieu à indemnité, nn« awodation, dont le* intérêts sont règles par lespro- 

s'il nV a COnvenUon par écrit. (l) priétaires du navire 4 la pruralilë de. suffrages en pro- 

9 «s u j « wMv^' Mw ^w »^ V / portion de la part de cliacun d'entre eux. La plus petite 

"^ Peut congédier. Parce que, de droit com- part est comptée pour une voix, et ainsi le nombre des 

mun, le mandant peut retirer son mandat voix de chacun est fixé par le multiple de la plus petite 

' "^ - . ^ , . V part. C. Gem. B. Liv. a, tit. a, art. i. 




pondre, malgré lui , de ses faits, ^ Si un navire se trouve par nécessité dans un port, 

Il n'y a pas Heu à indemnité. Cependant, si pour être radoul>é , et que la majorité des co-propriétaires 




idemnité pour son retour, car le propne- f 'v ',^ -,' 7^ iLj r 

M. • aÎ'^ iJ^S^^^ u /v.\ n l»a «f4« — T»n *•'* esUmée, dans ce cas, par experU. Ibid., art.5. 
taire doit le ramener la ou il la Pns — Du L»as*oeiation ne peut être disa^ute qu»apr^t !• voyage 

reste , aux tenues de notre article , le capiUine ^^ . ^^^^i ^^ j. majorité des propriéuires pourra faire 

peut stipuler, dans rengagement qui! prend procéder à la vente du navire. Ibid., art. 6. 
avec le propriétaire, qu*On ne pourra le congé- Nul autre qu'un co-proprié taire ne peut être nommé 

dier sans indemnité' directeur de l'association, si ce n'est du consentement 

, . unanime de tous les co-propriétaires ; le directeur est ré- 

aiQ. Si le capitaine congédié est coproprié- vocable & volonté. Ibid., art. 7. 

taire du navire , il peut renoncer à la I^ directpur représente tous les associés , et peut agir 

copropriété . et exiger U remboursement *°/«J»/ »*>°» 'î^rtljuf 'f quWajodiciairement pour 

«^v^< v^*» »»- , • V e autant que cette faculté n*a pas été restreinte par le pré- 

du capital qui la représente* — Le mon- geot code, ou par des conditions |>artieuliÀres et expres- 

tunt de ce capital est déterminé par des sèment insérées au con|cat d'association. Ibid., art. 8. 
experU convenus , ou nomniés d'office, (a) ^ directes a la direction entière de tout ce qui est 

•^ ''^^P" P^**'' 1 «ntreUen , réquipement , ravitaillement et 

= Exiger le remboursement. Le capitaine n*a l'affrétemeut du navire, Ibid., art. ii. 




capital. Mais ce droit distinctions établies aux artides 3 et 4 du présent 

est facultatif pour lui , et on ne peut le forcei* ibid.^ art. i3. 

à en user. Si le capitaine n'a été congédié que I<e directeur est passible des dommages«intérêts pour 

par la majorité , le remboursement doit être le* perles que les propriétaires auraient essuyées , par son 

effectué en entier par cette majorité. Il est de infidélité , sa «^g^gence ou son imprudence. Sa part dans 

toute justice qu'on^ ne puisse ^aindre à ce ^^r^poCatr^d^ra^ltoi'^^^^^^^^ ^ 

remboursement ceux qm n ont pa* été d avis de obligent personnellement les co-propriéuires d'après les 

congédier le capitaine. dispositions de l'artide 3 ci^dessus, s'il n'en a été spéciale- 

«o. En tout ce qui concerne l'intérêt com- Xlfd7fJSÎÏ.t";.l".5."'a~ r«ila"^t;^ 

mun des propriétaires d un navire , favis u contraire. Ibid., art i5. 

^ . Le directeur ne peut faire assurer le navire qu'avec 

l'autorisation expresse de tous les co-propHétaires. Ibid., 

(i) Le directeur engage le capitaine, et le congédie A art i6. 

volonté , sans que celui-ci ait droit A une indemnité quel- Il est tenu de faire assurer les frais du radoub qui a dû. 

conque, s'il a reçu son congé avant le commencement du être fait pendant le vopge, ainsi que le fret è gagner. 




C. Com. B. gard ^ . . ^ 

(2) Si le capiuine congédié est co-propriéuire du na- quipement, et de représenter les rcfpstres, lettres, docu. 

▼ire , il peut renoncer & la co-proprieté , et exiger le rem- menU, deniers et tout ce qui est relatif A sa gestion. Ibid . , 

boorsement de la valeur de sa part» dont le montant est art. i8* * - 

<)éterminl par experU. C. Com. B. Liv. a, tit. a, U est tenu, après cbaque voyage, de rendre compte de 

art. 10. sa gestion aux co-propriéteires, même à chacun d'eux 

9 



66 CODE DE COMMERCE. LIV. IL TIT. IV. 

= Vwù de la majorité est suiin. Cette règle a = Capitaine^ mattre ou patron. Ces expressions 

pour bot de faciliter les opérations da com- désignent toutes trois le commandant d'an na- 

merce maritime qui dépendent presmie toujours Tire ; mais la première s'applique au comman 

de la célérité avec laquelle elles doivent être dant d*un navire destiné aux voyages de lonf 

exécutées , et qui se trouveraient trop entra- cours ; les autres , à ceux qui commandent des 

vées si chacun des copropriétaires pouvait s'y bâtiments de moindre grandeur, employés aa 

opposer, et notait pas contraint de se ranger à cabotage. 

Tavis de la majorité. Même légères. La moindre faute de la part da 

Par une fM>r£/ora^mfér<t. Ce n'est donc point capiuine , peut compromettre non-senlemeut 

parle nombre des votants que l'on compte la la fortune du propriétaire et des chargeurs, 

majorité , mais par l'intérêt que les votants mais encore la vie de tout l'équipage. D'ailleuri, 

ont dans le navire. Si , par exemple , trois per- il est mandataire salarié , il doit donc répondre 

sonnes possédant en commun un navire de de ses fautes même iégères. ( Art. 199s, C. civ. ) 




La licitation dunavire. On entend par licita- nomme connaissement, (i) 
tion , la vente aux enchères d'un objet possédé _ Responsable des marchandises. Sa responsa- 
par indivis et qui ne peut être commodément j^^j^^ ^^^ ^ „^^e ^^1,^ jes commission 
parugé. (Art. 1686, C. civ.) QueUe sera la naires et voituriers. Il répond des marchandises, 
forme de cette licitation ? Si les copropriétaires ^^^ Hnstant qu'elles lui ont été livrées sur son 
sont présents majeurs et d accord , elle doit j^^j ^^^ j^ ^„^. ^^ „,^„e dans les entrepôts, 
dépendre de leur volonté; s ils ne sont pss ^^^ ,783. C. civ.) U n'est pas responsable 
d'accord de la volonté du juge; et s il y a des j^, ^^^j^, arrivées par force majeure , mais il 
mineurs, des absents des liéntiers bénéficiai- j^^j^ ^ ^^^ autrement de celles qui résultent 
res, ou la masse d un failli .il est conforme aux j^ ^^^ d'emballage; car c'est au capitaine i 
principes du droit , de décider que la vente sera ^^ j„^ embarquSr les marchandises s'U y re- 
faite en justice , suivant les formalités prescn- ^^^^^^j^ quelque défaut de précaution, et dès 
tes, tit. u, art. 197 et suivanU. .jj j^, ^ reçues, U y a présomption qu'elles 

TITRE ly. étaient suffisamment emballées pour arriver à 

n ^ ' ' leur destination. 

Vu Capitaine, Connaissement, Cette reconnaissance exprime 

= Le capiuine d'un navire a plusieurs genres 1* nature, la quantité , les espèces ou qualités, les 

de devoirs à remplir. !<> Comme chargé de com- marques et numéros des objets chargés. (Arti- 

raander à une réunion d'hommes , il exerce une de 9B1. ^ Elle sert de titre aux chargeur^ pour 

fonction en quelque sorte publique ; et dans établir la responsabilité du capiUine a leur 

cette qualité , il a des droits et des devoirs , égard, 

pour ainsi dire publics. 20 Conarae le manda- ^^j jj appartient au capitaine déformer 

taire et le lïréposé de 1 armateur, il a d autres de- p,^ • '^'^ 1 :^„«„., V«» a^ ^\*^:^:^ «» 

voirs privées. *C'est de ces derniers que le Code ^^9'^P^ge^ du vaisseau, et de choisir et 

s'occupe dans ce titre. Les autres <^oits et de- }?»«*; (^) *«« matelots et autres gens de 

voirs du capiuine sont réglés par diverses lois i équipage; ce quil fera néanmoms (3) 

spéciales , et principalement par la loi du 22 — ; ' 

août 17QO, sur la police de la navigation. Cette ^ "" navire, moyennuit un gage convenu ou une portion 

loi détermine quelles sont les peines que l'on ^»!«/? Wnëfice de l'entreprise en exécutant le, ordres 

peut infliger aJx marins coupables , à bord , de ^^ l'''^^\*"' ^'""'^* * cet effet, C. Com. B. Liv,2. 

quelque faute ou délit ; par qui et comment ces u '^^^ ^^^^ j^ rcmpUr avec soin le» devoirs d'an bon 

peines peuvent être prononcées. marin , et d'indemniser le propriétaire ou l'association , 

m A '^ ' ''a m ^ ^nt <les dommages causés au navire et & ses apparaux 

aa l . Tout capitaine , maître ou patron , ^^^ ,„^ i^périlie, sa négligence ou son infidéUté. que de 

chargé de la conduite d un navire ou au- ceux dont l'association serait responsable de ces cbefs 

tre bâtiment, est garant de ses fautes, envers des tiers. Ibid. art. a. 

même légères , dans l'exercice de ses fonc- <'^ Le capilaine d'un navire de mer est tenu de don- 

*^ ner, ou de faire donner par le second, des reçus pour 

tions. ^1) toutes lés marchandises chaînes dans le natire, avec dé- 

* signation de leur nombre, leurs marques ou numéros, afin 

tant pour ce qui concerne l'état du navire et de l'associa- d'être échangés contre les connaissements. G. Gom. B. 

lion, qu'à l'égard du voyage fini, en leur représentant Liv. 3, tit. 3, art. i». 

tous les documents i l'appui. Il s'oblige de leur payer de II a soin de ne pas cbarger dans son navire des mar- 

suite le solde qui leur revient. Ibid. art. 19. cliandises dont l'endommagement, la vidité ou le mauvais 

Chaque co-propriétaire est tenu d'ouïr et de clore les état d'emballage sont visibles, sans en faire mention daas 

comptes du directeur , et de payer sa quote-part dans le les reçus ou dans les cbnnaissemens ; & défaut de cette 

solde qui pourrait lui revenir. Ibid., art. 20. mention, les marchandises sont censées avoir été chargées 

L'approbation des comptes du directeur, donnée parla en bon état et bien conditionnées. Ibid. art. 12. 

majorité, n'empècbe pas la minorité de faire valoir soi (2) Les officiers et les matelots. C. Gom. B. Liv. a, 

droit*. Ibid. art. 21. lit. 3. art. 4. 

(i) Le capilaine est celui qui se charge de la conduite (3) Avec l'avis du propriétaire ou du directeur, etc. Ibid. 
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de concert avec les propriétaires, lors- la conduite qu'a tenue le capitaine, il est bon 

qu'il sera dans le lieu de leur demeure, (i) ^V exprimer tout ce qui a ët^ fait d'important 

^ a bord ; les résolutions qui ont été prises, lors- 

= De former r équipage. Le capitaine répond de qa'elles Tout été sur délibération de l'équipage . 

la direction du navire, il est juste qu'il puisse les manœuvres qui ont été commandées par le 

naît 
dans 

compromettre les intérêts des jpropriétaires ; si les vingt-quatre heures , en présence du père , 
ces derniers sont présents , il agira donc de s'il est présent , et de deux témoins pris parmi 





D<ms le lieu de leur demeure. Par cette exprès- inscrit à la suite du rôle de l'équipage, 

sion , il ne faut pas entendre le domicile , il suffit , , 

que les propriétaires se trouvent au lieu du départ, aaS^Le capitaine est tenu , avant de prendre 

quoiquUls n'y soient pas domiciliés, pour que le charge, de faire visiter sonnavire, aux 

capitaine doive se concerter avec eux. termes et dans les formes prescrits par les 

... ., . .. ^ . , ^ ^^,j ^, règlements. — Le procès-verbal de visite 

«4. Le «.piuine lient un regi^l^coU et J^.^^ ^„ J^ d„ j,ibu„al de com- 

paraphé par l'un des luges du t"bunal de ^^^J, ., ^^ 8^^ ^^jj^^^ ^^j^^. ^ ^^ ^ ;. 

commerce , ou par le i9aire ou son ad- .«l'nA / \ 

joint, dans les lieux où il n'y a pas de tri- ^^*"®- v« ; 

Dunal de commerce.* — Ce registre con- = Défaire visiter sonnavire. Cette visite a pour 

tient — Les résolutions prises pendant le but de constater l'état du navire , de s'assurer 

voyage — La recette et la dépense con- «'il est à même de soutenir la navigation , s'il est 

ceniant'le navire, et généralement tout «"ffi«?mment muoi de tout ce qui lui est né- 

i' /. ;ï jt^ e« «i^«««« «» cessau-e pour le voyage; elle se fait aidant de 

ce qui concerne le fait de sa charge, et ^^^^^ ^ c'cit-à-dire, avant de placer 

tout ce qui peut donner lieu à un compte ^^^ j^ ^^^^% ^^^une des marchandises qu'on 

à rendre, à une demande à former, (a) doit y charger , afin qu'on puisse mieux re- 
connaître l'état du navire. C'est une loi de 




quelque faute dont il doive répondre. ^««^^al de visite que le confë est délivré. Pour 

^ l2 résolutions prises penddntU voyage. Le «^^^^^^^ " >«« bâtiments dune petite portée 

butprincipal du registre^iunt de faire connaître q"» °V°''' P*' astreints à prendre un congé 

^ ^ ' ° pour chaque voyage ( page 1 19.) , doivent être 

' exemptés de cette visite , il wut consulter les 

(1) 11 n*e$tpas permis au capitaine de congédier, peu- règlements, et surtout les usages locadx. 
dant le voyage , sans cause légitime , des officiers ou Prescrits par les règlements. Ces règlement» 

autres gens de son équipage. Ibid., art M. gont . ,0 les lettres patentes du lo janvier 1770 ; 

Il est tenu de profiter ufjfdant le voyage, do toutes ^^ ,^ dédaration du 17 août 1779 ', 3o l'arrêté du 
les occasions pour donner ddey nouvelles au propriétaire •• j . o« /« il i^i a., .«. «^.*.« 

ou au directe'ur et pour PinoLe' de l'éUt du*navire. ^^on^^»» ^.^ » ™5" "78« î 4*» la lo» du 10 août 

Ibid., art 5. F 1791 ; 50 Pacte du 11 janvier i8o5. 

(a) Les capitaines naviguant^ P^,"?? ™f '. »^^ ?^^^»f * aa6. Le Capitaine est tenu d'avoir à bord — 

de tenir un registre qui contient : — 1**. retat journalier du •*•*"; ^^ **€»^»-»«»m'** **- ^ ; j • r » 

tems et des vents ;— a®, le progrès ou reUrd journalier L'acte de propriété du naVirC. -■- Lacte 

du navire — ;3®. le degré de longitude et de latitude où le de francisation , — Le rôlç dt équipage , — 

navire se trouve, jour par jour ;--4o. tous les désa slrcs j^^ connaissements et C huHeS' parties ,— 

arrives au navire et aux marchandises, et leurs canses; . . , j • *.. r 

5«. l'étot intrinsèque ( autant que possible) de tout ce qui Les procès-verbaux de visite, —- Les ac- 

aura été perdu par accident , et de tout ce qui aura été quits de paiement OU à Caution deS douU- 

coapé ou abandonné ;—-6'^. le cours qu*il a tenu, avec nes. (2V 

les motifs des déviations, soit volontaires , soit forcées ; 

7**, toutes les résolutions prises par le conseil du navire ; *~ 

— 8^.Les congés donnés aux officiers et gens de Péquipage, (1) Avant de prendre cbarge pour un voyage ù Texte - 

ainsi que les motifs; — 9°. la recette et la dépense concer- rieur , le capitaine est tenu , à la réqwisition et aux frais 

nant le navire et les marchandises chargée^, et générale- de toutes les personnes y ayant intérêt , de faire examiner 

ment tout ce qui concerne le navire ou son chargement par des experts jurés, établis à cet effet ou nommés par 

et ce qui pourrait donner lieu à un compte à rendre, ou le juge, si son navire est pourvu de tout ce qui est né- 

ii une demande à foncer ou 1 contester. G. Cora. B. Liv. cessaire, et se trouve en état de faire le voyage. G. Com. 

2, tit. 3, art. i3. B. Liv. a, Ut 3, art, i5. - 

Ce registre sera continué et daté, il sera signé jour p^r (a) Les capitaines de navires de mer , qui enlreprcn- 

)our par le capitaine et son second, si le tenu et les cir- nent des voyages à l'extérieur, sont tenus d'avoir & bord : 

constances le permettent. Ibid., art. i4* —1^. l'acte de propriété du navire, ou une copie authcn- 
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cet acte 



Le r6le tt équipage. Voir la dëânition pag. 67. des pilotes oôtiers ou^ iamaneurs^ et ils seraient 

Xe5 connaissements et charus*parties. Leçon- responsables des ëyënements s^ils refasaieiit de 

naissementa été défini art. 3sa. (Voir encore, les recevoir à bord. 

})our la charte-partie, déjà dénnie pag. ^7, , 
•art. 873. ) Si , comme il arrive pour les bâti- ^a8. En cas de contravention aux obliga- 
ments de petit cabotage, il n*y a pas de charte- tiens imposées {Mgr les quatre articles pré- 
partie, on devra du moins remettre au patron cédenis , de capitaine est respowabJe de 
une facture ou une lettre de voiture, contenant {005 Us événements envers Ins intéreieés 
Fënumération des objets chargés et le fret à au navire et au ckarsement (i) 
payer. ( 273. ) Si le chargement appartient •« „ , 

propriétaire , il ne peut y avoir'de oharte-par- ^^spçnsmble de tous les événements. C'est la 

tie, mais il faudra toujours un acte énonciatif wrction des articles précédents. Le capitaine, 

des effets chargés. On sent <jue le but principal **»* ^^^ «i ft^wte , répond de tous les événe- 

de ces précautions est d*empécher le capitàme ™ents , même de ceux qui proviennent d'une 

de foire la contrebande. tovct majeure : par exemple, à Tentrée du port 

Les acquits de p<dement ou à eaiOioH. Les ac- ^^ capitaine quitte son bord ; pendant son ab- 

quits de paiement s&àt les quittances délivrées «ence» te navire est asMilli par an coup de vent 

par les douanes, pour constater que le capi- ** ^ perd ^ le capitjsûiie népond de tons les 

taine a payé tous les droits auxquels il est sou- dommage» éprouvas. 

mis. Pour entendre ces mots , acauit à caution^ lt^ •*• c^j^i -■ 

il fout savoir qu'il existe ceitines^mawhandises,* "?• î^^ capitaine répond également de tout 

sur lesqneUes la douane perçoit en droit de dédommage qui peut arriver aux marcban. 

sortie phis fort , lorsqu'on les expédie pow ^^^^^ qu il aurait chargées sur le tillac de 

l'étranger. Quand un négociant charge un navire ^on vaisseau sans le consentement par 

de ses marchandises , déclarant qu'il les expédie écrit du chargeur.—Cette disposition n^est 

pour un port de France , on exige de lui une point applicable au petit cabotase. ('i\ 




, o^. , .. ^ « r^-. , , J^«» •^^ û^c- I^ *i*l«c est^ partie 

après un délai ^tA , si eHe ne justifie pas de la '* jP*"* exposée du bâtiment. Les marchandises 

perte des marchandises on de leur arrivée dans ^^/^ J placerait , n'étant garanties ni de îa pluie 

un port de France. Le certificat, qui atteste ^ des coups de mer , ne pourraient manquer dTè- 

que cette caution a été donnée , est ce qu'on *'^ avarriées , surtout si elles devaient y rester 

nomme oc^uàicaitfioii. pendant une longue traversée. D'ailleurs, ces 

T .. . ,.. marchandisessont jetées les premières, en cas de 

aa7. Le capitaine est tenu d être en per- danger. Art. aai. 

sonne dans son navire . à Ventrée et ùlÀ Au peut cabotage. La plupart des bâtiments 
sortie des ports , havres pu rivières (a). employés au petit cabotage ne «ont pas pontés, 

ou , lowqu'ili sxdX un pont , sont, tyès petits', de 
sorte q«*iisporterai^ttrop peu de marchandises 



s'ils ne pouvaient pas charge aur le tîlbic, et 

ti<ïue dûnent légalisée ;^^<>. la j«tif« de mer>*ao. I«pâs. *« ^^ devlMldrait ainsi^lrop considén^le. D'ail- 

•eport tore, li k but do voyage rexige^-4''. le r^ de '«îO" «es navires , ott^FquIls font des voyages 

I équipage ;--5«. la liste du ch^gi^iuepti &>, U$ eonnaûte. de Courte durée , luiil Éit presque touiours les 

menu et charte-parUes;-^». les acauiu de paiement des CÔtes et ne s'cXDOSCnLPaS aux COUPS de mer. 
frait de pUotegt , da port et anttes ; «». uâ axe«iplaire da v ^.-^ *^^frF«f» **^ ^^up» uc mer. 

code de cpmnwrco. Ç. Coiiii. R. Liy. 2, tit 3,,ar4. i«. — ^-, i: " 

(I) Le capitaiae est tenu d'être en personne h bord de 

porL C. cJ.T Liv™ . tU.1r «t. S **" ""^ ^ **'" (4 Le capitaine est responsable de, dommage, cau.^ 

l 11 est tenu de mettre à la vXa^^titôt .u'il est Pourvu c^tre^e^X^C 'co^Tv ^,J^^»»-f<^r '"^ 

de ce qui est nëcessaini pour son voyaire et oue fe vint Ti V ^1 1* f' 1 */' '*^' ^* *'** ^' 

est favorable. Ibid.. art. V ^^ ' ^ '^P*''^ également de tout le dommage qui peut arri- 

Il ne lui est pal permis de diflKrer son yovaw pour Z.ïï^in™"'?*"*^*." qu'U aurait chargées sur le tilUc 
cause de maladie de qoSques-uns^roffidts ou «ns 3^ n LT TT'^'^^a ^T ^^f^^S^^^'J^^^^^t. 37. 
réauinaffA • ,1 ««* t*.fiH /îa„. ^o ,. !i \^- * ? ^* " **' ^^^ ^^ demander l'avis des propriétaires du aa- 
iZSeit^S^^ ^^V^- cbar^ur..u de leu.s fonlé.'Se pauîoS^.'Ss 

Si . au moment du dénart^ «„...„.;. -;, ..^:..: f ''"' P"*?*"^ ». ^ «" ^"Sf?* 4** consulter les officiers ou 

is de requipage dans tout éviaernent 
e mettre à la voile , abandonner les aa* 
âbles ou les mâts , jeter des marchan- 
aides ou aUéges , entrer dans un port 
s'échouer ; s'il v a diversité d'opinion , 

tùA ' capitaine prévaudra. Ibid.. art. 23. 

ima. , art. 10. Voyexles art. 25 et 26, note À l'art. 249. 
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a3o. La responsabilité du capitaine ne cesse ici d*une dette exigible »ur-le champ puisqu'elle- 
que par la preuve dobstacles de force entraîne la contrainte par corps. Si la caution 
maieureU^ s engage a payer, est-ce sur-Ie-cbamp ? mais 
•' ^^ ' alors il n*y a pas besoin de caution; est-ce daos 
^szPar la preut^e. Cette preuye résultera du rap- un délai ? mais lequel? Le Code n*en ûx-e aucun,, 
port que le capitaine est tenu de faire à son ar- et Ton ne peut pas changer ainèi la condition da 
rîyée (Art. a43 , 343.) et de son Uvre de bord, créancier. On peut dire « contre la deuxième 
(Art. 334. ) opinion , que si la caution est totalement libérée 
D'obstacles de forée majeure.W ne faut pas en- à la fin du voyage , ïNu: la représentation du dé- 
tendre ces expressions dans un^ sens trop rigou- biteur ,, qu'il âoit solvable ou non , le créancier 
reux , de manière que le capitaine se trouve ^~ ' " /. j-- -n. 1 __? 




reux , de manière que le capitaine se trouve éprouve réellement un préjudice, uar , a 
responsable toutes les fois qu*il n'y aura pas lui servira-t-il qu'on lui représente un déb 
force majeure. Si l'événement provenait d*une insolvable? Si on ne l'avait pas empêché 
de ces erreurs si fréquentes en mer , et aux- moyen de la caution , de le saisir avant son dé- 
quelles sont sujets lesmarinalles plus expérimen- part, il serait pe<ii -être pavé déjàJEntre ces deux 
tés , le tribunal aurait & juger , d'après les cir- o{)inious, il serait donc plus juste de prendre un 
constances, si le capitaine est en faute d*ètre milieu, et de décider que la caution s'engage à 
tombé dans cette erreur , et s'il doit en répon- représenter la personne du débiteur après le 
dre. voyage , ou à payer la dette si ce débiteur ne 

, f .^ . - i j^ i»^«,.:«««^ 'C présente pas, ou s'il est insolvable. Bien en- 

23.. Le capitaine et les gens de 1 équipage ^^^^ ^^ V^^^^^ ^^^ ^,^^^^^ ^^^ ^^ j„^ ^ 

qui sont à bord , ou qui sur les chaloupes ^^ ^^ créancier conserve toujours le droit de 

se rendeut à bord pour faire -voue , ne poursuivre les biens de son débiteur, même 

peusf^mt are arrêtés pour deUes civiles , avant son retour , puisque la dette est exigible, 

si ce ^'est à raison de celles qu'ils auront et puisque la caution n'a pour but que d'empé- 

cotttractées pour le voyn^ ; et même , cher la contrainte par corps, 

dans ce dernier cas , ils ne peuvent être ^3, Le capitaine , dans le lieu de la de- 

arrétés , s'ils donnent caution* (a) meure des propriétaires ou de leurs fondés. 

i=2Vff peuvent être arrêtés. Le bâtiment est prêt à de pouvoir (1), ne peut , sans leur autori- 

piyrtir, les marins sont à bord ou se rendent pour sation spéciale , faire travailler au radoub 

Bure voile; dans ce nionîent, arrêter cpielqnes-uns du bâtiment , acheter des voiles , cordages 

d'entre eux, ceserait retarder le départ et nuire à et autres choses podr le bâtiment , preii- 

l'intérét général du navire , du propriétaire, des ^^^ ^ ^ ^^ ^^ l'argent sur le corps du 

chargeurs , etc. On a dû faire céder , devant cet «„„:^« „: ft.x»^,. /«\ T^ «««;..o 

intérlt général , l'intérêt particulier du créan- °*^»^*' • °^ ^«^^^«^ (^) ^^ °^^^'^^- 

cier , qui , cTaillenrs , doit se reprocher d'avoir = Sans leur autorisation. Le capitaine est bien 

tardé si long-temps à exercer ses droits. le mandataire des propriétaires ; mais dès que 

Pour dettes civues. S'il s'agissait de dettes con- ces propriétaires se trouvent sur les lieux , on 

tractées en matière criminelle , de condamna- dès qu'ils y ont un fondé de pouvoir qui les 

lions pour crimes ou délits ^ d'une ordonnance représente , le capitaine ne doit plus acheter , 

de pnse <^e corps , l'intérêt de la société Tem- emprunter , ^re des dépenses pour le navire 

porterait sur l'intérêt de quelques armateurs , sans leur autorisation. Si cependant il l'avait 

et la défense cesserait. fait , il n'en aurait pas moins engagé les proprié- 

Contractées pour le voyage. S'il s'agissait , par taires envers les tiers qui auraient traité avec 

exemple, du prix d'objets nécessaires au voyage, lui ( Art. 3i6.); car ces engagements étaient 

et fournis au capitaine ou aux gensde l'équipage, dans la nature de ses fonctions , et les tiers 

11 serait injuste que les marins trouvassent dans ont pu ignorer la présence des propriétaires ou 

leur voyage un moyen de se soustraire à des rezistence d'ua£(>iuié de pouvoir. Les prôprié- 




assurée^ et les craintes des -créanciers doivent les propriétaires ne seraient pas engagés, même 

cesser. Mab à quoi s'engage cette caution? Les envers les tiers. (Art. 33 1. ) 

=?;2^Wî^,^rogLnpS«ttï^ »". Si le bâtiment était frété du consente- 
d'autres , qu'elle s'engage seulement à représen- ment des propriétaires , et que quelques- 
ter la personne du dâ)iteur à la fin du voyage , uns d'eux fissent refus de contribuer aux 
de manière que , par la représentation de ce dé- frais nécessaires pour Texpédier , le capi- 
biteur , elle sera totalement déchargée. Mais on laine pourra, en ce cas, vingt-quatre heu- 
peut.dire , contrela première opinion, qu'il s'agit ^q^ après sommation faite aux refusants de 
.— .. fournir leur contingent, emprunter à la, 



(1) Cette dupoûtioa ne »e trouve pas au Ç. Com. B . ' 

«lie est de droit, d'afiès riaterprétation qui loi est donné. (i) On correspondant. C Com. B* Liv. a, til. 3^ 

(s) Cette dispoftitioa relatife \ Pexercice de la con- art. ag. 

trainte par corps ne se trouve pas au C. Com. B. (V Ou louer; etc. Ibid. 
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f rosse pour leur compte sur leur portion les propriétaires ne sont pas sur les lieux. (Arti- 

*intéret dans le navire , avec autorisation de 23a. ) 

du juge, (i) Emprunter. De quelque manière que ce 

„ _. . , . *^î*' I^e mode ni les conditions de Temprunt 




*apitaine „_ 

.^/ q; »^>.^^»^ /x, ^^,.^« y7«^ ^./i«^/.«^ ;i*o -"^' <ï"* l"î on*^ ^t^ confiées, mais il fallait 

iH. Si, penihint le cours duvora^e^ ily a foire c2tte dérogation, dans l'intérêt de Téqui- 

nécessité de radoub ou d achat de vie page. Les propriétaires des marchandbes 8Î>nt 

tuailles , le capitaine , après l'avoiv cons- d'ailleurs dédommagés. ( Art. 298. ) — Le capi- 

taté par un procès -verbal signé des prin- taine est maître de rendre lès marchandises 

cipaux dèTéquipage, pourra, en se faisant qu'il jugera convenable; il n*est pas astreint à 

autoriser en France par le tribunal de choisir les unes plutôt que les autres. 




. emprunter sur le corps et quil 

vaisseau , mettre en gage ou vendre des ^^^' I^c capitaine , avant son départ d*utt 

marchandises jusqu'à concurrence de la po^ étranger ou des colonies françaises 

somme que les besoins constatés exigent. pour revenir en France, sera tenu d'en- 

— Les propriétaires, ou le capitaine qui voyer à ses propriétaires ou à leurs fon. 

les représente , Uendront compte des mar- dés de pouvoir fun compte signé de lui , 

chandises vendues , d'après le cours des contenant Vétat de son chargement, le 

marchandises de même nature et qualité pri^ des marchandises de sa cargaison , 

dans le lieu de la décharge du navire, à les sommes par lui empruntées , les noms 

l'époque de son arrivée. (2) et demeures des prêteurs. (1) 

= Pendant le cours du voyage. Lors toutefois que ^ Contenant rélat de son chargement , etc. Car 

le bâtiment peut se perdre dans la traversée , 

~ ; et le compte, envoyé aux propriétaires avant le 

(i)Si un ou plusieurs d'enu-e les co-propriétaires , dû- départ , leur fera connaître de quoi se compo- 

ment sommés, restaient en défaut de contribuer aux sait le chargement. Ce compte a d^ailleurs un 

frais nécessaires pour l'équipement du navire, le capi- autre but; C*est d*empécher qu*on puisse , dans 

taine pourra avec autorisation du juge, vingt-quatre ^ route , frauder les propriétaires , en substi- 

heure, après la somma Uon faite aux refusant, de fournir ^^^^ j^^ marchandises l celles qu'on avait 

leur contingent, emprunter pour leur compte, sur leur u a 

part dans le navire, même par contrat à la grosse. C. cnargees. 

«om. B.Liv.3.tit. 3, art. 17. ^^^ Lg Capitaine qui aura, sans nécessité , 

(2^ Si, pendant le cours du voyage, il y a nécessité de • j ti» ^^1 -a -ii 

radoub oud'acliatdevictuaiHes, et que les circonstances pns de Urgent Sur le CorçS , avitaille- 

ou la distance de la demeure des propriétaires du navire ment OU équipement du navire , engagé 

ou du chargement ne permettent pas de demander leurs ' qu Vendu deS marchandises OU des vic- 

ordres, le capitaine, après avoir consUté celte nécessité tuaiUeS , OU qui aura employé daUS SeS 

par on procès-verbal signé par les principaux de l'équi- •««»»**«» , w« \ji*i^ »**»« -um^p^vj^ 

page, pourra, en se faisant autoriser par le consul des comptes deS avariCS Ct des dépenses SUp- 
Pays-Bas, ou, 4 défaut, par le magistrat du lieu, faire 

le radoub et l'acbat des victuailles nécessaires, et il pourra, ■■ ' i ■ . 
ù les fonds lui manquent, soit tirer des lettres de cbange 

sur le directeur ou les propriéuires du navire, soit, avec (0 ^ capitaine, avant son départ d'un port de rclâ- 

la même autorisation, emprunter sur le corps et quille cl»^ forcée, ou avant d'entreprendre le voyage pour re- 

du vaisseau, et s'il y a nécessité , sur la cargaison; ou si venir dans ce royaume, est tenu d'entoyer au directeur 

cet emprunt ne peut être fait en tout ou en partie, vendre ou aux propriétaires du navire, ou 4 leurs fondés de 

des marchandises jusqu'à concurrence de la somme néces- pouvoir, un compte signé de lui, contenant l'état de son 

•aire. C. Com. B. Liv.* 2 , tit. 3, art. 3o. chargement, le prix des marchandises chargées pour le 

Les propriétaires du navire, ou le capitaine en leur compte du navire, les frais du radoub et autres, les som- 

nom, doivent tenir compte des marchandises ainsi ven- mes par lui empruntées et les noms et demeures des prê- 

ducs, d'après le cours des marchndises de même nature leurs. C. Com. B. Liv. 2, lit, 3, art. 33. 

et qualhé dans le port de la destination à l'époque de son U est permis au capiuine, avant d'entreprendre le 

arrivée; si ce cours était inférieur an prix de la vente, voyage mentionné en l'article nrécédent, de faire assurer 

le bénéfice appartiendra au propriétaire des marchandises, le montant des marchandises chargées pour le compte du 

Si le navire ne pouvait arriver au port de sa destina- navire , et les sommes qu'il a déboursées pour le compte 

tion , il sera tenu compte du prix pour lequel les mar- <lu inême navire; mais il est tenu d*en prévenir le direc- 

chandises auront été vendues. Ibid., art. 3i. teur , ou le propriétaire^ en leur envoyant ce» comptes. 

Voycx la note à l'art. 249- Ihid.j art. 34. 
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posées, sera responsable envers {i) far- particulier, s*il n'y à convention con- 

mement , et personnellement tenu du traire, (i) 

remboursement de l'argent ou (a) du ^ ^^ pevl faire aucun trafic. Quand le capi- 

paiement des objets, sans |)réjudice (3) taine n'est pas intéressé dans le navire on to- 

de la poursuite criminelle y s il y a lieu. 1ère, dans l'usage, qu'il charge une petite 

z:z AçiiaiUemenu L'approvisionnement de bou- P^^^^}f.^ P^P"* «**,^ «^«^IP*^ particulier j mais 

che du navire lorsqu il navigue a proht commun sur le char- 

Ens^ers r armement. C'est-à-dire envers ceux f ^'"1''' ' KS^^Jr"^""^" 7^^^ une part d'intérêt 

aui ont armé le navire ^a \ '^«^^fices produits par la vente ou le 

^ De la poursuite criminelle , s'il y a lieu. Si, trafic du chargement (f ^ 25o.), ce droit lui 

»r P-rAm«l^ rp« v*>«fP* on fi..nno«ît.ion8 Aésé- ^!Î fctiré ',_ Car il nc doit songer qu'à faire les 



tion était trop rigoureuse, dans bien de cas; "J^epartd intérêt que dans le fret produit par 

car il peut arrirer telle circonstence qui, sans f .i^"*"?^'^ .f^' passagers et des marchandises 

excuser totalement la faute du capitaine , lui Urt.j^So. ), il pourrait charger pour s 

enlève néanmoins tout caractère de criminalité. tT^^nhï '/'' ^^^ *"? **"°î1' ^^ ^^i^^ 

ses marchandises ; car ce fret es|; le seul objet 

237. Hors le cas (Tinnavigabilité légalement de la société. — Du reste, cette prohibition 

constatée, le capitaine ne peut , à peine doit s'étendre aux armateurs eux-mêmes. Lors- 

de nullité de la vente , vendre le navire ^f^^^ ont armé le navire en commun,' l'un 

sans un pouvoir spécial des propriétai- ^ ®"? °f. pourrait pas charger pour son compte 

res (dV particulier. 

=zDHnnangabiUté, C'est l'étal d'un navire tel- ^^o. En cas de contravention aux disposi- 

lement endommagé qu'il n'est plus possible , ^Y^^^ (^) mentionnées dans 1 article précé- 

même à l'aide de réparations , de le mettre à d®°t , les marchandises embarquées par 

même de naviguer. Cette impossibilité dépen- le capitaine , pour son compte particu- 

dra des circonstances. Par exemple , si les ré- lier sont confisquées^ au profit des autres 

parations nécessaires au navire exigeaient des intéressés. 




Légalement constatée. Dans un prpcès-verbal {aine 



) 



M^gaiemeni consiawe, ^a.« uu prvc«.yc.u«. ^j^^ ou lui dûment appelé. -Doit-on appliquer 
t'tj::t\^'^.lZ:.n^^^^ cette disposition à l'a^^ateur. qui auraR^fru;: 



enFrance,par le-tribunaf de commerceoule i^afic p;î:tTc;Uer Vu déTr m n^^^^ 
juge de paix a l'étranger, par le consul fran- Quelqu*es auteurs penchent pour l'affirmative 
çais etadéfaut par les magistrats du lieu. Cependant, il est ^lifficile de concevoir S 
( Loi du i3 août 1791.) doive ainsi étendre , d'un cas à un autre , une 
a38. Tout capitaine de navire , engagé pour disposition pénale. Ckiia sunt restringenda. 
un voyage , est tenu de Vachever , à peine 241. Le capitaine ne peut abandonner son 
de tous dépens , dommages- intérêts en- navire pendant le voyage , pour quelque 
vers les propriétaires et les afirétcurs. (5) danger que ce soit, sans l'avis des offi- 
= Est tenu de Vachecer. Obligation qui cesse- ^iers et principaux de Péquipage ; et , en 
rait^dans le cas de force majeure. Par exem- ce cas, il est tenu de sauver avec lui (3) 
i)le , si , par ordre du prince , on mettait em- l'argent et ce qu'il pourra des marchan- 
hargo sur le navire , c'est-à-dire si on l'arrêtait dises les plus précieuses de son charge- 
dans le port. ment , sous peine d'en répondre en sou 

239. Le capitaine qui navigue à profit cpm- ^ 

mun sur le chargement, ne peut faire 

aucun trafic ni commerce pour son compte ^*) ^ capitaine ne pourra ctarger des marchandises 

•^ * y pour «on compte sans en payer le fret et sans le consente- 

I ment des propriétaires ou du directeur du navire , ou si 

le navire est affrété en entier , sans le consentement des 

(i) Envers les intéressés. G. Gom. B. Liv. a, tit. 3. affréteurs; à moins que, dans le (premier cas, il n'y soit 

art. 35. autorisé par son engagement et dans le second, par la 

(2) Delà valeur des marchandises. Ibid. charte-partie. G. Com. B. Liv. a, tit. 7, art. 37. 

(3) De l'action publique s'il y a lieu. Ibid. La disposition de l'article 230, forme l'art. 3o au G. 

(4) A peine en outre de répondre personnellement des Gom. B. 



dommages-intérêts, et sans préjudice de l'action publi- (2) Des deux art. précédents (37 et 38, voyez la note 

que s'iï y a lieu. G. Gom. B. Liv. 2, tit. 3, art 36. précédente.) G. Gom. B. Liv. a, tit. 3, art. ôg. 

(5) Get art. ne se trouve pas au G. Gom. B. mais sa (3) Principalement son livre journal, l'argent, etc. G. 

^position résulte de la nature même du contrat. . Gom. B. Liv. a, tit. 3, art. 7. 
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fropre nom. — Si les objets ainsi tirés 
u navire sont perdus par quelque cas 
fortuit , le capitaine en demeurera dé- 
chargé, (i) 

r=: Ne peut abandonner son navire. Le capitaine 
doit, en quelque sorte, être lié à son navire. 
Ce n'est qu'à la dernière extrémité qu'il doit 
rabandonner ♦ après avoir pris Favis des prin- 
cipaux de réquipage ; et encore , dans ce cas , 
rhonneur lui fait une loi ^ de ne songer à sa 
sûreté personnelle, qu'après avoir pourvu à 
celle de son équipage, et des objets les plus 
précieux qui lui étaient confiés. U doit surtout 
s'attacher à sauver tous les papiers importants , 
tels que les chartes-parties , connaissements , ex- 
péditions , etc. 

a42. Le capitaine est tenu , dans les vinft- 
quatre heures de son arrivée (a) , de faire 
viser son registre , et de faire son rap- 
port. — Le rapport doit énoncer li 
lieu et le temps de son départ , — La 
route qu*U a tenue » — Les hasards qu'il 
a courus , — Les désordres arrivés dans le 
navire , et toutes les circonstances remar- 
quables de son voyage. 

zrzDans les vingt-quatre heures de son arrivée. 
Ainsi , dès que le capitaine est arrivé au port 
de sa destination , sa première obligation est 
de faire viser , par le président du tribunal de 
commerce , et à défaut par le juge de paix, son 
registre de bord , dans lecjuel il a consigné , 
comme Tarticle 224 lui en impose l'obligation , 



(i) Si dans ce cas les objeU tirés du navire ou ceux 
restés à bord sont perdus piar cas fortuit , ou pillét sans 
la faute du capitaine, il n'en sera pas responsable. Ibid. 

Si le capit^tine est informé , après son départ , que le 
rojauroe «st en éUt de go^re et que son pavillon n*est 
pl« libre , il sera tenu d'aborder le premier nort neutre, 
«t d^y demeurer jusqu'au rétablissement de la paix , ou 
insqu'à ce quHl puisse partir soui convoi ou de toute au- 
tre manière sdre , ou qu'il ail re^ des ordres précis , tant 
du propriétaire ou directeur du navire que de ceux qui 
ont intérêt è la cargaison. Ibid. , art 18. 

U est tenu de se servir des pilotes nécessaires , partout 
où la loi , l'usage et la prudence l'exigent Ibid. art. 19. 

En cas de prise, saisie ou détention, le capitaine est 
tenu de réclamer le navire et la cargaison. U devra im- 
, médiatement, par tous les moyens possibles, provenir, 
tant le directeur on les propriétaires du navire , que les 
chargeurs ou ceux à qui l'expédition est faite , de l'état 
de son navire et du cnargement. En attendant leurs or- 
dres définitifs, il fera les dispositions provisoires qui se- 
ront absolument urgentes , pour la conservation du na- 
vire et du cbargement. Ibid. , art. ao. 

Dans le cas de l'article précédent» la majorité des co- 
propriétaires et celle des chargeurs, d'après leur intérêt 
dans la cargaison, décide, chacune en ce qui les concerne, 
et la résolution est obligatoire pour la minorité. Si la 
majorité décide de ne pas réclamer, il est loisible & la 
minorité de poursuivre ses droits i ta frais; sauf à j 
faire contribuer la ma jorité , pour autant qu'elle serait 
avantagée paf lesuct^ de la poursuite. Ibid.. art. ai. 

(2) Dans un port, de présenter son journal à l'examen, 
et de faire son rapport , etc. G. Com. B. Liv. 2 , tit. 3, 
art. 4o» 



tous les événements majeurs de son voyage. En- 
suite , il doit faire , au même magistrat , un 
rapport encore plus étendu qae sonoegistre, et 
dont le Code prescrit ici les diverses énoncia- 
tions. Le rapport est exigé: i» dans l'intérêt 
particulier des armateurs , parce qu'd sert à 
éclairer la conduite du capitaine, et à éf&-. 
blir sa responsabilité à leur égard ; ^ dans l'in- 
térêt général de la navigation , parce que le ca- 
pitaine doit énoncer toutes les circonstances 
remarquables de son voyage ; les découvertes 
qu'il peut avoir faites , les écueils qo*H petit 
avoir signalés , etc. Ces rapports , dans la Médi- 
terranée , se nomment consulats. Les capitaines 
étrangers sont eux-mêmes assujettis à le faire 
parce que c'est une mesure de police. 

343. Le rapport est fait au greffe devant le 

Président du tribunal de commerce. — 
^ans les lienx où il n'y a pas de tribanal 
de commerce , le rapport est fait au juge 
de piaix de Tarrondissement. — Le ]use 
de paix qui a reçu le rapport est tenu de 
l'envoyer , sans clélai , au président du 
tribunal de commerce le plus voisin. — 
Dans l'un et l'autre cas , le dépôt en est 
fait au greffe du tribunal de commerce (1) 

a44* S^ le capitaine aborde daitô un port 
étranger , il est tenu de se prés^ter an 
consul de France , de lui/aire un rapport, 
et de prendre un certificat constatant l'é- 

f)oque de son arrivée et de sondépait, 
'état et la nature de son chargement, (a) 

^szDe hd faire un rtwport. Ce rapport , qne le 
capitaine est tenu défaire, est une gaianlie 
pour les armateurs et les parties intâressëes. U 
sert d'ailleurs an capitaine , avec les certificats 
oue lui délivre le consul , à justifier son arrivée 
dans ce port, son départ, rétat de son charge- 
ment. 

a45. Si pendant le cours du voyage, le ca- 
pitaine est obligé de relâcher dans un 
port français , il est tenu de déclarer au 
président du tribunal de commerce du 
lieu les causes de sa relâche. -— Dans les 
lieux où il n*y a pas de tribunal de com- 
merce , la déclaration est faite au juge de 
paix du canton. — Si la relâche forcée 

(i) S'il est entré dans un porc étranger , ce rapport est 
fait au consul des Pays-Bas, ou à son défaut, à l'autorité 
compétente du lieu. S'il est entré dans un port du 
royaume, ou des colonies de l'Etal, be rapport sera fait , 
dans le premier cas, devant le président du tribunal d'ar- 
rondissement ou devant le jage du canton, et dans le 
deuxième cas , devant l'autorité compétente. G. Com. B. 
Liv. 2, tit. 3, art 4'* 

Le capitaine , en fauant son rapport, dans quelque lien 
que ce soit, est tenu de faire viser son journal par l'au- 
torité qui reçoit son rapport ; il est oMigé de représenter 
en tout temps ce journal aux parties intéressées, et de 
leur en laisser prendre copie ou extrait. Ibid., art. tçk. 

(2) Voyes la note à l'art, précédent. 
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DU CAPITAINE. , 7^ 

a lieu dans tra port'ëtrangei^ , là déclara- Véquîpàge , et s'il est possible, des passa- 
tion est faite ail consul de France , ou, gers, sans préjudice des autres preuves, 
à son défaut^' ^u magistrat du lieu, (i) — Lç^s rapports non vérifiés ne sont point 

= Leé causé, de sa relâche. Le Code parle ici ^^1''^^ f^^'^'S? ^u capitaine et ^e 

d'une r./tf^r<y^'e, que le capiUine scraitcon- f^°' P^!"f ^^' en justice excepte dan, 

tniiàfe de faire''à fcausJ d^un é^^nément de force ^^ cas ou le capitaine naufragé s est Sauvé 

majeure; piÈé exemjyie , d'une terapAte, d'un seul dans le heu ou il a fait son rapport. 

combat, d'une chasse. Le capitaine d6it dëda-^ — La preuve des faits contraires est ré- 

rer quelles sont ces causes; car s'il ne justifiait servée aux parties (i). 

<]'aucuiié 1 il serait responsable envers les arma- y, .^ .•_? jn»* tx 

•^ .. -^ "«^*«»«' ^^"w „^„„„^ «a- .,«/. = L interrosaloire des gens de tequipaee. Dans 

leurs., pour avoir prolongé le voyage par une jnti^rrbJitotrP \t^ iiiai^dnif s»aftach?r h rrm 

relâthè inutile.— le capitaine doit faire son ^«ynterrogaloire le jugedoit sattaclier^a con- 

\ ^1\ 1 J^ »•! ^« ^.jA^u^ bi/v-a naître les circonstances du naufrage; sM a eu 

rapport t)ar cela seul- oui! a relacne, alors ,• _ r • » r*' » j • 

ITaJl '"i 'V ^^*^«:«-» ^»»iUko» beu par force mai eu re ou parla faute du capi- 

inéme q« d ne serait pas resté vingt-quatre heu- . f . avaries aue l'on a ^nouvëes etc En- 

res dans le port. Ce rapport , fait pour constater T .1 \.^^^^^^f ^^^ 1°^,* epouvees , etc. Jin- 

îr ïi ^u *^ \:^ ' - , •# -..^. r«*. ««.. ^r.t^/%. fin 1 d ^^^ prendre toutes les informations pro- 

la relâche je^nomn^e/eW ropport P^ oppo- ; ^ ^^^^ capitaine lui a 

«itron a Celtri qui est fait a l'arrivée du navire r éclairer les nprsonnps aui étaient in tërp^ 

<Art. .4^0 . e? qu'on nomme ^randrappoH, X ^ Œ^^^^^ 

M6. Le capitaine a£/ia/a.7/i«i//ria^^ ^^^j Hors les cas de péril iiûniinenU le ca- 

s'est sauvé seul bit avec partie de son * j^^.^^ ^^ £hargèrnucme mar. 

équipage , est^tenu ^^ ^ P^^^^j^J*^^^^^^^ Ihandise , avant d'avoir fait son rapport', 

yant le ,uge du Iteu ou à défaut de ^ j^^ ^^ poursuites lixtraordïnaires 

juge , devant toute autorité civile, dy cdtatre lui (^).- 

faire son rapport , de le faire vérifier par // r » ,n 

ceux de son équipage qui se fieraient sau- ,=^e peut déchaîner aucune maixhimd^^^^^ 

«lJaLi\^«^ Ioi.«t:d'«n <i;/»po9itionapourbut:iol',nteretde3ch^rgeurs. 

rosées 
)re^ 

^ _ . ,. , . w . -i.**^ 

«st encore plus iimiportant qire dans tout autre, térêt public, parce qu'il peut se faire que le navj^e. 




ces dû naufrage ; à savoir , si le capitaine a rem« Cependant cette règle doit cesser naturellenjent» 

pK tous ses devoirs, s'il à àauv^ autant de mar- lorsqu'il y a péril imminent, et que pour sauver 

cbandises qu'il a pu, si le naufrage n'est pas les débris des marchandises , il faut les descendre 

frauduleux. Il eit donc de l'intérêt même du promptement à terre, 
capita Une naufragé ^ afin d*étre à l'abri de tout 
soupçon, de faire son ra " ^ *- ' - -' 
rifier et d'en lex^er esçpèi 

«'en faire délivrer une copie. *-«— ^ — ^ — .-, -, __ 
délai ce rapport doit*il être fait? est-ce dans pourra contraindre ceux qui auront de» 
les vingt-quatre heures ? La loi n'en fixe aucun: vivres en particulier de hes mettre en com- 
c'cst ici un cas de force ipajeure , et le capitaine mun , à la charge dé leut en payer là va- 
doit remplir cette formalité aussitôt qu'il lui leur (3)* .[ . 
sera possiole de le faire. La cour de cassation a 

même jugé que , si le capitaine prouve qu'il a • 

ét^ dans rimpossibilité de faire ce rapport , on ,,v ^ous les rapports àesHnés à consuter des perles, 

ne devra pas le rendre responsable de Ja .perte désastres , avaries, ou réclamations quelconques, devront 

du navire , etqa^il faudra radmettrc à 'prouver être affirmés sou» serment devant l'autorité compétente, 

le naufrage ; mais dans ce cas , les preuves qu'il laquelle pourra interroger le capiuine , les officiers , les 

présentera seront admises avec beaucoup plus gens de Téqui^age et même les passagers, sur les circon- 

de circonspection. stances des faits. — La preuve contraire est réservée aux 

. ^ ^ parties intéressées. G. Gom. B. Liv. 2, lit. 3, art. 44- 

^47» Pour vérifier le rapport du capitaine , (2) Cette disposition ne se trouve pas au C. Com. B. 

le juge reçoit V interrogatoire d^s gens de "^<îX"/*'*'-# ^^ f« titre en la note suivante. 

> ^ * o o ^5) Celte disposition forme l'art. 3a du tit. 3. Liv. 2, 

. — ■ C. Com. B. Elle .se rattache aux art rapportés à U note 

(l) Voye» k note suivante. sur l*arl. 234. , 
^2) Tout capitaine est tenu, dans le cas de naufrage , - Le G. Gom. B. contient en outre sur la matière de ce 

d« relâche forcée oud*avarie, d'en faire son rapport, titre les dispositions suivantes, Liv. 2, lit. 3. 

conjointement avec tous les officier» et gens de l'équipage Art 4^ Le capitaine a le droit d'exiger qu'avant le dé- 

qui sont restés sur le navire.— .Ce rapport devra être fait chargement, les marchandises soient comptées, mesurées 

au premier lien où il abordera. G. Gom. B. Liv. a , lit. 3, ou pesées A bord du navire, dans tous les cas où il est 

art. 43. responsable du nombre, de la mesure ou du poids. ^ 

10 
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par ^ . - _ . 
doit contribuer au salut commun. H serait into- au cabotage. — Ces deux engagements sont en 
lérable , que ceux qui ont des yivres à bord pus- quelque sorte des contrats de société. Le pro- 
sent les garder, tandis que l'équipage serait dans priétaireet lliomme de mer mettent «n comnaun, 
le besoin. «un son navire , Tautre son industrie, pour par- 

TîTiii? M tager, dans une proportion détermiinée < les pro- 

^^^*^*^^- fitsdi l'entreprise. ^ 

De CKneaeement et des Loyers des Matelots et ^ - 'i..*. « 

gens de Céquipage. 260. Les condilioDS d engagement du capi- 
taine et des hommes cTéquipage d*un oa- 

.== Lorsqu'un propriétaire arme son navire, vire sont constatées /;flr/ero/é ^^V^oi/ia^» 

le capitaine, les matelots, et autres gens oui ^ p^^ les con /entions des parties (1). 

doivent composer léquipage contractent avec lui '^ , * , ^ 

un en£;aeement relata a leur service a bord du , , , ... , «. . 

navire Le Code fixe ici les règles principales , (0 Le contrat eatre J« cap.t«ne et les officier, elgea. 

. j* «.* A ne réuutpacc consiste , de 1« purt de tous ces derniers . 

sur ces engagemenUi on en distingue quatre d-nskl^c de Uur' service ^ur f-ire un ou plusiears 

espèces : • ni ' j voyages de mer» chacun en sa qualité, moyennant nn 

10 Engagement au voyage. Quand l'homme de salaire convenu, el de la part du capiuine , dans Pobli- 

mer loue ses services moyennant une certaine galion de les faire jouir de ce qui leur e&t dû en veritl 

somme déterminée pour tout le voyage, quelle 4e la stipulation ou deialoi. G. Goni.B. Liv. a, tit. 4» 

api* tn soxthkéatée^^^ ^^ Engagement au mois, aru i. , , „ , . . 

Quand il lutte ses services pour tout le voyage , J^» condition» de rengagement entre le capitaine , les 

w»..:- A 4»»«. ^ ^i« Tk™^- ««- ^«..- ««« r'Ir.T,™ officiers et sens. de réquipaca d%n nanre, sont consta- 

mais a tant p^ mois. Dans ces deux cas , 1 ença- ^^ j^B^^j^ ^^ l'équiZe, dans tous'les cas où le 
gement est un véritable contrat de louage d in- ^^^^f, „j ^^^-^^i 4 ce rôUTlbid. , art. a. 
dustrie , puisque les gens de mer louent leurs Diqscripiion au rôle d»ëquipage pour des voyages de 
services moyennant un prix déterminé. mer se fait devînt la personne à ce autorisée par Tadmi- 
*■ Il peut se faire qu*ils conviennent, pour leur ni&tration communale; elle o]»servcra dans la rédaction 
salaire , d'une part dans fe bénéfice provenant eu rôle d'équipage ce qui est prescrit ps»r l'article suivant 
de Texpédition ou de la location du navire, de Elle recevra le salaire qui lui est attribué pr les règle- 
là : L'^/çûjre/ncaï au Drc/Î£. Dans lequel le maître '**,■**%, 7,.'*^* ^'j ./ . . „, j 
_^.*'^.i..r«' !•* ^ . Le rôle dequipaare doit contenir :— 1*^. les noms dn ne- 
promet au matelot pour son salaire , une part ^^^ ^, j„ caJtJinS.etdesofficiersetgens de l'équipage; - 
dans les profits de 1 expédition : par exemple, si a®, le Ueu du départ, le lieu de la destination du navire et du 

- - M 




mers 



^. pour salaire le dixième sur tes produits promis ou reçus a'avance; —y. romigauun ne cnaqoe 

de h pèche ; — 4» L'engagement au fret. Dans le- )»•««»« é» l'équipage, de venir 4 bord avec ses effeu , i 

quel rhomme de mer stipule , pour son salaire , '^P^j»« *»•• ^ '• capiiaf «• , de ne point i«..er U nuit 

une nart dans le fret cVrt-à-diri» dans Ips hén*L ^»" *^*» "•*»'^« » «>** ***"* *« royaume , soil à l'elrangw, 

une part dans le iret , c ert-â-dire dans les Dene- ^^^ ^ permission du capitaine , et de ne pas retirer se» 

- _ effets du navire sans avoir été visités par le capitaine on 

son second ; — ^''. la déclaration du second s'il a aavigné 

Art. 46r Après chaque voyage , le capitaine est tenu de antérieurement comme officier vers le lieu de la destiaa- 
rendre compte de .sa gestion, en ce qui concerne le navire tion ; — 7^. le pouvoir du capitaine, de congédier et de 
el le chargememt, auprbpriélaii'e ou au directeur du na- mettre 4 terre, avant le départ, tout individu de l'éqoi- 
vire, en leur livrai^l , contre un reçu , l'argent corapiapt, paff* * *^^* '^^** tenu de lui payer ms gages , s'il s^st ca- 
les registres e( livres jt relatifs. • • rôle dans une qualité dont il est incapable de remplir les 

Art. ^7. Le propriétaire pu directeur est tenu d'ouïr ce fonctions, et si l'inca|}acité n'est reconnue qu'après le dé* 

compte immédwitemeot, de le clore s''il est en règle , el de part du navire , de donner & cet individu la qualité et les 

payer sans délai au capitaine la somme qui Ini est due. g^^^ ^u'il jugera à propos; — 8°. la désignation delà nour* 

Art. 48. En cas de contestation sur le compte, le proprié- riture ou la ration que chaque bomme recevra par se» 

taire oii le directeur sera tenu de payer provisoirement maine dans les temps ordinaires ;—^*'. l'obligation d'obéir 

au capitaine ses gages ou loyers convenus , moyennant sans contradiction au capitaine el aux autres officiers, 

caution , pour la restitution , si elle doit avoir lieu ; et il dans leurs qualités respectiv«s , et de s'abatenir de l'ivre- 

sera tenu de déposer le journal , livres et documens an goerie et de voies de |^il.;—io'f.. la teneur littérale des ar- 

greffe dn tribunal de l'arrondissement , pour l'usage de licles 11, 3o, 49, 5o, 5i et 53 du présent titre ;•— >ii^. la 

toutes les parties. clause que celui qui désertera ou quittera le navire avant 

Art. A9. Si d'après le contrat, le capitaine est intéressé dans d'jètre coosédie, perdra les loyer: échus ; — 12^. l'obligation 

les profits du navire, les règles preofièrès en matière de du second 4e veiller Ùl ce que les marchandises soient 

société commerciale seront suivies. convenablement arrimées et placées, sons peine de dom- 

Art. 56. Le navire, ses agrès et apparaux et le fret dâ sont mages-intérêts ; — i3o. l'oblig tion du second de demeurer 

affectés p^'r privilège envers le capitaine , pour ses gages i bord , jour et nuit, lorsque le navire est chargé demar- 

et loyers. chandises , et de prendre soin de fermer les écon tilles, 




est tenu envers les chargeurs ou les affréteurs de toutes i^o. l'obbgation générale de se soumettre , eu outre , i ce 
les obligations imposées tant aux capitaines qu'aux pro- qui est prévu par le Code de commerce; — 160. Enfin, tout 
priétaires de navires, ce qui a été çoorenu entre les parties. Ibid., art. 4* 






DE L'ENGAGEMENT DES MATELOTS , etc. yS 

= ^ar h rôle d^équipage. Le commissaire des meots sont inscrits aussi sur un livret dont tout 




que marin embarque sur le navire; leur si- Parles conuentions. Les parties peuvent aussi 

gnalement, la nature de leur engagement ^ le dresser un acte pour constater leurs conventions. 

salaire dont ils sont convenus. Ces renseigne- Ces conventions écéhes serviraient , à défaut du 

rôle d*ëquipage ou concurremment avec lui, à dé- 

' terminer les conditions de rengagement. S*il n'y 

I^ captuine qui part avec son navire sans avoir fait avait pas de convention écrite, et que le rôle 

préalablement rédiger et signer le rôle d'équipage en due d'équipage ne parlât pas des conditions de l'en- 

fornae; encourra une amende de cent florins; le second ^ gagement, les parties seraient considérées comme 

dans le même cas , ime amende de cinquante florins; et ayant VOulu s'en rapporter à Tusage des lieux.— 

le. autres ind.vidus de 1 équipage encourront chacun «ne jj^g l'engagement est contracté, le marin 

amende égale a un mois de ga^cs. Ibid. , art. O j «i. i\ * i.^ ° * «i »^ i i *. ••»*•» 

Les obligations réciproque dn capitaine, des officiers 5°'' 1 exécuter , et il n est plus le maître de se 

et des gens de l'équipage commencent dès le moment qu'ils dégager. Ainsi . au jour convenu , il doit SC ren- 

se tro'uvent inscrits au râlé de l'équipage , et qu'ils l'au- dre à bord du navire, sous peine, en cas de 

ront signé. Ibid., art. 6. r/etard OU de refus, d'être poursuivi comme dé- 




Le capitaine ou celui qui T\i remplace pourra demander marin engagé avait un motif légitime pour ne 
lia-fort» contre ceux de l'équipage qui- refusent de se point embarquer , le commissaire des classes ou 



main 



rendre 4 bord ^ quitteni le navire sans permission , o« fe consul pourraient l'en dispenser. C'est à ciix 

refusent de faire le service jusqu'à la fin du voyage — Les à juger la validité de ses excuses , et à ne point 

frais qui en. pourraient résulter ecront déduiu des loyers ^çg admettre légèrement, 

des contrevenants, San/ préjudice des dommages-interett, - ° i 

s'il y a lieu. Ibid.^ art. 9;, . , 25 1. Le Capitaine et les gens de réqoipaffe 

La nourHlnre convenable de, gens de mer durant le ^g peuvent; SOnS aucun prétexte , C^>ai^ 

voyage on le temps qu'ils sont en service, est toujours *, , ' ^ *» »^ , ^.r 

soos^enteodue dans Pengagement, en sus de leurs loyers g^r dans le navire aucune marchandise 

ou salaires. Ibid.^arc lo. pour leur Compte Sans la permission des 

Tous. Iti officiers et »ns de l'équipage sont tenos d'as- propriétaires et .sans en payer le fret . s'ils 

sister le capitaine dans le cas d'attaque du navire ou de i»— - .. m. ^« •- -> I» .. / v 

désastre survenu au bâtiment et i li cargjiison de quel- ^ 7 S«>nt autonseS par l engagement, (l) 

que natuVe que ce soit.. Ibid., art. i^. -= Aucune marchandise. Le capitaine et les ma- 

Les officiers ou gens de l'équipage qui en s'èngagcant telots ont loué leurs services aux propriétaires 

cet décUré avoir fait des voyages antérieurs, sont de ce Ju navire, à dcs conditions, déterminées et 

chef passibles des dommagesiniérèu causé, «"/«ne par pour un. salaire fixé; au-delà de ce salaire , ib 

leur impenUe dans l'exercice de leurs foncUons. Ibid., * ..•: •' ••! -^ 

art. la. *^ peuvent nen exiger: aussi , iJs ne sauraient 

Le second qui s'engage pour faire le voyage, vers un prétendre* avoir le droit de se servir du navire, 

Mrt où il n'a jamais été comme >officier , tans en avoir fait et d'y charger des marchandises pour leur 

la déclaration lors de son inscription sur le rôle, ou qui compte. Ils ne peuvent, rigoureusement parlant 

a déclaré faussement y avoir été en celte qualilé , perd y embarquer que les effets qui leur sont néces- 

ses loyers en entier . et demeure responsable des domma- gaires ; ce (m'on désigne SOUS le nom de COjffre, Ce- 

ges causés par son impérilie; sans uréfudice de l'acUon pendant , Tes propriétaires tolèrent ordinaire- 

publique , s'il y a heu. Ibid., art. i3. '^ . ,'., i*^ \ , i^. ^^av.^ ^..<a.i«..«- 

^ Si le c;piuilie, se trouvant à l'étranger, voulait faire «ent qu'ils pkcent dans leur coffre quelques 

voile vtr$ nn autre port libre, le second sera tenu de marchandises peur leur compte; cette torérance 




y sont autorises que par 

*t*. '4* . . « .. , ,, •. . ,. ment tacite du propriétaire qui le tolère. 

91, <tant le cas de l'article précédent, It second dé- ^ "^ 

dare qn'il n'a jamais fait le voyage en qualilé d'officier a 52. Si le voyage eSt rompu par le fait deS 

vers le port de la nouvelle destinaUoB du navire , U sera propriétaires , Capitaine OU affréteurs , 

tenu de rester pour le loyer convenu ; s'il est engage au a i jj m J i^« .»»»«t<>f<» 

voyage , ses loyVrs seront augmentés 1 proporlioale la f^'*' ^« ^^P'^''^ ^" «flWre , les matelots 

prolongation da voyagev Ibid., art. i5. loués au Yoyage ouau mois sont payéscles 

11 n'est pas permis, dans ce cas, au capitaine de cou- ioumées par euX employées à Téquipe- 

gédier son second sans lui payer la totalité des loyers, * * "^ 

et, s'il est engagé- par mois , jusqu'à l'époque que Te — ^ 
voyage aurait duré- selon toute vraisemblance. — ^ 11 sera (i)Les officiers ou gens de l'équipage ne peuvent cbar- 
en. outre tenu de l'indemniser, pour les frais de voyage g^r des marchandises pour leur compte , sans en payer le 
jusqu'au lieu où il a été engagé.. iret ,et sans le consentement des propriétaires, ou , si le 
•—Lie capitaine n'est tenu ni du paiement du loyer , ni de navire est affirété en entier , sans le consentement des af- 
Itndemnité', si son second, lors de l'engagement, avait fréteurs , à moins qu'ils n'^ soient autorisés par leur en- 
faussement déclaré avoir fait , en cette qualité, le voyage gagemént ou la charte-parUe , G. Gom. B. Liv. 2 , tit. 4 t 
qn'il s'agit d'entreprendre. Ibid., art. 16. art. 17. 
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ment du navire. Ils retiennent powr. in- liuentfon navire et t'opposent i «on départ. 
deranité les avances reçues — Si les avan- Forcée, ù elle arrive par un ivëneraent iodé- 
ces ne sont pas encoVe payées , il» re- Pî»*"" du fait des nropnëtaires , capital. e ou 
coivent pour Indemnité m moi, de leurs •«Wtf»'-»- Comme si le commerce est mt«rd.t 
çutYciii itxfui iiivitiM ^ . i. • avec le pays pour lequel le navire était icoargé. 
gages convena^. — Si la rupture arrive ^^^ ^^.^r^^ 9\)ccqpe ik la rupture volontaire , 
après le vofnge commencé, les raatelols i^^ articles auivants ,dc la rupture forcée. » 
loués au Voyage sont payés en entier aux Jy^ani le départ du navire. Lorsque le voyage 
termes de leur convention. — Les mate- est rompu avant que le navire ait mis a la voile, 

lots 
stij 

, f * ^^^..« 'iT^rJilTri-T. fi.r^iîl plo8 facilement à se louer pouf une autre expé- 

de leurs gages pour le reste de la durée J.^.^^ aussi nndemniténVst-elle pas bîen 

présumée du voyage pour lequel Us forte : on leur paie toutes les journées de travail 
étaient engagés. — Les matelots loués au ^y'iij ^^^ employées depuis leur, engagement , 
voyage oii au mois reçoivent , en outré, pour équiper le navire et le mettre en e'tat de 
leur couduite de retour jusqu'au lieu du partir. Si de plus ils ont reçu des avances sur 
départ du navire , à moins que le capi- leurs salaires , ils ne sont pas obligés de les ren- 
taine les propriétaires ou affi-éteûrs. ou dre, mais ils les retiennent A titre d'indemnité, 
rofficier d'administration , ne leur procu- S'ils n'ont reçu aucune aVance. leur indemnité J 
rent/eur embarquement sur un autre na- ll^^'''[%^'' "° "'*''' ^^ «^^e » qui doit leur 
vire revenant audit lieu de leur dé- V««oiWe /ei4r*^^. Ccà ne souffre aucune 
part, (i) difficulté pour le^. matelots engagés au mois, 
=:£n règle générale , rengagement des gens de mais pour ceuix engagés au voyage « comment 
mer une fois passé doit être irrévocable; ce- déterminer leurs gages pendant un mois ? En cal- 
pendant des causes particulières, des événe* culant combien le pnx qu'ils avaient stipulé 
ments majeurs peuvent le modiner , le rom- pour tout le voyage leur procurait par mois, 
pre même toat«à-fait. Ces événements sont .* Exemple : un matelot a stipule i5o fr.pour tout 
i<» rupture, retardement , prolongation ou rac- le voyage , qui est ordinairiefaent de cinq mois; 
courcissement du voyage: 3^ prise , bris ou ce prix revient à 3o^fr. par ^ifis- : c'est la somme 
naufrage du navirç ; 3° maladie , mort , capti- qu'on lui paiera à titre d'indemnité, 
vite ou congé d'un homme de mer. Dans tous Après lé vofage commencé. Dans ce cas, la 
«^ cas , le matelot , dont l'engagement a été rupture du voyage est beaucoup plus préjudi- 
modiBé ou rompu, a droit à certaines indem- ciable aux matelots. Ils avaient dqà commencé 
nités que le Codé détermine. — La rupture dû leur voyage]; ils s'étaient déjà éloignés <lu port 
voyage peut être volontaire ou forcée. Folon- d'armement; l'interruption renverse tojus leurs 
taire , lorsc|u*elle arrive par le fait où la faute calculs , change tout-a-(ait leur position , et les 
des propriétaires , capitaine ou affréteurs. Par laisse le plus souvent dans un port autre que 
exemple , si le propriétaire renonce à l'expé- celui où ils s'étaient embarqués ; aussi doîvent- 
dition qu'il avait projetée et désarme son na^ ils être indemnisés dé tous ces préjudices, 
vire , s'il fait faillite et que les créanciers sai- Sont payés en entier. Ils avaient stipulé 



(i) Si le voyage est rompu avant le départ du navire, 



une certaine somme à forfait pour tout le 
voyage , quelle que fût sa durée. §i cette durée 



parle fait des propriétaires, -du capitaine ou des 



avire, a été raccourcie par l'interruption du voyage, 
affré- ce n'est point leur fait, et l'on rie doit pas 

a*in- .^^•_.. 1 i_ i_ 



tours, les officiers et nwieloU conserwi, i tiU^ d'io- ^^ins leur payer le prix convenu, 
demnite , ce qw leur a éle v-««^ »« !•«" gages ; s ,1 p^^ indeMilé , la moitié de leur 
n y a pas d'avance, payées, Js reçoivent, pdur lodemoité, „^,^,^, . . .„ ^., ' ^. .. .,> 



un 

s' 



, leurt gages. Les 

.n mbis de leurs ga"|r« convenus, ou le quart des gage», matelots Içués au mois n'ont réellement te droit 

'ils son», loués au voyage.— Us reçoivent en Quu-e, «ans de réclamer que les loyers, pendant le temps 

distinction s'ils ont reçu des avances ou Aon, ou s'ils sont qu'ils ont servi ; car ils n'avaient point passé de 

loués par mois on au voyage , le salaire pour les journées mrfait pour tout le voyage*; Hs étaient seule- 

par eux employées dans le service après l'inscription au nient Convenus d'un certain salaire pour cha- 

rôle , calculé en proportion des loyers convenus. C Com. que mois. Ce n'est donc qil'à titre d'indemnité 

B. Liv. 2,ut. 4 art. i8. x u A^ ^ a q«*on ^eor donne la moiHé de leurs gages, 

Si la rupture du voyage arrive après le départ du^ , »..iij^ t j j ^ 

iavire . ils reçoivent le ^double de ce qai a été statué par P^?"" *« '««^n? ^^ la durée présumée du voyage. 

l'article précédent, et des fraii de voyage pour leur con - f^^ conduite de retour. C'est-a-dire une cer- 

duite de retour jusqu'au lieu du départ du navire. Cette laine somme déterminée, pour les frais de 

indemnité ne pourra, dans aucun cas , excéder le mon- route qu'ils seront obligés de faire pour retrenir 

tant de ce qu'ib auraient perçu si le voyage «vait été dans le port d'où ils étaient partis. 

achevé.-L'indemnilé pour îa conduite du retour est cal- j^^ embarquement. Si les propriétaires, ca- 

culee, tant par rapport aux officiers qu'aux gens de mer, •. • l ^^ m. rr ^ -i . 

en p^porUon des^loyers convenus. En cas de contcsul P>tame etc. , peuvent procurer aux matelots 

lion sur la quotité, elle sera décidée par le consul des "" embarquement sur un autre navire, en 

Pays^B^s, et \ son défaut par l'autorité compéienU du qualité de matent, et les renvoyer ainsi dans 

lieu où le navire se trouve. Ibid., art 19. leurs quartiers exerçant leur profession , ceux 
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ci ne peuyent pas réclamer une indemnité pour Bans ces deux cas, la rupture étant forcée , et 

frais dé route; puisque loin de dépenser de ne provenant pas du propriétaire^ les matelots 

ràrgent , ils gagnent leurs salaires de matelots^ n'ont droit à aucune indemnité » et ne peuvent 

— Que déciderait-on si le voyage était rompu» réèlamer de salaire que pour le temps qu^ils. 

non par le lait des propriétaires, capitaine ou af- ont travaillé à équiper le bâtiment. 

é-Aeurs. mais par Wait de IVquipage. Sj , par 5, g; rimerdlction de commerce ou l'ar- 

exemple, les matelots refusaient de continuer -^a. j ' • • j ;. i j 

la route et ramenaient le navire au port de dé- ^^t du navire arrive pendant le cours dii. 

part, ou bien, relâchaient à tout antre port que voyage ,r^ D^ns le cas d interdiction , les 

celui de def tination ? En règle générale^ c'est là matelots sont payés à proportion da temps 

une révolte,, qui doit éf.re punie non-seulement çu'iis auront servi ,• "-Dans te cas de 

par des peines civiles, mais encore par des peines Varrél, — le Loyer des matelots engages- 

criminelles Çependant,,si les mariqs parvenaient au mois coxxHpûur moitié pendant le temps 

à prouver que le capitaine les a forcés à ce moyen ^^ ;»^^^^-^ _ Lg loyer des matelots enga- 

extrême , par sa conduite à leur égard , par ses . vovatrp est nav<i au± t^rnip^ dp Gu^ 

prétentions exorbitantes , et par clés vexations S^s au voyage est payé aux termes de leur- 

qui sortaient; de la lirtiite de ses fonctions , les engagement (i ). 

tribunaux pourraient avoir- égard «à ces motifs, s= A proporUon du temps gn*iis aurdnt servi. SI 

^t rendre le ,capitaine itesponsable de cek faits, donc ils sont payés au mois , on leur donnera un 

a53. S.l va interdiction de commerce avec le :^^^::^Cé:t^Zy^ dtt 

heu de la destination du navire ou si le ^i^e^a ce qui leur est dû , par un calcul sem- 

navire est arrêté par ordre du Goui^erne- blable à celui que nous avons indiqué , article 

me/ii avant le voyage commencé, —Il n'est 252. Les matelots loués au voyage, ne peuvent 

dii aux matelots qde les journées eni- pas ici réclamer le paiement entier du prix 

ployées à équiper le bâtiment, (i) convenu pour tout le voyage , sous prétexte que 

= Inurdittion de commerce. Un gouvernement »« ru^^^re ne provient pas de leur faute etle 

peut interdire à ses sujets de commercer avec "^^ provient pas non plus du fait du pronnétaire; 

certains pays , et par conséquent aux navires J?«* «ne force majeure dont chacun doit souf- 

commerçants de se rendre dans les ports de ce ""'J^P^ur «a par*- - o» « a^ .. * .. 

pays. Les motifs de cette interdiction sont or- , ^'»'" '* ^«* ^ ^''r''^' Si 1 arrêt entraînait 

Sinairement la guerre, des représailles , ou des i^ ["R^"''* ^»»»^"*« du voyage commencé,- il 

«.«u^;-. ^^ri*Ho,lo«o^o J^«» J- *.««. «»» ;„r^«*^ faudrait appliquer la d|spositi< 



de recevoir les navires de sa nation : OU lorsque ■* joyage. ^^ , ^, ' » „ . , 

ce port a été bloqué par une puissance ennemie, ^^l '"^'^^ Pendant le temps de tarret. Le 

de ïorle que , par le droit cfes gens , pn doive matelot ,^ qui a loue ses îiervices » tan par mois, 

respecter le bfocus, et ne plus entrer dans ce t^^^ quil sert a bord du navire, devrait être 

p^pj ^ payé selon sa convention. Cependant comme , 



uu uuuvcruciucui, , uc laisser para r les navires : ,^ . ,» * ' •• j* ^ » 1» aI 

qui sont d^ns ses ports , ou quelques-uns de ces Propriétaire seul , le préjudice cause par 1 arrêt 

navires. Cet embarço crt mis pour utilité publi- ?" a voulu le répartir proportionnellement , et 

que ; par exemple , parce que le gouvernement '/ .f j«»^^ ^,^», «matelots loués au mois sera ré- 

veut employer les navires à son service, parce ûuit«e moiiie. » 

qu'il veut les empêcher de communiquer avec , ^"^ '^'''"" ^^ ^^""^ engagement. Les matelots 

Tes ennemis, etc. Cet embargo est prelque tou- 1^"^^, «'^ voyage , en stipulant un prix Bxe pour 

jours momentané ; quelquefois même sa durée *?"' '^^ "'^^''^^ * "î"^."? "l"^- "' '* • ^ '/^ '''°' 

est déterminée , d'autre? fois', cependant , elle ^'^^S^** ^^? *^» '^^'•^"»^ ^"* pourraient le retar- 

est incertaine ; toujours est-il qu'il peut suffire ^«^ î .*"8"^ <^«* lexas de suspension par arrêt 

pour forcer le propriétaire à renoncer à «on de prinfce, ne peuvent-ils réclamer une augmen- 

entreprise , qui , retardée par l'embargo , de- dation de pnx. 

viendrait inuUle. Alors le voyage est rompu. 355. si le voyage est prolongé , le prix des 

loyers des matelots engagés 'au voyage 



(1) Si, avant le voyage oommeDcé, il survient une in- 
terdiction de commerce avec le lieu de la destination du 



navire; si l'exportation des marchandises pour lesquelles (i) Si Pinterdiclion du commerce ou Parrêt du navira 
le navire ^st s|>écia;ement frété, est interdite , on si le a lieu pendant Le cours du voyage , ils reçoivent les gaçes 
navire est arrdlé par ordre supérieur , il n'est. dA aux convenus jusqi 



officiers et gens de l'équipage que les journées employées indemnisés pour leur conduite de retour , condme il est 
au ser^ce du navire , les avances déduites. G. Corn. B. sutué dans l'article 19. C. Corn. B. Liv. 2, tit. ^^ 
Liv. 2, tit. 4f art. 20. art. 21. 
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est auçmeuté à proportion de la prolon- 
gation (i). 

:=zEsi prolongé. Ce qui ne doit pas s*entendre 
du cas où la durée du voyage est rendue plut 
•longue par des vents contraires ou autres évé- 
nements fortuits , mais seulement du cas où le 
navire est conduit à un port plus éloigné que 
celui de sa destination , ou bien est conduit à ce 
port par une route plus longue que la route 
convenue. Dans le premier cas, les matelots 
loués au 'voyage n^ont aucune augmentation à 
réclamer , puisquMls ont stipulé un prix pour 
tqut le voyage « quelle qu*en soit la durée : mais 
dans le second cas , ils ont droit à une augmen- 
tation ; car le propriétaire ne se renferme pas 
dans les termes de la convention. C'est réelle- 
ment un autre voyage qu'il leur fait faire. Si on 
ne leur permet pas de se retirer et de refuser 
leurs services pendant ce voyage , ce n'est que 
dans rintérét de la navigation ; mais leur salaire 
sera augmenté. Dans le cas môme où la prolon- 

Sation provient de force majeure ; par exemple , 
e ce que le port où le navire était envoyé 
étant bloqué , on se voit forcé de passer plus 
loin , les matelots engagés au voyage • doivent 
recevoir une augmentation ; car ils se sont bien 
soumis à tous les événements qui pourraient 
retarder ie voyage, mais non à ceux qui pour- 
raient le prolonger , c'est-à-dire forcer à faire 
nn nouveau voyage , et cette opinion concorde 
parfaitement avec l'article suivant , qui décide 
indirectement que lorsque le voyage est raccourci, 
par force majeure , les matelots loués au voyage 
subissent une diminution-^- Quant aux matelots 
loués au mois , ils sont toujours pavés selon la 
durée de leur service, à raison de tant par 
mois. 

356. Si la décharge du navire se fait volon- 
tairement dans un lieu plus rapproché 
que celui qui est désigné par Tafiréteinent, 
il ne leur est fait aucune diminution (3). 

=iyolontairement. Les propriétaires, capitaine , 
ou affréteurs ne peuvent pas modifier par leur 
fait la convention passée avec les matelots loués 
au voyage. Aussi , lorsqu'ils déchargent dans un 
port plus rapproché que le port de destination, 
ils n'en doivent pas moins payer le salaire fixé 
par le forfait; mais de ce mot , volontairement , 
on conclut que si la décharge a été occasionnée 

(i) Si l« voyage e«t prolongé par le fait du capitaine ou 
àtê affréteurs, ou par le s^our du navire dans un port 
de relâche forcée , comme aussi dans le cas où le navire 
aurait é(é pris ou arrêté illégilimement , ou si la prolon- 

tation a eu lieu pour le salut du navire et du chargement, 
'S g'iges des officiers et gens de Tequipage qui auraient 
été loués au voyage sont augmentés en proportion du 
temps de la prolongation. G. Cora. B. I^v. a, tit. 4 1 
art. 32. 

(a) Cette disposition ne le trouve pas au G. Com. B., 
mais il est de droit que les propriétaires , capitaines ou 
affréteurs ne peuvent par leur seule volonté modifier ou 
aanuler la convention passée entre eux et les gens de 
t!équipage. Les art. a5a, a53 et a57 , et ceux du G. Com. 
B. jr rapportés en note , ont prévu les autres cas de rup- 
ture de voyage. 



par force majenre , sans le fait du capitaine ou 
des propriétaires; par exemple , par la tempête, 
l'innavigabilité dunavire , etc., le matelot engage 
au voyage ne doit pas recevoir tout le prix con- 
venu ; car il n*a réellement pas fait le voyage 
qu'il était obligé de faire. Il subit donc alors 
une réduction proportionnelle. 

267. Si les matelots sont engagés au profit 
ou au fret, il ne leur est dû aucun dé- 
dommagement ni journées pour la rup- 
ture, le retardement ou la prolongation « 
de voyage occasionnés par force majjeure» 
— Si la rupture, le retardement ou la pro- 
longation arrivent par U fait des char- 
geurs , les ^ens de l'équipage ont part 
aux indemnités qui sont adjugées au na- 
vire. — Ces indemnités sont partagées 
entre les propriétaires du navire et les 
gens de l'équipage , dans la même propor- 
tion que l'aurait été le fret. — Si (1) 
Tempéchement arrive par le fait du capi- 
taine ou des propriétaires ^ ils sont tenus 
des indemnités (a) dues aux gens de Té- 
quipage. 

= Par foret majeure. L'engagement au profit ou 
au fret, n'est qu'une espèce de société. Les 
niatelots ainsi engagés doivent courir les mêmes 
chances que leurs sociétaires. Ainsi, lorsqu'une 
force majeure rompt le voyage , le retarde ou le 
prolonge , ils doivent souffrir , comme les au- 
tres , du mal causé par force majeure. 

Par U fait de* chargeurs. Dans ce cas, le 
préjudice ne provient pas d'une iorce majeure. 
Les chargeurs qui rompent , retardent , ou pro- 
longent le voyage , doivent une^ indemnité aa 
propriétaire du navire. Et celui-ci doit partager 
cette Indemnité dans la proportion convenue 
avec les matelots engagés au profit ou au fret,, 
puisque c'est là un néoéûce provenant du na- 
vire, et que les matelots ont part à ces bénéfices. 

Par le fait du capitaitie ou des propriétaires. 
Le préjudice alors n*estpas occasionné par une 
force majeure, mais par le fait d'un ou plu- 
sieurs des sociétaires. Ceux ci doivent donc une 
indemnité aux autres sociétaires qui ne' sont pat 
en faute. 

a58- En cas de prise , de bris et naufrage^ 
avec perte entière du navire et des mar- 
chandises, les (3) matelots ne peuvent 
prétendre aucun loyer. —Ils ne sont point 
tenus de restituer ce qui leur 4 été avancé 
sur leurs loyers. 

= De prise t bris et naufrage. C'est-à-dire si le 



(a) L*intermption, le retardement ou la prolongation 
du voyage arrivent, etc. G, Com. B. liv. a, tit. 4» 
art. 23. 

(a) Proportionnelles envers les gens de l'équipage ». 
etc. Ibid. ' 

(3) Les officiers et .gens de l'équipage , ne peuvent ,. 
etc. G. Gom. B. Liv. a, tit. 4, art. a5. Yoy. Part. Sj- 
du même titre. 
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niTire est pria par lei eaDemis ou par In pira- 
te»; »'il heurte contre no rocher, lonlre une 
edle , et te brise -, l'il est fracatië ou cngloali 
par la tempête. Dans tous ueicat, les niatelott 
n'ont «ueun Loyer i réclamer, lorsqu'ttucunepar' 
tie du navire n'a été lauv^e. Ili ont laits^ périr 
)e) objet! qui servaient de page à leur créance, 
et leur ciéance alors est dt'clarée dteiiite. C«tte 
disposition , qui parait rigûureuse , a pour but' 
d'iotdreiser fortement les matelots. à la cpnser- 
Tation.du narire et de« marchandises qui leur 
^ODt confias. 

Ce qtâUuraèié avagcé. La soinine qui leur a 
été aTaiiC(<e sur leurs loyers est en quelque sorte , 
acquise du moment i^Me l'aTance a éii faîte ; ib 
ont pu en disposer cpmoie propriiflaires ; aussi 
n'a-t-on jamais le droit de leur en demander la 
restitution. — Un a demandé si , dans le cas 
où le navire , ayant fait une bcureuse navigation 
en allant , ne périt que dans la tmversee du 
T-elour , tes matelots n'ont absolument aucun 
salaire a réclamer. It parait juste de leur accor- 
der la moitié de leurs gages , qu'ils ont acquU 
par l'beureuse navigation de l'aller, et de n^ 
pas leur payer les gaees du retour , puisque le 
navire a péri. Cepenaant la question est couiro- 

aSp. Si quelque partie du navire est sauvée , 
Tes (i) raatelois engagés a,u voyage ou au 
mois sont payés de leurs loyers échus Mir 
les débris au navire qu'ils ont, sauvés. — 
Si les débris ne suffisent pas, ou s'il n'y 
a que des marchandises sauvées, il^sont 

£ayés de leurs loyers subsidiairement sur 
•fret. 

= Si fuelque partie da navire eir taui^e. Dam 
ce cas les matelots «ont pirvmits à conserver 
une partie du gage de leurs créances , austi peu- 
vent-ils se faire payer sur ces débris j mais il 
faut observer au^n acquitte d'abord lesyrai'j 
de (ouvecùe, cest-à-dire les frais faits pour 
conserver le» débris , parce qu'ils sont privilé^ 
gié». (Art. aïoa , G. civ.) Les matelots qui ont 
contribué au sauvetage , proStent de ce privi- 
lège pour le» journées qu'ils ont employées à 
co travail. Une fois ces trais tous acquittés , il» 
aont payé» de leurs lorers sur ce qui reste, . 

.Pe ieura Ipjfers échus, lis se calculent, pour 
les matelots engagés au mois, d'après le temps 
qu'il» ont servi jusqu'au jour du naufr.ige, pour 
lei matelots engagé» au voyage ,. d'après la par- 
tie du voyage 'que l'on avait déjà faite. Quant 
aux loyer» a éclioir, ils n'y ont aucun droit. 

Sutiidiairtnunt lOr le fret. Les débrii du na- 
■ntt ne suffisant pas pour payer Ici loyers échus 
des matelol», ils ont le droit de se faire solder 
sur iejitt, qni sera payé au propriétaire, pour 
le prix du transport des marchandises sauvées ) 
car ce fret leur est spécialement affecté. (Art. 



) Lu afficicn n ■>■■ it Vi^iftgi loat Bwyit île 
.lay*»fcliu>>url.>d«briidautire. C tJU. B. 



371.) Mail ils ne pourront le poursuivre que 
tubsidiairtment , c'est-à-dire , lorsqu'il sera bKn 
reconnu que les débris àa navire sont insuffi- 

360. Les(i) matelots engagés au fret sont 
payés de leurs loyers seulenient sur le/ret 
a proportiott de celui que reçoit le capi- 

= Seulement lur le Jret, Ces matelots sont de* 
■ciciétaires relativement au fret. Ils n'ont stipulé 
pour prix de leurs services , qu'une part déter- 
minée dans le fret-, ils ne peuvent donc riea 
réclamer sur le* débris du navire on destiiar- 
cfaandiifi , il ne leur est dà que leur part dan» 
le fret que l'on retire du voyage 

il proportion de celui que refoit le Capiiaïne. 
Si le capitaine, n'ayant pu sauver qu'une partie 
des marchandises chargées, par exemple, le 
tiers , le qnart , 9e reçoit des affréteurs que la 
tiers ou le quart du fret convenu, ce n'est que 
sur ce fret , payé au capitaine , que les maic- 
loU pourront prendre leur part. — Quant aux 
malRlol» engasés au proGt, tout te salaire qu'ils 
ont droit d'exiger , c'est la part convenue dan* 
't l'expédition^ Ainn; lorsque le 
ndu l'expédilion malheureuse, et 
de retirer un' profit, on a essuyé 
: n'ont rien à réclamer. Hais si une 
: de» marchandises a été lauvée , 
été vendues avantageusement, et 
te ait suffi pour procurer un béué- 
it le droit d'en exiger leur' part, 
a6i. De quelque manière que les (1) mate- 
lots soient loué^ , ils sont pajés dts jour- 
nées par eux employées à sauver les dé- 
bris cl les effets ut>ulragés. (3) 
= lli sont payét det jouraéeà. Le naufrage a 
détruit l'engagement qui existait entre le» ma- 
telots et les propriétaires. Ainsi , lorsqu'ils Ira 
, lo. A,:\,-^\^ A., T,o„:-i il. „^ 



vaillen 






sont plus considérés eomme de» c:atetots enga' 
gés au mois , aU voyage , au proGt, etc ; mais 
comme de simples ouvriers qui chen^ent a con- 
server les restes du bâtiment naufragé , et dent 
les journées doivent être payées. Ces journées 
leur sont même acquittées en sus de leurs loyers 
échus, et par privilège, comme nous l'avons 
dit, article aSg. Ca n'estqu'une foislet frais de 
sauvetage acquittés , que ceux auxquels il est dii 
des loyers, piiur le voyage , peuvent sr '--— - 



M débris restants. 



(i) L« oScûm .1 g«Bi d* l'AinipagE qui Bt .«ni e„p- 
%lt ou'iu frcl, SODI psyji, etc. C. Cam. B. Liv. 1 . 



i Cent da Vi^ipwc. C. Coin. B. 1 
•rt. aS. 

(3) sni. . 



pied Ju (ilJJn. pour 1b nuvcugc. 
■ rfcaiBiKiau puriitulïtr*. Ibld., 
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a6a. Le matelot est payé de ses loyers, 
traité et pansé aux dépensVlu navire , s'il 
tombe malade pendant le voyage , ou s*il 
est blessé au service du navire, (i) 

= Le Code commence ici à s'occuper de la ma- 
ladie » mort , captivité ou congé d'un matelot. 

M<dade pendant U voyage. Qoo^ue le mate- 
lot^ étant malade, ne puisse rendre aucun ser- 
vice au navire, on a pensé qu'il serait trop dur 
de lui refuser ses loyers ; ainsi on doit les lui 
payer comipe s'il était en état de servir. De plus, 
li est traité et pansé aux frais du propriétaire 
du navire, — Le capitaine, s'il le juge convena- 
ble , pourra débarquer le matelot malade , et le 
laisser dans un hôpital ; mais dans ce cas , pour 
fournir aux dépenses de la maladie , aux frais de 
retour , si le malade vient à guérir , on à son 
enterrement, s'il décède, le capitaine devra dé- 
poser une somme suffisante pour fournir une 
baution. (Ordonn. du i«r août 1793 » art. 3. ) 

a63. Le matelot est traité et patisé aux di^ 
pens du navire et du chargement ', s'il est 
blessé en combattant contre les ennemis, 
et les pii'âtes. (a) 

=ï Du navire et du chargement. Quand le mate- 
lot est blessé, en faisant le service ordinaire! 
qu'exige le navire , il doit être traité et pansé 
aux depeds du navire seul; mais lorsqu'il est 
blessé au combat , c'est pour conserver non-seu^ 
lement le navire , mais encoré'les marchandises 
chargées , il doit donc être traité aux frais du 
navire et du chargement. 

264. Si le matelot , sorti dw navire sans au- 
torisation , est blessé à terre , les frais 
de ses pansement et traitement sont à sa 



(1) Toute persoùDe de Téquipage qui tombe malade 
pendant le voyage, ou qui, suit au service du navire, 
suit dans un comoat contre Tennemi ou les piratas , est 
blessëe ou mu,liUe,. est payëe de set loyers, trailée «t 
pansée, et en cas de mutilation, indemnisée j^ rarlùtrao» 
du j^ge, s'il y a conleslation. (L Corn. B. Liv. a , lit. 4 » 
art. 3o. 

(s) Les frais du traitement et du pansement, et les in- 
demnités, sont & la charge du navire et du fret, si la ma- 
ladie, les blessures, ou la mutilation ont été occasionnées 
par le service du navire. Si elles ont eu lieu dans un com- 
bat pour la défense du- navire , les frais et Findemi^ 
seront répartis sur h navirtf, le fret et sur le cbargementy 
par forme ttavmrie grosse» G. Com. B. Liv. a, tit. 4t 
art. 3i. 

Si, lors du départ du navire , le malade blessé o^i mu- 
tilé n*avai: pu continuer le voyage sans danger , le trai- 
tement et le pansement seront continués jusqu'à guérison. 

Le capitaine , avant son départ , est tenu de faire face 
& ces frais , et de pourvoir a ^entretien du malade ou 
blessé. Ibid. , art. 3a. 

Le malade, blessé, ou mutilé a non-seulement droit i 



ses loyers jusqu'à sa guérison, mais ils* lui seront payés 
jusqu'au joue ou.il pourra être de retour au lieu d*ou le 
navire est parti» et il recevra en outre un dédommagement 
pour les frais du voyage de, retour. Ibid., art. 33. 

Dans les cas prévus aux articles 3i , 3a et 33, il n*a 
d'autre recours que contre le navire et le fret, ou contre 
le navire , le fret et le chargement. Ibid., art. 34. 



charge : il pourra même être çougë- 
dié par le capitaine. — Ses loyers , en ce' 
cas , ne lui seront payés ^uà proportion 
du temps qu^ il aura servi* (i) 

rs Sorti du navire sans aulorùatiôn. Le matelot 
est en fUute , puisquHl a quitté icfa bord sans 
y être autorise , et ^u'il estaitisî contrevenu à 
la discipline Aussi, loin de ' mériter due sa 
blessiire soit traitée aux frafs du navire; il a 
encouru une punition, et le capitaine à le droit 
de le con&édier. -"Il faut décider aus^t qu^Ie ma- 
telot , qui tombe malade par sa faute, par exem- 
ple , à la suite d*excés , n a pas Ardit a se faire 
traiter aux dépens du navire. 

ji proportion du tempe qu*il aura servii Ptiîs- 
que c'est Finsobordination du matelot' qui a 
rempu l'engagement, et qui a forcé le capitaine 
à le congédier , il ne peut réclamer aucune in- 
demnité , et ne doit recevoir de salaire qùt pour 
Je temps qull a servi. — Quant au matelot 
blessé a terre, où il' était descendu avec auto- 
risation, il doit être traité aux frais du iiafire, 
parce qu'il a été blessé pendant le voyagé et sans 
être en faute. ' 

265. En cas de mort d'un matelot pendant 
le voyage, si le matelot est engagé au mois, 
seë loyers sont dus à sa succession yW^'aii 
jour de soft décès, — Si le matelot est en« 
gargé tfu voyage , la moitié de ses loyers 
est due sUl meurt en allant au pott {Tar' 
rivée: -^ Le total des ses loyers est dû s'il 
meurt eti revenant. — Si le matelot est 

*' engagé au profit ou air fret, sa part en- 
tière est due s* il meurt le voyage com- 
mencé* — Les loyers du matelot tué. en 
défendant le navire sont dus ea entier pour 
tout le voyage, si le navire arrive à bon 
port (y), 

= Jusau'aujour de son décès. Son salaire, étant 
calculé à tant par mois , lui est acquis jour par 



(I^ Si l'ôflScier , où autre bomme de Téquipage, sorti 
du navire sans permission , devient malade , e&t hUsbé ou 
mutité A terre , les frais de traitement et de pansement 
sont à sa chaire. G. Com. 1. Liv. a , tit. 4» art. 35. 

(a) Yoyes sur la dernière partie de l'art. a64 tes ^urt. 
43 et 44 ^^ ^^ ^^^ ^" ^* ^nt* B.. note 4 l'art. a70. 

(3) En cas de mort d'un d^ gens de Té^iuipage pendant 
le voyage , les frais d'inhumation seront supportés par le 
navire. C. Com. B. Liv. a, lit. 4> ^l* 3& 

Le capitaine est tenu d'avoir soin des effets laissés par 
le défunt, et d'en faire un inventaire en présence de 
deux hommes de l'équipage, qu'il signera avec eux. Il 
devra avoir soin des elfets apparteaans à des passagers 
nlécédés À bord. Ibtd. ,art. 37 . 

Les gages sont dus ^ la suoces^on du décédé, d'après 
les distinctions suivantes : s'il a été engagé au mois, les 
gages sont dus iusqu & la fin du mpis courant, s'il a ^té 
engagé pour l'aller et le retour , la moitié de ses loyers 
est due , s'il meurt en allant ; le total est dâ , s*il lyenrl 
pendant le retour. S'il est eugagé an profit ou au fret, 
sa part eiktiére est due , s'il meurt après que le voyage 
est commencé. Les loyers des gens de réqmpage tués pen- 
dant la défense du navire, sont dus en «Blier, si le navire 
arrive 4 bon port. Ibid. art. 38. 
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jour ; ses héritiers , qui saccédeDt à ses droits, 
peuvent donc réclamer tout ce <{u*ll a gagné jus- 
qu'au jour de son décès. 

«ITiV meurt en allant y ou au part d*arrii^. Le 
matelot loué au voyage n'acquiert pas son sa- 
laire jour par jour ; il fait un forfait pour tout 
le Voyage, et. quelle qu*en soit la durée, le prix 
convenu doit lui être payé. Cependant s'il meurt 
en route , il y aurait de l'injustice à payer tout 
le forfait à ses héritiers , il y en aurait aussi à 
ne payer que proportionnellement au temps 
qu'il a servi. Le Code a pris un milieu. Le 
voyage se divise en deux parties : l'aller et le 
retour. Dés que la première partie est commen- 
cée , la moitié du forfait est acquis au matelot* 
Ainsi, s'il meurt dans la traversée de l'aller, ou 
bien dans le port où le navire était envoyé, il 
a gaené la moitié de ses loyers. Dés que la se- 
conde partie est commencée , la deuxième moi- 
tié des loyers est acquise au matelot. Ainsi , s'il 
ne meurt que dans la traversée du retour , il a 
acouis tous ses loyers. 

S'il meurt U vorage commencé. 11 semble que le 
matelot loué au fret ou au profit ayant fait une so- 
ciété de travaux, ne doit prendre part dans les 
produits de la société que s'il fournit les travatix 
auxquels il s'est engagé ; que par conséquent, 
lorsqu^il meurt pendant le voyage , n'ayant pas 
fourni tous les travaux convenus, il ne doit pas 
prendre tous les profits stipulés. Cependant , le 
Code décide contrairement à ces observations , 
probablement pour favoriser les matelots , et les 
engager 4 contracter de pareilles sociétés. 

Tué en défendant le navire. Le matelot a trouvé 
la mort dans l'exécution de son service; payer 
à ses héritiers tous ses loyers , comme s'il avait 
achevé le voyage , est un faible dédommagement, 
que l'on ne pouvait refuser sans injustice. 

Si le navire arrive à bon port. Le matelot n'a 
jamais droit à ses loyers qu'autant que le navire 
est ramené-, s'il périt totalement, ses loyers sont 
perdus (Art. a58.); si des débris seulement sont 
sauvés , il ne peut être payé que sur ces débris. 
(Art. aSg.) Ses héritiers ne peuvent pas avoir plus 
de droits que lui. 

a66. Le (1) matelot pris dans le navire et fait 
esclave ne peut rien prétendre contre le ca« 
pitaine, les propriétaires ni les afiréteurs» 
pour le paiement de son rachat. •— U est 
payé de ses loyers jusqu'au jour oà. il est 
pris et fait esclave. 

=s Ne peut rien prétendre. Le matelot fait pri- 
sonnier ou esclave , par des pirates, supporte 
seul le préjudice occasionné par cet événement 
fortuit. Le capitaine , tous les autres |ens de l'é- 

3uipage étaient exposés comme lui au même 
anger ; c'est sur lui que ce danser est tombé , 
il doit en souffrir sans pouvoir réclamer d'indem- 
nité et ses loyers ne lui sont jamais dus que jus- 
qu'au jour ou il a été pris. 



(i) L*officier 00 le matelot, etc. G. Com. B. TAv. 2, 
tit. 4, art. 39. 



267. Le (1) matelot pris et fait esclave, (3) 
5*f/ a été envoyé en mer ou à terre pour le 
service du navire, a droit à l'entier paie- 
ment de ses loyers (3). — ^11 a droit au paie* 
ment d'une indemnité pour son rachat, si 
le navire arrive à bon port. 

= S^il a été envoyé en mer ou à terre. Dans ce \ 
cas , s'il a été pris ou fait esclave , ce n'est que 
parce qu'on l'a exposé dans une mission spéciale. 
Le danger qu'il a couru , ne lui était pas commun 
avec tout l'équipage. C'est par obéissance et pour 
exécuter les ordres de ses chefs , qu'il s'y est ex- 
posé particulièrement; il a donc droit non-seu- 
lement à l'entier paiement de ses loyers , de quel- 
que manière qu'il ait été engagé; mais encore à 
une indemnité pour son rachat , pourvu toutefois 
que le navire arrive à bon port. 

368. Lindemnité est due par les proprié- 
taires du navire , si (4) le matelot a été 
envoyé en mer ou à terre pour le service 
du navire. — L'indemnité est due par les 

- propriétaires du navire et du chargement , 
si le matelot a été envoyé en mer ou à terre 
pour le service du navire et du charge- 
ment. 

= Pour le service du navire. Far exemple , pour 
faire de Teau .pour acheter des victuailles , pour 
faire réparer des agrès. Cette mission ne concer- 
nait que le navire seul, le propriétaire sera seul 
charge d'indemniser du dommage qui en est 
provenu. * 

Du navire et du chargement. Gomme pour dé- 
charger des marchandises, pour aller en prendre 
d'autres en échange. Cette mission avait pour but 
évidemment l'intérêt des chargeurs , et de plus 
l'intérêt du navire , puisqu'elle avait un rapport 
direct au service et à l'usace de ce navire. Amsi , 
les propriétaires et les chargeurs seront tenus 
de payer l'indemnité. — Il faut remarquer que 
les loyers, accordés par l'article précédent, ne 
sont jamais supportés que par le navire seul , et 
que ce n'est que l'indemnité pour le rachat qui 
se répartit entre le navire et le chargement. 

269. Le montant de l'indemnité est ûxé à 
six cents francs. -7-Le recouvrement et rem- 
ploi en seront faits suivant les formes dé- 
terminées par le Gouvernement , dans un 
règlement relatif au rachat dès captifs, (i) 

270. Tout matelot qui justifie qu'il est con- 
gédié sans cause valable , a droit à une 
indemnité contre le capitaine. — L'indem- 



(i) L^offifîiei* 00 le matelot , etc. G. Com. B. I4V. 3, 

tit. 4 > ^^^' 4^* 

(2) Pendant qa*il a été enYoyë , etc. Ibid. 

^3) Sur le navire et le fret , d'après les art. 25 et a6 du 
présent titre ( art. 258 cl 260 et notes. ) Ibid. 

C4) Si l'officier ou le anatelot , etc. 0. Com. fi. Liv. a, 

tit. 4 , art. 4i* 

(5) Le montant , le recourrement et l'emploi de c«Ue 
indemnité sont déterminés par un règlement arrêté par 
le Roi. C. Com. B. Liy. a, tit. 4, art. 4»' 

II. 



/ 
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nité est fixé au tiers des loyers ^ si le congé oc propriétaire? Pour la ndgative, on observe 

a lieu avant le voyage commencé. •— L*in- ^"e le capitaine , ne tenant se» pouvoirs que 

demnité est fixée à la totalité des loyers ^» propriétaire , ne doit rien faire sans i>veu 

et aux frais du retour . si le congé a lieu ^^P't* ""^ ^""'^ ^ '''' propriétaire ; mais on 

, •! , j * Y . penchera pour laffirmative, si Ion réfléchit 

pendant le cours du voyage. - Le capi- ^^^i «erait^ injuste de forcer le capiuioe à gar- 

taine ne peut dans aucun des cas cibles- Jer un matelot malgré lui , et de le rendre res- 

sus , répéter le montant de 1 indemnité ponsabledes faits et des fautes d*un homme qu'il 

contre les propriétaires du navire. — Il h*y avait voulu renvoyer, parce qu'il l'avait reconnu 

a pas lieu à indemnité , si le matelot est incapable ou indigne d'être gardé à bord, 
congédié avant la clôture du rôle d*équi- Aux tiers des loyers. jL la rigueur , on devrait 

page. — Dans aucun cas, le capitaine ne P^ycr au matelot la totalité des loyers convenus ; 

peut congédier an matelot dans les pays ^^ ^"^ * ^"'^ ^"^^ ^"^ "^ ^'»*'*' î*/ *o?%e ; on 

étrangers ii^ '^^"' rompre ce contrat sans motif valable , on 

eir g .V ' ^qIi toujours exécuter les engagements pris à 

1= Sans cause valable. Le matelot , dont les ser- Tégard au matelot. Cependant , il faut observer 

vices ont été loués à bord d'un navire, a pris un que le matelot, étant congédié avant le com- 

engagement qu'il ne peut pas rompre sans mo- mencement du voyage , lorsqu'il n'a encore tra- 

tif ; mais le capitaine de l'équipage en a pris un vaille qu'à équiper le navire , c'est pour lui une 

aussi à son égard , auquel il ne doit point pou- indemnité assez forte que de recevoir le tiers 

voir se soustraire^ sans une cause vauable. Les de ses loyers ; d'autant plus qu'étant dans le 

causes valables, qui lui permettront de renvoyer port, il trouvera plus facilement à embarquer 

le matelot , sont : sa sortie du navire sans auto- sur un autre navire. 

risation (Art. fi64. ) , l'ignorance de son métier. Et auxjrais du retour. Dans ce cas , le voyage 

son inconduite , son insubordination et tous au- a été commencé , le matelot se trouve déplace ; 

très vices de caractère , qui pourraient porter il est laissé dans un port autre que celui où il a 

le désordre dans le bâtiment. Mais remarquez embarqué : on doit non-seulement exécuter le 




matelot n*a droit à aucune indemnité; il peut motivé, en lui remboursant tous les frais de re- 
réclamer seulement ses salaires pendant tout tour qu'il sera obligé de faire pour revenir à 
le temps qu'il a servi. On agite Fa question de son quartier, 
savoir si le —"-••-•— > — •• — «îi — * j — r» ».. 

le lieu 




vire , peut renvoyer un matelot sans l'aveu de sa conduite , et répondant des fautes qu' 

mettrait , a le droit de congédier les matelots , 
. lorsqu'ils l'ont mérité par leur mauvaise con- 
duite. Mais s'il le fait sans cause valable, il 




iprès la route déjà parcourue. Si le congé a lieu 
ayant le commencement du royage , ils seront payés des 
jours qu*ils auront été en service. G. Gom. B. Liy. 3 



contre le propriétaire qui n*a contribué en rien 
à ce congé. Toutefois , si le voyage était com- 



tit. 4>»'t. 43. mencé, le propriétaire devra payer les loyers 

Sont réputées causes valàbl*» : — 1 ; l'insubordina- dus au matelot jusqu'au jour du congé , et le ca- 

?r?ir4^;!r5^^!" /^^^^^^^ P'^aî^e ne paiera que le surplus? parce que 

de fait Abord du nayire;— 4 . la rupture du yoyaiçe, per- «»«„*. «^ i^*^ 1 «>^ .. ^' ^ 1»^ j *^ 

mise ou obligée, en observant ce qui est statué /œt é«rd ? ^** ^!^ ^"^1* seulement que consiste 1 indemnité, 

par la loi. Ibid. art. 44. ° le restant étant acquis au matelot a cause de son 

Tout officier ou homme de l'équipage qui justifie qu'il travail, 

est congédié sani causes ynlables, après son inscription sur Avant la clôture. Parce que c'est la clôture 

le rôle, adroit aune indemnité contre le capitaine. Ibid. du rôle d'équipage qui forme le contrat entre 

"i^/*- j .± . !> f . , . les matelots et celui qui les loue. Jusqu'à cette 

con%Vatr1.Slei\'^rme^^^^^^^^^ i: ttt•5;„f'^*T*î'^-^P- -^-^"' ^% 

yoySge, si lecongé a lieu ayant leyoyage%ommencé°--au *^«^aiUem qu'a la journée , et par Conséquent 

montant du loyer qu'il aurait perçu depuis le moment du ? ®°*. "^°'* * aucune indemnité en Cas de COngë : 

congé jusqu'à la fin du voyage; et aux frais du retour, si ^ nioins toutefois que le matelot, avant la clôture 

le congé a lieu pendant le.coursdu voyage. — ^Lc capitaine ^*> ^ôle , n'eût fait , pour son engagement , une 

ne peut, dans aucun des cas ci-dessus, répéter ce qu'il a convention écrite. ( Art. 25o. ) 

K^^^.â'ïlri'trS'^L^rJlr^^^^^^^^^ , ^«Sr.^" P-r'*^.^'rs. cette proWbUion est 

congé. Ibid. art. 46. londéc sur un motif d'humanité bien facile à sen- 

En cas de congé donné bor« du royaume pour causes ^^' ^5 Çapîtainc , si quelque matelot, par SOU 

valables , le capitaine donnera à chacun des gens de Téqui- ll^^onduite , trouble l'ordre , ne peut pas l'aban* 

page une assignation sur le directeur ou les propriétaires donner en pays étranger , il doit prendre à son 

du navire, pour ce qui leur est dû. Ihid. art. 5o. égard toutes les mesures que son autorité lui 

Yoy. l'art. 6 du même litre, noie à l'art, a5o. donne , lui infliger toutes les peines de ^discipline 
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tynî sont en son pouvoir; mais il doit le garder = Gens de Véquipa^e. Toutes personnes embar- 

jusqu'à ce que, se trouvant dans un port fran- quées pour le service du navire ; ainsi » les pas - 

çais , il puisse le congédier. sagers seubt ne sont pas compris dans cette ex- 

a^i. Le navire et le fret sont spécialement ^ ' - TITRF VT 

affecté» (.) aux loyers des matelots. ^, c,^^^ . p^^.^, , Affrétenunu <m Noli,- 

== Lenavire. Nous avons déjà parle de ce privilège sements. 

accordé au matelot sur le navire, pour le paiement = Le contrat de charte-partie est celui parle- 

de ses loyers. ( Art. 191 . ) Ce privilège n'existe quel une personne loue à une autre un navire » en 

que pour les loyers du dernier voyage. Dés que tout ou en partie , moyennant un prix convenu. 

le navire en a commencé un nouveau, le Ce contrat se nomme aussi affrètement ouno- 

privilège est éteint, et la créance du matelot se lissement : la première dénomination est usitée 

change en créance ordinaire. dans les ports de l'Océan ; la seconde , dans les 

Le fret. C'est le prix dû au propriétaire pour ports de la Méditerranée. On nomme fréteur 

le loyer de son navire. ( Art. 286. ) Les matelots celui qui donne le navire à loyer , affréteur celui 
ont sur ce " 
de ce qui 

le fret dans les mains de celui qui 
faire payer de préférence aux autres créanciers. 

Mais s'ils négligent de faire cette saisie, et qu'ils '■ ' — ' 

laissent payer le fret au propriétaire ou à des . îïéanmoins lorsq^uc le navire se trouve dans un port, 

créanciers plus diligents qn'eux, leur privilège les officiers et gens de l'équipage qui ont élé maltraités, 

est éteint. ou auxquels le capitaine n'a pas fourni la nourriture con- 

I j* • • I venable, pourront demander la résolution de leur enga- 

272. Toutes les dispositions concernant les gement au consul des Pays-Bas, et, à i^n défaut, au 

loyers , pansement et rachat des matelots, magistrat du lieu. 

sont communes aux officiers et à tous au- Art. Sa. A la 6n du voyage, lecapitoine, IcpropriéUife 

« n, • / V ou le directeur du navire, sont tenus de délivrer les effets^ 

très ^ens delequipage. [^l) deuiers, et de payer les sagesdesgens de l'équipage morts 

ou restés en arrière, à leurs héritiers ou représentants , 

■ et , à défaut deceux-ci , de se conformer aux règlements 

.sur la matière. 

(0 Par privilège aux loyers des gens, de l'équipage. Art. 53. Les gens de l'équipaçe, après avoir fini le 

C Com. B. Lit. 2, til. 4 , art. 58. • voyase pour lequel ils sont eneaees, seront obligés , à la 



positions suivantes : Liv. 2, tit. 4, art. 47. Les officiers parement, soit conjointement avec le capiUine , dans les 

et les gens de l'équipage peuvent se refuser atf service trois jours après la décharge du navire, 

dans les cas suivans,: — i«.Si le capitaine veut changer de Art. 54. Les officiers et les gens de l'équ1})age, après 

destination, avant le commencement du voyage pour le- avoir fait tout ce qui leur est prescrit par l'article précé- 

quel ils se sont engagés; — 2°. Si, avant le voyage com- dent, seront congédiés et payés de leurs gages dans les 

mencé , le royaume est engagé dans une guerre marilime , vingt-quatre heures. 

ou si , le navire se trouvant dans un port de relâche, il Si les officiers et gens de l'équipage sont engagés pour 

survient une guerre entre le royaume et une des puissan- plusieurs voyages, ils peuvent après chaque voyage terminé 

ces harbaresques, qui mettrait le navire en danger réel ;— en exiger le salaire. Ibid. art. 24. 

3®. Si , avant le voyage commencé ,1e nsîvire se trouvant Art. 55. Lorsque le capitaine , le directeur ou les pro- 
dans un port de relâche où l'on a des nouvelles certaines priétaires du navire , sont , sans cause valable , en retard 
que la peste , la fièvre iaune ou autre maladie épidémique àe payer , ils seront tenus de donner â chacun des officiers 
semblable règne dans le lieu de la destination du navire ; trois florins, et â chacun des autres gens de l'équipage 
— 4°' Si, avant le voyage commencé , le navire change de un florin 5o cents, pour chaque jour de retard, 
directeur ou passeen entier à d'autres propriétaires; —^o. Art. 56. Si le retard mentionné dans l'article précé- 
Si , avant le voyage commencé, le capitaine meurt ou est dent provenait de la faute du capitaine ou du directeur, 
congédié par les propriétaires ou le directeur du navire ;— Taugmentation du paiemeht qui en résulte ne sera pas 
6**. S'ils sont engagés pour voyager sous convoi, et que po^rtée en compte à charge du navire ou de l'association, 
le convoi ne soit pas accordé. 




déchai^r et recharger son navire, quand mâme le voyage mer le rapport du capitaine, ou de faire séparément leur 
en serait prolongé. déclaration et de l'affirmer sous serment, moyennant un 
Dans ce cas, ceux qui sont engagés au voyage, reçoi- salaire convenable pour les jours qu'ils auront été re- 
vent une augmentation de> gages , à proportion de la tenus. 

prolongation. Art. 59. Le navire elle fret sont afiectés aux proprié- 
Art. 49* ^^ n'est pas permis au capitaine d'avancer aux taires du chargement, pour le dommage qu'ils souffrent 
gens de l'équipage, pendant le voyage, au delà d'un par les délits, omissions ou fautes du capitaine et àes 
quart de leurs gages. gens de l'équipage , commis dans leur service ; sauf les 
Art. 5l. 11 n'est pas permis aux officiers ou gens de recours des propriétaires du navire contre le capitaine^ 
l'éqnipige d'intenter des procès contre le capitaine ou le et les recours de celui-ci contre Içs gens de l'équipage, 
navire avant le voyage fini, sous peine de perdre leurs Le salaire du capitaine et les loyers des gens de Téqui- 
gages en entier. page sont affectés spécialement pour ces recours. 
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soit maître de l*armer , d'en former Téquipage à mens considérables ; quant aux chargement! qae 

sa volontî, et de 8*en serrir ainsi. Cette conven- Ton fait sur des bâtiments de petit cabotage, on les 

tion ne serait qu'un contrat de louage d'objet constate en donnant au^ patron une] note des 

mobilier , entièrement soumise aux règles ordi- marchandises qui lui sont confiées , ou bien 

naires du louage, aussi le Code ne s'en occupe- une lettre de voiture quand le chargement est 

t-il pas. U ne parle que du cas où le propnë- pour un tiers , conformément à l'art. loi et 

taire loue son navire armé et équipé , et s'en- suiv. 

gage à l'employer au service de l'afiréteur , à Le nom et le tonnage. Le nom pour désigner 

peu près comme un voiturier qui se charge de le navire ; le tonnage pour faire connaître sa 

transporter des marchandises dans un lieu con- capacité , ce qui est important pour celui qui 

venu. Il y a dans un pareil contrat un louage le loue. Ainsi on dira , par exemple : Le na- 




chargei 

_ -, ^ .. 1 ^ ^ j»..«. les marchandises, et le temps qu'on devra em- 

273. Toute convention pour louage d un pWer à faire ce Chargement , de manière à pou- 

vaisseau, appelée charte partie , aflréte- y^^^ ^,£4,,^.^ 4 i^ voile au jour déterminé; le 

ment ou nolissement , doit être rédigée Heu et le temps pour la décharge , c'est-à-dire 

par écrit, •— Elle énonce: — Le nom et le It lieu où le navire doit transporter les mar- 

/o/t/Mtge 4u navire, — Le nom du capitaine , chandises, et le temps qui pourra être em- 

— Le& nom» du fréteur et de l'affréteur . — pl^é à les décharger. 

Le lieu etle tenons convenu DOiirZacAaive ^ Total ou partiel, l/i navire, en effet ^ peut 

etpourladécha^e^-^Levnxda fret ou être loué en totalité ou en parUe , comme nous 

V c- 1» <r ju« * ^«» «c* é^f^i ^„ „^^ 1« verrons art 387. U est essentiel que le con- 

nolis , - Si 1 affrètement est total ou par- ^^^ ^^^^y^^ ^^ ^^ ^ , H 

. tiel, — L indemnité convenue pottrfc5C«5 Pourte* cas de retard. C'est ordinairement 

de retard. -une certaine somme fixée par chaque jour de 




partie ; comme le contrat lui-iéme qu^l ren- propriétaire du navire une ^mme de. pour 

Terme. Ce nom lui vient de chartiT-partita ; chaque |Our de retard. Les aftetears de leur 

parce quîon était dans l'usage de couper en ^/^}^^ « stipulent que le navke devra être prêt a 

long l'original du traité dont chaque partie gar- ^«i^e voile tel jour , sous peine d'une indemnité 

dait la moitié. L'écrit n'est pas exigé pour la so- ^^ tant, par chaque lour de retard. Ces m- 

lennité , mais seulemeitt pour la preuve. Si donc demnités se nomment frais desurestane — Au 

un contrat d'am-étemcnt a été passé sans écrit, ^^^^ x}^ parUes peuvent insérer dan» le con- 

on ne serl point admis à prouver son existence tratd affrètement toutes clauses et conditions 

par témoins ; mais on pourra déférer le sei- q«.«Me8 jugent convenable , pourvu que ces con- 

ment à l'affréteur, et s'il refuse de le prêter, <"«V°,?' "® changent pas resscnce du contrat, et 

ou s'il avoue que le contrat a été passé .il sera 3" elles ne soient contraires ni aux lois m aux 

forcé de l'exécuter. Dans l'usage même, on ne formes mœurs. Aujsi fort souvent, outre le 

dresse de charte-partie - que pour les affrète- ^Jt, on sUpule dans le contrat , a titre de gra- 

^ ^ tification pour le capitaine, une somme modi- 

" ' ~ """ que que l'on nodmie chapeau du capitaine. . 

(1) Les afirétemeDts ont lieu :—H[^. pour tout ou partie / c 1 ^ j 1 1. . ^^ !.. J^ 
d'an naWre. pour £iii^ 1» •u pliuiears yeyages ; -S*».A ^^74- Si le temps de la charge et de la dé- 
cueillette, lornpie le capiuioe reçoit de tons ceux q«i ce charge du navir» U est point fixé par les 
présentent , auUnt de marchandises qu'il trouve À pro- conventions des parties, il est réglé 5111- 
Eîî: a ,'^m!'5?a^t t^"^ *' tr««portée.. C. Com. B. ^^^ ^^^^^ ^ /^^^ ( . j 

Si un navire est affirété en totalité ou en partie ponr un ■ . 
voyage de mer , IViffrétement doit être fait par écrit ; ce 

contrat s'appelle cbarte-partie. IImmL art. s. (f) Si le tempa de la ^arge «t de la décharge du na- 

II énonce : — i*'. lenomet U tonnage du navire ;-^<s'. I» vira n'esl pas fiàé par U charte-partie, elles doivent être 

nom du capitaine; -r^**. le nom du fréteur et celai del'af- fiûtes, pour le royaume et les colonies de l'État, djws 

fréteur ouduchargeor; —4*. le lieu et le temps conveniu l^spaoe de quinae jours ouvrables co«néc«lifii, aprèsm le 

pour la charge et la décharge ;— 6«. le prix dnfrÀ ou no^ capitaine aura déclaré être prêt & efieoluer la chargToia 

lis ;_ 6*. si l'affrètement est total ou parUel ;->*- 7 •. Hn- la décharf^. 

demnité convenue pour les cas de retard» Ibid. art. 3. Pour ce qui concerne les navires navignant dans l'int^- 

Xa cabine n'est, dans aucun cas , oompriae dans llaflté- rieur , le délai pour la charge et. la décharge est fixé k 

teraent du navire entier. hnitaine, s^il n'y a stipnlatioa contraire* Ce délai est fixé 




de l'affréteur. £n cas de contravention, les marchânilises Lorsqu'une partie de la cargaison d'un navire doit fttre 
chargées seront confisquées au profit de l'affréteur. Ibid. chargée ou déchargée danv un lieu , et Vautre partie éuu 
^rt. 4* un autre lieu , le temps de la charge 00 de la décharge e,| 
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3= iSinVott t usage des lieux. Dans les divers = Sans dommages- intérêts. Le commerce 
ports , il est d'usaffc 4*accorder tant de jours étant interdit avec le pays pour leqael le na- 
poar la charge on la décharge de tant de ton- 
neaux; c^est ce qu*OB nomjne fows de planche. >- 

Qoand les parties n*oot pas êsé eUes*mémes 

les jours de délai , il est tout naturel de penser diction de commerce avec le pays pour lequel il est desti 

qu'elles ont voulu se conformer à Tusage reçu. °^' ^^'^^ tf " «•» «f« » 1" frais de la charge et de la dé- 

Ainsi , lorsque le délai d'usage, pour diarger , '^^^ j;»"'^ PJ»; Jf ^<>"P^« ^« V^Oriu^. C Com. B. 

est expiré, si les affréteurs n'ont pas encore £« cônfraj' d'affrltement peut être résilié à la rë<mi. 

terminé leur charee , le capiUme peut, après ,iUond»one des parties, si avant le voyage commencé, 

l«s avoir rois en demeure par une sommation , il survient une guerre par l'effet de laqueUe le navire et 

ou réclamer l'iildemnité convenue , ou même le chargement, ou l'un des deux., cessent d'être consi- 




large et de la décharge sont supportés par 

C»«75. Si le Bavîr« est frété au mois , et l***él«n'- Si le chargement seul n'eit pas libre, l'affré- 

• *»»;i w.»^ • «.»«.««^«:^«. 'l^-....-^-^ 1- Tm^»* teor pîrffi au fréteur tous les frai» qu'il a faits pour équi- 

8ll nj a convention ConU-aire , le fret perle'^bâiimeut.et pour gages et iourrit«re.^de l'é^ai- 

COUrt du jour où le navire a fait voile, (l) page jusqu'au jour de la demande en résiliation, o&, si 

tp^js ' . -- • r _ • 11-. - .«. ^irv.. A^ les marchandises sont delà à bord, jusqu'au iour qu'elles 

= Frète au mots. Le prix du loyer est alors de ^;^„j déchargées. Si le navire seul n'est pas libre, le fré- 

Unt par chaque mois que durera le voyage. Ce teur ou le capitaine paie tous les frais de la charge et de 

prix ne commence à counr que du jour ou le la décharge, ibid. art AS. 

navire a mis à la voile; ainsi le temps employé Dans les cas énonces dans l'article précédent^ ainsi 

pour La charge n'est pas p£^é au propriétaire <iu'au no. i de Part. 47 du présent titre, le fréteur ou 

du navire , à moins de conventions contraires. ^ capitaine conserve ses droiu pour exiger les jours de 

Le loyer se compte jusqu'au moment ou les I^»*'^* supplémentaires, s'il y en a, et l»avari»grosse 

marchandises , arrivées à leur destination , ont f^y^l f^^"^ *»'^*'»'' »^"°' ^ "P^"~ ^' ^^y^^' 

été délivrées à terre. * gim ni^re est frété pour plusieurs destinations, et 

276. Si , avant le départ du navire, il y a l?**^,^^* r***' *"L"" '''*^*' il se trouve dans le port 

/.•'.., •* 1 *^ u ou rautre devrait commencer , les dispositions suivantes 

interdiction de commerce avec le pays «eront observées, s'il survient une guerre avant le com- 




Dart ni d'autre — Le chargeur * ,1 "'*" séjourner aans le pon jusqu a la paix, ou jus- 
j ^ . j 1 T "^ ^/'-wg*»*» qu'à ce qu'il puisse partir sous convui ou d'une autre 
est tenu des frais de la charge et de la manière sûre, ou jusqu'aux nouveaux ordres des {iro- 
décharge de ses marchandises, (a) / pHétaîresdu navire et du chargement, transmis au capt. 

tainc. Si le navire est chargéle capitaine pourra déposer les 
marchandises en magasin, ou autre lieu tûb , jusqu'à ce 



suspendu pendant la traversée du navire d'un lieu i l'au- que le voyage puisse être continué , ou qu'il soit pris 

tre, sans que cet intervalle puisse être compté. G. Gom. d'autres mesures. Les g^^ et frais d'entretien pour les 

B. Liv. 2, tit 5, art* 5. gens dm l'équipage, les loyers de magasins et autres frais 

Si l'époque du chargement et du déchargement causés par le retard sont supportés par l'affréteur et le 

n'est pas fixée par la charte-partie, elle est réglée, dans fréteur, par avarie-grosse:— Si le navire n'est pasencore 

l'étranger, d'après les lois ou les usages des lieux. Ibid. chargé, les deux tiers des frais sont pour le compte de 

art 6. l'affréteur ; 2 * . Si le navire seul n'est pas libre , le con- 

(i) Si l'époque et le mode du paiement du fret n*a pas trat est résilié , à la réquisition du fréteur pour le voyage 

été convenue par lu charte-partie, le &et n'est eiigible A faire. Si le navire est chargé, le fréteur ou le capitaine 

qu'après le voyage fini. G. Gom. B. Liv. 2, tit. 5, paie les fitis de la charge et de la décharge; il ne peut 

art. 8. exiger , «Uns ce cas , que le fret A raison du voyage déjà 

Les navires peuvent être loués an voyage , au mois, fait , et les jours de planche supplémentaires, ainsi que- 

on de telle autre manière dont les partie» eonvitndront . l'avarie-grosse ; 3 ' . Si , au contraire , le navire est libre , 

Ibid. art. g. et que le chargement seul ne le soit pas, et si l'affréteur 

Un voyage est réputé commencé, dès le moment que ne veut pas effectuer la charge, le capitaine peut partir 

le navire est serti du port d'où il a été expédié. Ibid, sa^s charge et finir le voyage entrepris ^ dans ce cas , lo 

art. lo. capitaine ou le fréteur peut exiger la totalité du fret con- 

Si le Mvire est frété au mois , et «'il n'y a convention venu , après la fin du voyage. A l'égard de l'avarie et des 

contraire , le fret court du jour oh le navire est parti» ^rs^is du chargement dHine nouvelle cargaison, et du fret 

selon l'artiele précédent. Ibid. art. ii. qui en résulte, on observera les dispositions des art 14 

(2) Le contrat d'affrètement est résolu, sans que les «t 16 du présent titre. Ibid. art. 5o. 
parties ^puissent exiger ni fret ni indemnité , dans les cas Lorsqu'un naiûre se trouve dans le royaume ou en pays 

suivans : — le. Si , avant le départ du navire, la sortie en étranstfr , et qu'il est affrété en lest pour une autre place , 

est empêchée par une force majeure, sans distinguer si afin d'y être chargé pour effectuer un voyage, le contrat 

le navire est affrété pour le transport du chargement hors est résolu, si, le navire étant arrivé au lieu de la charge, 

du royaume, on si, se trouvant â ^étranger, il est frété il survient une guerre qui l'empêche de poursuivre lo 

et affrété par des habitants du royaume dm Pays-Bas ; .~-~ voyage ; sans qu'il y ait lieu à quelque dédommagement , 

a*', si, avant le commencement du voyage, il y a prohibi- soit pour l'une ou pour l'autre des^ parties, si toutefuis 

tion d'exportation de tout ou partie des hiarehandisescom- l'empêchement vient, soit du navire seul , soit du navir» 

prises dans une seule et même charte- pjnrtie , du lieu d'oà et du chargement --Si , au contraire , le navire est^libr» 

le navire doit partir, ou d'imporUtiondans telvà de sa des- et que le chargement ne le soit pas , l'affréteur doit payec^ 

tination. — 3". Si, avant le départ du navire, il y a inter- la moitié du fret convenu. Ibid. art. 5i. 
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Tire était destiné, ce navire ne Jpeut plus se mais on peat observer cpe ce serait rejeter sur 

rendre à sa destination; c*est là un événement le chargeur, tout le préjudice occasionné par le 

•de force majeure , aue ne pouvaient empêcher retard , puisqu'on lui ferait payer les loyer d'un 

ni le propriétaire du navire, ni l'affiréteur; navire qui est arrêté ; c'est par ce motif qu'on Ta 

aussi chacun doit-il en souffiir sans avoir un re- dispensé de payer le fret, pendant le temps de 

cours contre fautre, et le contrat est résolu de Tarrestation; on s'est contenté seulement , dans 

plein droit. U n'en serait pas de même si Tin- ce cas , de le faire contribuer à la nourriture et 

terdiction ne concernait pas le pays pour lequel aux loyers de Téquipage , comme nous le Ter- 

le navire était destiné , mais seulement un rons. ( Art. 3oo , 4oo.) 

p9îfs voisin. Dans ce cas , ni le propriétaire ,ni ^ t i.« * j^itA^j 

ÎTchargeur ne pourraient se soustraire à leurs ^7«- ^e chargeur peut pendant I arrêt du 
obligations , sous prétexte que , la guerre s*é- ««vire ,j[aire décharger ses marchandises 
tant allumée, la navigation est devenue plus âi ses frais « âi condition de les recharger 
périlleuse, ou que les marchandises courent de ou dindemniser le capitaine (i). 



^ U^hargeur ht tenu. Chacun, comme non, f, ^^^ ^f^"" *" T^^'à^ t^'^Z 

l'avon. dit , doit .ouBnr . en ce «i^i le concerne, f "?* "^^^ • »«' «'f-* '* ^^'^l . dani le port 

du préjudice cauMi par Vinterdfction. Le charl °" '' *,^^, ^^^ .o.t pendant le TOyage â«j» 

geut en' souffre pour fes frai» inutiles de charge r"/!'*."";! » "'^"Y ' ^ ^^T P*"* "T""" 

It de décharge ; le propriéuire . à cause delà "'"'^*' ? débarouer les marchandise. , et a ne 

perte du temps 'et de l'inacUon de son navire. P?,' *" i""!fi;J^rl Stnr ™vfl!f T« 'l*': 

^ '^ rét ; par exemple , de peur qu elles ne se gâtent 

:i^7. S*il existe Une force majeure CHii n*em- en mer, on de peur qu'elles ne soient exposées 

pèche </ue pour un temps la sortie du na- ^"^1 déprédations de l'équipage. Ce décharge- 

vire , les conventions subsistent , et il n'y ™«^* momentané lui est permis, parce qu'il ne 

a pas lieu à dommagesintéréts à raison Peut nuire en rien au propriétaire du navire, 

d/retard - Elles subsistent également, reT^i^XVcSstTs ^e l'a^^^^^ 

et il ny a lieu a aucune augmentation de manière â ne point retarder la navigation, 

fret , si la force majeure arrive pendant Ou dindemniser le capitaine. Si le chargeur, 

le voyage, (i) négligeant de recharger ses marchandises au 

^Qu, pour un temps. Par exemple, si une cause temps nécessaire .occasionne un retard . il doit 

polfUqi^ quelconque fait arrêter momentané- f '"««emniser le capitaine. Il en est de même 

ment les Navires àans les ports ; si , craignant * P'"» ^'"•'« ""J° • " • «««q-e ' «rrét est evé. 

qu'un pays ne soit infectf de a peste ol de '' '"'^"f 4" «îchareer. Comme .1 ne peut pas 

:« - «^ y ... -r A» •'^■ie»**a<i*'> a ses obligations , qui ont été sus- 
lis non éteintes , il doit être consi- 
un chargeur qui rompt le contrat ; 

du temp7î''opp7se'^;7dé7art^du niviîï: ^^^" '^ »»!* ^?V ?! '^ \%^f^ ""'î^'^ ^ .fr^'î® 

Pendant le voyage. Vue foTCf^ majeure occa- <^^"?,'?f"<^^.' '} ^^'* » ^, î»^« «« x**^T*^ ' ^* 

sionne un retard pindant le voyage les parties T-l^^ "*" ^'^* convenu ( Art. 288.); si le voyage 

doivent la supporter de part et d'autre. *Alnsi . ^^'' commence . il doit le fret en entier. (Art. 

le propriétaire ne pourra pas demander une aug- ^^* ^ 

mentation de fret; et si le navire est frété au a«Q. Dans le cas de blocus du port pour le- 

inois,leloyernecourrapaspendantle temps de quel le navire est destiné, le capitaine 

ÏmÎL^ chargeur de son côté ne pourra ^si tenu , s'il n'a des ordres contraires . 

réclamer aucune indemnité pour le retard. 11 j^ j» j , --j 

semble que le loyer devrait courir lorsque le ?^ se rendre ^ffl/15 un des ports voisins de 

navire est loué au mois, même dans le temps ** même puissance où il lui sera permis 

4e Tarrét ; car ce n'est pas la faute du proprié- d'aborder, 

taire , si son navire ne conUnue pas sa route ; -. /)^ „„ ^^, ^^^ ^^^^ Le capitwne ne 

. ^ — ■ pouvant, à cause du blocus, décharger les 

. . - , . ^ marchandises dans le lieu convenu, doit du 
«âlii ^'l!^" "^ embargo ou autre force majeure em- ^oins , pour le moindre préjudice des chargeurs 
pêche, pour un temps seulement, la sortie du narire, les 1^. t*JL^^^^ j„„„ „« il«; ««:-:« «* l^ r<xAg^ 
<onreii5on. subsistent, et il nV 'a pas lieu i des domma. ^î transporter dans un port voisin , et le Code 
ges-intérêtsi raison du retard. Les conventions subsistent *"* ^^ imp ose 1 Obligation. Cependant Si le 
«gaiement, et il n'y a lieu à aucune augmentation de chargeur lui avait donné des instructions con- 
cret, si l'embargo ou Pempêcbement temporaire arrive traires; par exemple: ordre de revenir avec les 

pendant le voyage. Le cbargeur peut, durant l'empéclie- __^______^_^^_^__^_^_^_^__^____^.^_ 

ment, faire décharger set marchandises, i ses frais, à — — ^— "—— ^— ^^— — — ^— — — ^— — "^■^" 

«ondilton de les recnarger ou d'en indemniser le fréteur (l^ Voyem le $ 2. de Part. 53, A la note précédente, 

on le capitaine. G. Gom. B. Liv. a , tit. 5, art 53. (a) Si le port de la destination est bloqué , le capitaine 

Toutes les dispositions relatives & la résolution des est tenu, à moins d'ordres contraires, d'aborder dans un 

«contrats d'affrètement, ou aux obligations du capitaine , port voisin de la mdme puissance, dont l'entiiée lui serait 

«n cas d*ttne guerre survenue, ainsi qu'aux dédonunage- permise. Dans ce cas, les dispositions de l'article ao du 

tnents, sont applicables aux affrélemenUi cueillette. Ibid. présent titre (note 4 l'art. a4i) sont applicables. C Com. 

*^*- 55. B. Liv. 2, tit. 3, art. 28. 
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fret et les marchaodises chargées sont naissement doit indiquer en marge les numé- 

respectiyement affectées à rexécution des ros et marques des marchandises chargées. On 

con?entions des parties. (1) voit que le Code exige que cet acte contienne 




- . /..,,. propriétaire relativement à ces marchandises. En sorte que 

du navire refuse d»exëcnter ces conventions . si ^^ connaissement ne fait que répéter , en bten 

les marchandises chargées ne sont pas fidèlement ^^3 .^^ j^^ clauses et conditions de la 

rendues , si elles ont éprouvé des avaries par charte partie 

U faute de Féquipage , le navire et ses agrès sont ^ ^^^^^ j^ connaissement impose alors au* 

la pour garantir le paiement de cesdommages. capitaine Tobligation de remettre les marchan- 

Dans les deux derniers cas. les aflfréteurs ont ^^^^^ ^ ^^^ personne désignée, ou à son c-df-e-, 

même un privilège. (191) - Réciproquement jg 4^1,^ ^^^^^ ^^^^ personne pourra , pair 

les marchandises^répondent au propriétaire du i^^^^jg ^^ Tendossement. transmettre les mar- 

paiement du fret qui lui est dâ. lie plus , les chandises à qui bon lui semblera. (Art. 187.) 

deux parties sont soumises a la contrainte par ^^ ^^^^ Le capitaine doit délivrer le» 

corps pour 1 exécution des obligations qui nai,- marchkndises à celui qui sera porteur d'un ex- 

sent du contrat d'affrètement. (Loi du i5 ger- emplaire du connaissement; car le connaisse- 

minai an VI, Ut. 2, art. ^.) „e^t ^^^ toujours fait en quatre originaux^ 

TITRE VII. dont un est remis au chargeur. (Art. 282.^ Cc- 

^ ^ . lui-ci fait passer cet original à la personne a qui 

Du Connaissement. il ^e^ ^^^q^^ ,^3 marchandises ,* et le capi- 

= Le connaissement est l'acte qui contient, de taine, arrivé à sa destination, remet le char- 
la parli du capitaine , l'indication et la recon- genaent à cette personne , sur la vue de Texem- 
naissance des marchandises qui ont été chargées plaire du connaissement remis au chargeur. 
«ur son bord. Cet acte se nomme aussi , dans /^ personne dénommée. Dans ce cas , le capi- 
les ports de la Méditerranée , police de charge- taine doit remettre les marchandises à la per- 
ment. Il diffère de la charte-partie ou police sonne désignée par le connaissement. 

^affrètement en ce que la clia^-Pftie «ert à ^g^ Chaque connaissement est fait en gua^ 

fixer les conditions du louage du navire, tandis * ^ -^^ • tt-. r\t 

que le connaissement sert \ constater que les ^C^ originaux au moins ; - Un pour ( , ) le 

marchandises ont été chargées réellement. C'est chareeur — Un pour celui a qui les 

un titre pour les affréteurs , qui rend le capi- marchandises sont adressées , — Un pour 

taine responsable envers eux pour les marchan' le capitaine , un pour (a) Tarmateur du 

dises qu il a reçues. bâtiment. — Les quatre originaux sont si- 

a8i . Le connaissement doit exprimer k na- Ç"^' Pf '« chargeur et par le capitaine . 

ture et la quantité, ainsi que les espèces <^"* ^" vmgt-quatre heures après le 

ou qualité des objets à irinsporter.- 11 chargement. _ Le chargeur est tenu de 

indique- Le nom du chargeur ,- Le nom [">""»«• ««» «»P«ti«ne . dans le même délai 

et l'adresse de celui à qui ï'exnédition est ^'^ "'=1"'^ ^ marchandises chargées. (J) 

faite , — Le nom et le domicile du capi- — — . — - — -»--------—---—_ 

taine .-Le nom et le tonnace du navire , ^^^ da navire î-ô^. le lieu du départ et celui de la desti- 

le lieu du départ et celui de la destina- nation;— 7°. le prix du fret;— 8«. les marques el numéro» 

tion. -—Il énonce le prix du fret.—- Il pré- des objets à transporter ;— 9** la signature du capitaine et 

sente en martre les marques et numéros ^ï« ^" cWgeur. C. Com. B. Liv. a, Ut. 5, an. 56. 

1 i«*i^*' * I ^ ^^«-. :„„ Le connaissement peut être à ordre , ou au porteur, ou 

des objets à transporter. — Le connaisse- ^ ^^^ personne dénommée. Ibid. art. 5n. ^ 

ment peut être à ordre , ou au porteur. (i) pour l'affréteur ou le chargeur, c. Com. B. Liv. 2» 

ou versonnes dénommée. tît 5, art.58. , . , „ , 

(a) Pour les ^ropriéUurei du navire. Ibid. . 

, (3) Les quatre originaux sont signés et délivrés dans les 

^ vingt-quatre heures après le chargement, contre la resti- 

(i)Le navire et le fret sont affectés envers les chargeurs tution des reçus provisoires. Ibid. Yoyei la note X Tar- 

Four dommages causés 4 la cargaison par la négligence, ticle.aaa. 

impéritie ou l'infidélité du capitaine; les propriétaires H sera néanmoins délivré par le capitaine autant de 

ou co* propriétaires ont leur recours contre celui-ci. G. connaissements de la même teneur, que l'affréteur en exi- 

Com. B. Liv. a, lit. 3, art. a6. géra. Ibid. art. Sg. 

(a) Le connaissement contient : — i^. La nature et la Les affréteurs ou chargeurs ne peuvent retirer les mar- 

quantité , ainsi que les espèces ou qualités des objets â chandises déjà chargées, sans restituer au capitaine les 

transporter;— a**, le nom de l'affréteur ou du chargeur; — connaissements qu'il leur en a délivrés. 

3<>. la désignation de celui k qui l'expédition est faite;— 4*^> Si un ou plusieurs des connabsemenls sont expédiés, la 

le nom et le domicile du capitaine ;— S'', le nom et le ton- décharge ne pourra être faite que par une autorisation en 
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z=En quatre originaux. Pour le chargeur, chargées , sauf à eux à proarcr qu'il y a ca dol 

afin qu'il puisse lui servir de titre pour con- ou colludon. 

staler quelles sont les marchandises qu'il a char- ^g^ ^^ ^^^ ^ diversité entre les connaisse- 



tZ'\ÏZé:s!lB:7^^^^^^ meotscrun^énu. chargement, celai qui- 
et reconnaître ii on les lui cfelivre toutes ; pour Sffa entre les mains du capitaine fera foi, 
le capitaine , qui est intéressé à conserver Fade s d est rempli de la main du chargeur , ou 
où sont désignés les objeU dont il est respon- de celle de son commissionnaire ; et celui 
sable; pour Tarmateur qui, connaissant les qui est présenté par le chargeur bu le 
marchandises chargées sur son bâtiment , pourra consignataire sera suivi , s'il est rempli 
en demander le fret, soit au chargeur, sôit au j^ j^ ^^{^ j^ capitaine, (i ) 
capiUine, si ce dernier l'a reçu en son nom. \ . , , 

Dans les vingt-quatre heures. Il est imporUnt ^ SU est rempU de la main du chargeur. Fort 

pour le capitaine d*avoirpromplement la signa- souvent, dans Fusage , les négocianU ont des 




la reconnaissance de leurs marchandises signée désignations exigées , de manière qu'il n'y a 

du capiUine : c'est pour cela qu'on donne à plus qu'à remphr ces blancs et à signer. Le$ 

chacun d'eux le droit d'exiger que le connais- connaissements sont remplis par des commis, 

sèment soit signé dans les vinct-quatre heures, le chargeur et le capitaine se contentent de les 

Délai qui suffit bien au capitaine ou aux char- signer , conformément à Fart. 282 ; ils feraient 




acquits de paiement . ^ ^ 

des douanes , dont nous avons parlé article 226. mais lorsqu'il existe une différence entre eux. 

Les chargeurs doivent donner ces pièces au ca- m le capitaine a eu soin de se faire donner un 

pitaine , dans les vingt-quatre heures , parce original , rempK par le chargeur lui-même , cet 

Qu'elles sont nécessaires à son départ , qui ne orignal fera loi ; ou si le chargeur a dans ses 

oit pas être retardé par leur faute. mains un connaissement rempli par le capi- 

^o. ^ ^j'^j 1 taine , ce connaissement fera foi. En effet, ces 

a83. Le connaissement, rédigé dans la connaissements ont été remplis par une partie 

forme ci-dessus prescrite , fait foi entre ^t acceptée par l'autre , ils méritent toute con- 

toutes les parties intéressées au charge- fiance, 

ment, et entre elles et les assureurs, (i) ^ 

= Entre elles et les assureurs. Ainsi , le con- 
naissement , rédigé en quatre originaux et signé (0 En cas de divemlé cuire les connaissements â.\uk 

par le capitaine et le chargeur! fait foi non- m«me chargement celm de. connamemenU ™ sera le 

r^ , jT * 1 ^ -» j — . • • 1»^ ««J P»o* régulier fera foi de préférence. Ibid. art t)q. 

seulement a leur égard , mais encore a Fégard ^ gi différent individus sont porteurs chacun dîn con- 




personnes qui auraient assuré les marchandises & ordre on au porteur, ibid, art. 65. 

Si tous le* connaissements de la même marchandise por- 

______«— __—^_———— ——_—. tcnl les noms des porteurs respectifs, ou sHIs sont tous i 

ordre ou au porteur , le ji^e décidera auquel d'entre eux 
justice^ rendue en connaissance de cause, et moyennant la déliivance promoire sera faite. Ihid. art. 66. 
une caution suffisante du chargeur pour les suites que II ne sera pas permis au capitaine de décharger les 
pourraient avoir les connaissements expédiés; et dans ce marchandises'sans autorisaUon du juge , s*il lui est counu 
cas , 4 charge de payer le fret en entier, les frais du dé- que plusieurs individus sont porteurs d*un connaissement 
chargement et ceux causés par le déplacement du reste de pour les mêmes effets, ou qu'il a été lait saisie-arrèl snr 
la cargaison ; le tout , sauf ce qui est statué A Part a3 du les marchandises. Dans ces cas , il peut demander une or- 
présent titre. Ihid. art. 60. - donnance, sk Teffet d'être autorisé a déposer les marchan- 

(i) Sauf aux assureurs la preuve contraire. G. Com. B. dises dans un tel lieu on entre les mains de tel indivùln 

Liv. 9, tit 5, art. 61. qui sera désigné parle juge; sauf le droit de Ions les in- 

Si les marchandises chargées n'ont pas été livrées au téressés. Ihid. art. 6*7. 

capitaine par nombre, poids ou mesure, il peut annoter Les intéressés, et la personne chargée àa d^»dt, pe«- 

sor le connaissement, que leur espèce , nombre, poids ou vent demander au juge la permission de vendre les mar- 

mesure lui sont inconnus. Ibid. art. 6a. ' chandises , si elles sont sujettes à dépérissement, soit par 

Le capitaine a dan* tons les cas le droit de prouver que leur natui'e, soit par l'état où elles se trouvent. Le procnni 

son navire ne pouvait contenir la quantité de marchandi- de la vente, les frais déduits, remplacera les marchandi- 

26* énoncée dans le connaissement. ses, et sera consigné judiciaifemenulbid. art. 68. 

Il est néanmoins tenu d'indemniser ceux à qui les Aucune saisie ou opposition de la part d'un tiers, non 

marchandises ont été expédiées, si, sur la foi des connais- porteur de connaissement, ne poflrra, hors le cas de re- 

«ements,* ils en ontpayé au chargeur plus que le navire ne vendicalion, priver le porteur de la faculté de requérir le 

contenait , sauf le recours du capitaine contre le char- dépôt ou la vente judiciaire des marchandises , sauf le 

geur. — ^Lè capitaine ne peut porter ces dédommagement* droit du saisissant ou de l'opposant sur le produit de la 

£ur le compte de* propriétaires du navire. Ibid. art. 63.- vente. Ibid. art. 69. 
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285. Tout commissionnaire ou cwtêignataire eertaiti prix peut chaque tonneîfù de toarchau- 
qui aura reçu les màrckaiidiâes mention- dises. Exemple : Si faffrëte en partie un bâti- 
nées dans les connaissements ou chartes- y®"* P"^*"" ^e Vôyaige de la Martinique , à raison 
parties , sera tenu d'en donner reçu au "* '^^^^ frànïis jiar tbhneaUs Pans ce cas , si je 
capitaine qui le demandera, à peine de ^^ts six tonneaux de marchandises, je devrai 

tous dépeis, dommages-intérêt , même 1?^/^°^?; V 'f'' '^^^ ^."'*' '^ ^'^'^' ^^^ 

de ceux de retard^mefU (i\ a^"^' ®'^- ¥ t^nneaji est un espace environ 

ae ceux ae retaroement. (1) de quarante-deux pieds cubes ; son poids or- 

x= Consi^ataire. On nomme ainsi celui à qui dihaite est évalué à deux mille livres. Cepen- 

Texpédition est faite , et cheis qui les marchan- ***°* » comrte les marchandises sont plus ou 

dises doivent être remises. S'il se refusait à ï**.oins légères , le tonneau pèse plus ou moins, 

donner un reçu des marchandises , le capitaine Ainsi , un tonneau de coton , c'est-à-dire un 

pourrait Vy contraindre par les VDies judiciai- espace de quarante-deux pieds cubes rempli de 

res , et il serait tenu de payer tous les domma- coton , pései'a beaucoup moins qu'un tonneau 

ges-intérêts que son refus aurait pu causer. ^6. fer,c'est-à- dire que le même espace rem- 

Méme de ceux de retardemedt. Si le départ pii de fer. Dans l'affrètement, cest moins au 

du navire a été retardé , le capitaine étant P^i^s -que l'on s'arrête qu'à Tencombrement 

forcé de rester à terre pour se faire donner le <^^"sé sur le navire, 

reçu qu'on lui refurait. "^ du quintal. C'est-à-dire en fixant le fret à 

TïT-ni? VTTT raison de tent par chaque quintal de marchan- 

illilEi Viii. dises. Le quintal est un }>oius de 100 livres. Ici 

Du Fret ou Nolis, 011 fait attention plus au poids des eflfets qu'a 

^•, .11 j, . . l'espace qu'ils occupent. 

286. Le pnx du loyer dunnarire ou autre JforfÛît. Lorsqu'on convient en bloc d'un 

bâtiment de mer est Appelé ft^tok tiôlis, prix déterminé, pour le transport d'une cer- 

— Il est réglf par les conreiitions des taine quantité de marchandises. Exemple: je 

parties. —. Il est coUâtaté par la charte- conviens de vous donner i,5oo francs, pbur le 

partie ou par le connaissement. — Il a transport , à la Martinique , de aoo quintaux de 

lieu pour la totalité ou pour partie du bà- marchandises. 

' timent , pour un vciyage entier ou pour . . f ^Ti a?.' }^!^^^t^^^ P^^^iel d'un na- 

.,« ha^^c n^uj ^» /^J^««» -„ ^..it»i»i ^^^^ V^^^ être fait purement et simplement, ou 

un temps limite , au fnnu^ , au tiuinlul , ^ ^^K^^^^^^ . ^^^^^^^ ^^ simplement , lorsque 

aJbrfaU, ou a cueilUtte , avec dikigna- u^ engagements sont contractés de part et d^au- 

/io/i rftt /on/ia^e du vtâisseau. (2) tre sans aucune restriction , de telle sorte que 

= Fret ou noiis, La première dénomination le capitaine ne . puisse plus se dégager et soit 

est usitée plus particulièrement dans les ports ^•'"g^ de partir au jour convenu , à peine de 

de l'Océan, où le contrat de louage se nomme dommages-intérêts;, a cueillette, lorsque Ten. 

affrètement-, la deuxième , dans les ports de la gagement du fréteur nest Contracté que sous 

Méditerranée , où le contrat de louage est \ condition résolutoire qu il complétera son 

nommé nolissement, l pag. 83.) chargement dans un certain temps ; passé ce 





navire en 

Le louage pour partie a lieu aussi de trois ma- ^"arts. . j tv , 

nières: à forfait, au tonneau, au quintal. ^^«'^^ff »liL^,?'T;7"»î!"3?^tuI^?? *^"' P 

Pour un ' ^ ~ - - - ^*a ^ «***»«„« rt, ^^ «.„». -^ »^ 

certaine somme 

soit sa durée : p/i. ^— , . — , ^. ,^ • , • 

nant 20,000 fr. tel navire pour le voyage de la 3"^ P*«^»« »/^«*^ coimaissance ne lui est pas 

Guadeloupe , aUer et retour. "^«^«le , pour jnger de la grandeur du navire et 

Pour un temps limité. Quand on convient d'un ^^^ s"'"«*^ ^T» 1* «^^ ^ ««« marchandises, 

prix pour l'aflfrétement du navire pendant un 2^n. Si le navire est loué en totalité , et que 

temps déterminé: par exemple, pendant un an. Le hffréleur ne lui donne pas toute sa 

navire, durant tout ce temps est a la disposi- j^ j^ capitaine ne peut prendre 

tion de 1 afiréteur , qui peut remployer comme j» 5 i: j* *^ > ^ ^ 

il le juge convenable. Le navire est frété «« d autres marchandises «/15 le consente^ 

mois, quand le fret est fixé à tant pour cha- mentde V affréteur. ^V^Sréienr profite t^ 

que mois que durera le voyage. fr^^ *lcs marchandises qui complètent le 

Au tonneau. C'est-à-dire en convenant d'un chargement dn navire qu'il a entièrement 

afirété. (i) 



(1) Cette disposition ne se trouve pas au G. Gom. B. 

mais elle résulte des principes généraux. (1) Lorsque l'aflEréteur n'a rien cKargé dans le délai 

(2) Cet article qui ne contient que des dé6nitions, ou fixé par la cbarte -partie, ou par b loi, le fréteur a le 
des explications qm sont de droit ne se trouve pas au C. cboix; — Soit, de demander l'indemnité fixée par la chartc- 
Gom, B. partie pour le retard , ou une indemnité à régler par ex, 

}1 
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zrzSans le consentement de raffréieur. L^affrëteur C^est un locataire principal, qui souS'loue une 
ayant loue tout le navire, a seul le droit de le char- partie de ce qull a loue. 




cet usage appartient en entier. et pour le chargement complet auquel il 

Profite du fret. Si l'affrëteur n'occupe pas tout s'est engagé. — S'il en charge davantage^ 

le navire avec ses marchandises, il pourra exi- il paie le fret de l'excédant sur le prix 

ger que le capitaine parte toujours, le navire ^églé par la charte-partie. -Si cependant 

étant chargé en partie -, ou bien il pourra con- i> «v,Ar««« e«»,c «-^™.,;«««i^« ,«^ *^ ^1 

sentir à cl quelle chargement soit complété 1 affréteur, sans avoir rien chargé, rompt le 

avec d'autres marchandises , dont on lui paiera voyage avant le dépari, il paiera en m- 

le fret, puisqu'il a loué le navire en entier. uemmté au capitaine, /a mof/«e rfii/ref con- 

venu par la charte-partie pçur la totalité 

du chargement qu'il devait faire. — Si le 

perU, 4 défaut de convention ;— Soit, de résilier le contrat 

d'affrètement, et d'exiger de l'afiréteur la moitié du fret 

ou nolis convenu, avec avarie et chapeau;— .Soit r d'entre- . ~ j-* ~ • • 

prendre le voyage sans chargement et d'exiger de Paffré- entier Sera du au capitaine. (1) 

teur, après le voyage fini, le fret entier et les iours de r ^ m. ^' -n 1 • -^ • a» , , 

plani J supplémentaires,' s'il y en a eu. C. (îom.^ B. = ^ fi^t ^n ent^. Par exemple , SI ,'ai affrété 

Liv. 2, lit. 5, art. 12, le navire pour deux cents tonneaux, et que je 



navire a reçu une partie de son charge- 
ment, et qu'il parle à non-charge , ie/rei 



Lorsque l'affréteur n'a chargé qu'en partie dans le dé- n'en charge que cent cinquante, je n'en devrai 




pied du dernier aUnéa dudit article. Ibid. art. i3. • ^^j^{ jj n'aurait paï CU à Vide l'espace de cin- 

Si, le navire étant parti sans chargement, ou avec une ' . * >.| «, * .^ , , 

.rti« du char«m«nt*^ il lui .urvi«n?. ™,ndint l« .««,; quantc touncaux , parcc OU il 1 aurait loué 



bution des deux tiers pour ce qui n'est pas chargé. Ibid. judice , je ne devrai pas lui pajer le fret en en- 

ué qu'une partie < 
payer que le pri 



"^.l4- . . . , tier; ^il n'a loué qu'une partie cfe cet espace, ie 

Si l'affréteur, sans avoir rien charge, renonce au con- ^^ je^^ai lui payer que le prix de l'ex^dant. 



trat , avant le commencement des iours de planches SUD- 01 •» l " j ~. c**^ * • it' jm.j 

plémenuires , il sera tenu de payeî au fréteur ou au cl ^'^f '^^«''fi^* davœitage. Si je n ai affrété que 

pitaine la moitié du fret convenu par la charle-parUe. P^^"** "^'^ ^^^^^ tonneaux , je nai pas le droit 

Ibid. art. i5. de forcer le capitaine à en recevoir deux cent 

Lorsque le fréteur aie droit de partir sans chargement cinquafite : mais , s'il y consent, les cinquante 

ou avec jpartie du chargement, il peut," pour sûreté du tonneaux que je mets en plus seront payés sur 

fret et de la contribution dans l'avarie-grosse , faire char- Jg prix réglé pour les deux cents premiers , sauf 

^"JZ.nt d?Paffrér«nr n\* ""^^*«^'^/,«^ ]r" *« 7°.- toutcfois Ics convcutions contraires, 
seulement de raltréteur. Dans ce cas, l'affréteur a droit r •*•/-! y» - t» a» ^* 1.1 jj _x 

au bénéfice de ce fret et à être déchaîné de la contribu- ^««»^'*'^ ^^ f^^' ^ afl^^teur, avant le départ, 

tion de l'avarie payée par ces autres marchandises. Ibid. rorapt le voyage, sans avoir chargé aucune 

art. 16. partie de ses marchandises , il échappe ainsi à 

Si l'affréteur charge plus qu'il n'a été convenu par la ses engagements ; il doit être condamné à une 
charte-partie, il paie le fret de l'excédant, sur le prix indemnité envers le capitaine; mais comme ce- 
réglé par la charte-partie. Ihid., art. 17. Jui-ci a sur son bord Fespace loué entièrement 

avant son départ , il pourra fa- 
à un autre , on n'a pas voulu 

^ ^^ „„^„„. «.„w... «»—,«« «^ *, *' ^® ^* totalité du fret, on l'a 

paiement du fret etde î'^variTrTbidr.'VrcT'iSr'"" "' " ûjiée à lamoitié, sans que le capitaine, sous aucun 

£n cas de contestation sur le déchargement, le juge prétexte, puisse en exiger davantage, ni que 

pourra autoriser et ordonner le. dépôt des marchandises l'affréteur prétende la faire diminuer, 
entre les mains d'un tiers, sauf le droit du fréteur sur les Le fret entier sera dû. Dans ce cas , les choses 

mômesmarchandises. Ibid art.19. ^e sont pas entières; le navire a reçu une 

raJ^éttTsUl'^o^^^^^^^^^^^ P-'itie de^son chargement ; il n'est plul libre de 

n'est pas en étit de recevoir les marchandées. Ibid. P*^»'' <*" "« "'««^«"^ ' """' ^^"^ ^°« le chargeur 

art. 20. paie tout le fret dont il est convenu , quoi- 

L'affréieur est tenu de délivrer au fréteur ou au capi- qu'il ne mette qu'une partie de SCS marchandises, 
taine, dans le délai de deux fois vingt-quatre heures 





Ijorsqu'un navire est frété à cuteillette , il est permis an deS dommagt 

fréteur ou au capitaine de fixer le temps pendant lequel tf^nr ( n\ 
le vaisseau restera en charge. Après ce délai , le capitaine ' ^ ' 

est tenu de partir au premier vent favorable, à moins ■ 

qu'il ne convienne d'un autre délai avec le» chargeurs. (i) Voyex la note & l'article précédent, 

art. 22. ^2) Le fréteur, ou le capitaine quia déclaré le navire 
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= Z)«» domma^es-intéréu. Que le liavire ait été qu'il faudrait déplacer , et ceux du retar- 

loue en totalité ou partiellement. Exemple: dément (i). 

j'affrète pour ao.ooo fr. un navire, que vous « • 

me déclarez être du port de trois cents ton- = netirer ses marchandises. Quand le navire est 

neaux, et quand je veux le charger , on découvre affrété purement et simplement, Taffréteur, 

que le navire n est que de deux cent cinquante d^* <ï"'îl a chargé ses marchandises, ne peut 

tonneaux. D'abord le prix de ao,ooo fr. devra P^"* les retirer, et son obligation de payer le 

être diminué , parce que je ne voulais donner ""et entier subsiste toujours ; car l'art. 288 ne 

cette somme que pour le fret d'un navire de ^"i donne la faculté de rompre le voyage , en 

trois cents tonneaux; ensuite, si Terreur dans payant le demi-fret, que dans le cas où il n'a 

laquelle vous m'avez fait tomber m'a causé ''«"î chargé. Lorsque le navire est affirété à 

quelque préjudice , vous devrez le réparer. Par cueillette, que le prix soit fixé au quintal, au • 

exemple, si comptant sur le port que vous tonneau, ou à forfait, l'affréteur peut toujours , 

tonneaux' 

gagement d'expédier cette quantité. 

exemple : je veu^t louer une partie de votre na- «e ce que , dans l'affrètement pur et simple , 

vire au tonneau , vous me déclarez qu'il est du ^s engagements sont faits de part et d'au 

port de trois cents tonneaux , et qu'en ayant ^^ sans aucune restriction ; le capitaine a 

déjà deux cents de chargés , il vous reste l'espace "*^ «on départ pour tel jour et a du compter 

de cent f onneaux ; je m'arrange en conséquen- ***r ce jour : au contraire , dans l'affrète- 

A.>> . If~^L.JlA_ ^^_L Xa__.^.._ JI _ ..^^ _^L. __ J! _.. mont n /vil Al II A^ l'A t£ta on/vorr^wmAvif'a xl.« Mnovâ* •>!..> ^ 




vous devez réparer tout le dommage que votre ^"i retire ses marchandises ; il en sera quitte 

fausse déclaration m'a cauJé. pour attendre un peu plus long- temps de com- 

T^r» ' . . . 1 -1, pléter ce chargement, d'ailleurs, on a voulu 

390. PTest réputé y avoir erreur en la dé- offrir au chargeur une espèce de compensation 

claralion du tonnage d un navire , si l'er- de ce (jue , dans cet affirétement , le capitaine a 

reur n^excède un quarantième^ ou si la dé- le droit de rompre le voyage si son chargement 

claration est conforme au certificat de est incomplet. 

jauge. (1) Et ceux du retardement. Le demi -fret que 

-• ,j .. « , . paie le chargeur, est une indemnité pour l'i- 

= N'excède un quarantième. Par exemple : si ^exécution de sa convention. S'il cause en ou- 

vous déclarez du port de quatre cent dix tonneaux t^e un autre préjudice; par exemple, si le 

un navire qui nen porte que quatre cents; capitaine, ayant son chargement complet, est 

1 erreur est de dix tonneaux, le quarantième prêt à mettre à la voile, et que le chargeur, 

en sus de la portée réelle ; cette erreur est trop retirant ses mardiandises , retarde mal à propos 

légère, et ne peut m'avoir occasionné un préjudice g^n départ , il lui en devra des dommages inté- 

assez grand pour qu on puisse vous en rendre ^éU. 
responsable. 

Au certificat dejauee C'est le certificat donné ag^. Le capitaine peut^ire mettre à terre , 

par les omciers des douanes chargés de tonner dans le lieu du chargemement , les mar- 

ou jauger les navires. (Pag. 118.) Ce certifi- chandises trouvées dans son navire, si 

cat constate que le navire est de tant de ton- elles ne' lui ont point été déclarées, oi< en 

neaux. On ne peut pas reprocher au capitoine prendre le fret au plus haut prix qui sera 

dy avoir aiouté foi, et d avoir fait sa déclara- " , ^ *^ \ a i* r 

tion confomément à ce certificat! paj* d*"» le fême heu pour les mar- 

chandises de même nature. (2) 

291. Si le navire est chargé à cueillette, soit _, . ^ a. h * f 

^ . . i . ^ 1 r r •* 1 =zFaire mettre à terre. Personne ne peut s empa- 

au- quintal , au tonneau ou à forfait . le j 1» j» • i ^ m. '^ m. 

«t^ ^utuuKA , «u wMMu^aKM. VIA o. lui lui» , ic ^^^ j^ Pusage d'uu navirc sans le consentement 

chargeur peut retirer ses marchandises du propriétaire ou du capitaine qui le remplace ; 

avant le départ du navire , en payant le 

demi-fret. — Il supportera les ifrais de ■ 

charee , ainsi que ceux de décharge et (1) Si an navire est (rété & cueilIeUe , et que le temps 

de chargement des autres marchandises ^u départ n'ait pas été fixé, il est permis ^ chacun des 

chargeurs de retirer ses marchandises sans payer le fret, 

■ en restituant les connaiuements signés par le capitaine , 

en donnant caution pour les connaissement* déjà expé- 

d'un plus grand port qu'il n'est , est tenu à une diminn- diés , et en payant les frais du chargement et du déchar- 

tion proportionnelle sur le prix du fret, et & des dom" gement. lïéanmoins si le navire était déjà chargé au delà 

magesjintérêts envers Paffréteur. Lorsque la déclaration de la moitié , le capitaine sera tenu d^ partir au premier 

nt favorable, si la majorité des chargeurs l'exige, sans 
'aucun chargeur puisse retirer ses marchandises. C. 

. , m. B Liv. 2, tit. 6, art. a3. 

B. Liv. a, tit. 5, art. 7- (2) La disposition de cet article ne se trouve pas au 

(1) Voyet la note à l'art, précédent: C. Com. B. 
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ainsi , quand ce dernier trouve à bord des r^ts , pour le préjudice que lui aura causé le dé* 
marchandises qui ne lui ont pas été déclarées , chargement et l'inexécution de raffirétement. 
il peut l€^ mettre à terre. Pour cela, il signifie , c i • * a» c j^ * 
au propriéuire de ces marchandises devenir les ^Qi- Si le navire est arrêté ^u départ , peu- 
retirer. Si le propriétaire n'obéit pas à cette «ant la route , ou au lieu de U déchiirge, 
sommation , le capitaine présente une requête pdr lefai^ <fe ï^ftréUur , les frai» du re- 
au tribunal pour te faire autoriser à les consi- tai^dement sont ous par rafiréteur. — Si, 
gner dans un lieu désigné. Une fois cette cob- ayant été frété pour Taller et le retour , 
signation faite , le capitaine est libéré de toute |e navire fait son retour sans charge- 
responsabilité à regard de ces marchandises. ^^g^t ou avec un chargement incomplet, 
bmu ie heu du char^jnent. Mais on observe ^ .^ • ^ ^ | capitaine iinsi 
que pour pouvoir user de ce droit , le capitaine * «^ J,. .^ ^. j * j ^"f ^*J»"^ »"'*^^* 
doitWe encore dans le lieu du chargement, ^«« ^'''^^''^^ ^ retardent^, (i) 
S'il n'aperçoit les marchandises qu'après avoir == Par le fait de HaffriHur. I^i'f^ffpéteur peut ar- 
mis à la voile, il ne pourra pas )es mettre à rétçr 1^ navire au départ ^ ^i^P^i* exemple, il 




cHargé > auquel c^s il serait autorisé , après avoir charger de nouvelle!, etc. , il retarde le navire s 

consulté son équipage, à jeter de préférence enûu au lieu de la décharge ^ s'il ne fait pas 

les marchandises qui ont été introduites à son cette décharge dm$ le délai fixé par la charte- 

insu dans le bâtiment. partie (Article 973.) ou par l'usage. { Art. 274-) 

Ou en prendre le Jhet, Le capitaine est ton- Dans tous ces cas l'afiréteur doit une indemnité 

jours maître de garder les marchandises , et au capitaine qu'il a retardé. Cette indempitë est 

d'en faire payer le fret au prix le plus élevé, réglée d'après les conventions , et à défaut , par 

, T u 'm.' a- j* experts ou par le tribunal. 

293. Le chargeur qui ret^re ses m^rchandi. ^^^^^ ^^,. ^^^ ^4 L'affréteur ne peut pas 

ses pendant le vojrag^ est tepu de payer sç refuser à payer en entier le fret convenu , 

le fret en entier et tous les frais ae dér sous prétexte qu'au retour il n*a point chaîné 

placement occasionnés par le décharge- de marchandises , ou n^n a chargé qu'une par- 

ment : si les marchandises sont retirées tie. Il a affrété le navire pour Palier et le re- 

pour cause des faits ou des fautes du capi- ^^ur , et s'est engagé à payer une cerUine somme 

taine. celui-ci est responsable de tous pour fret ; il doit remplir s^ engagements , car 

les frais C A ^ tenait qu a lui de profiter de 1 espace au il 

' ^ ^ avait loué. C'est absolument le cas de 1 ar- 

= Pendant le vorage. Quand le voyage n'est ticle 288, 

pas commencé , raffréteur pur et simple peut LHniérét du retardement. Si toutefois le navire 

le rompre en payant le demi-fret ; l'afiréteur à à été retardé. Par exemple , siPaflfréteur n'ayant 

cueillette le peut ausi de la môme manière ^ pas ses marchandises prêtes pour recharger au 

même lorsqu il a chargé ; mais une fois le navire retour, on a été forcé, après avoir attendu 

Î)arti , il ne doit plus être permis à aucun af- qu«il en eût trouvé , de partir enfin avec un 

réteur de rompre ses engagements. Il est vrai chargement incomplet, 
qu'on ne peut s opposer à ce qu'ils retirent leurs ,. » , v • • ^ •« . 

marchandises pendant le voyage , s'ils ont '95- Le (a) capitaine eU tenu des domma- 
changé de spéculation ; l'intSrét du commerce geMUtéréU envere 1 affréteur , si , /wir (5) 
exige que cette faculté leur- spit lahsée; mais son fait , le navire a été arrêté ou re- 
dans tous les cas ils paieront ^u|ours le fret tardé au départ , pendant sa route ou 
convenu, et de plus, des dommages-intérêts au Heu de sa décharge. — Ces domma- 
pour le déplacement ou le regard que le dé- ges-intérêts sont réglés par des ex- 
chargement occasionnera. oerls i^\ 
De^ faits ou des Joutes du capitaine Par ex- ^ • V^J 
emple , si le capitaine prend une route autre 



que celle qu'il «^est engagé à tenir. Si , par sa ^^^ gi un navire es^.rrêté au dëpan, pendantle voyage 

négligence ou son défaut de prévoyance , le na- ou ai Ueu de la décharge, par le fait oila négligence Se 

vire est hors détat de naviguer, et que les raffréteur ou de l'un de» chargeurs , Tafirélenr ou le ckar- 

marchandises soient exposées a se perdre , etc. , geur est tenu enrers le fréteur, le capiuine et les autres 

l'affréteur alors peut retirer ses marchandifies chargeurs , des dommages-intérêts auxquels les marchan- 

dans un port de relâche, et non-seulement il <*«es sont affectées. C. Com. B. Liv. a, tit. 5, 

ue devra. payer aucun fret, mais encore il ^^\' J^' , . , ^ ^ „ t- 

pourra exiger du capitaine des dommages-inté- J^l ^t^'^S." **" "^*'""^ '*^'' *' 

, p) Sa faute ou négligence, l^id. 

(4) Si le ^r^teûr du navire souffire qvelque dooMoage à* 

(i) La dbposilion de ^t article qui ne se trouve pas cet égard par la faute ou négligence du capitaine» il a soa 

au G. Com. B. est de droit : elle résulte des principes recours contre celui-ci. — ^Les donimages-iiiléréts, sveii- 

que le contrat ne peut être modifié par la volonté de tionnés dans le présent article et les deux précédants, 

l'une des parties, et que chacun est responsable des dom- sont' réglés par experts. Ibid, art. 26. 

mages qui proviennent de son fait. Si l'affréteur ou chargeur charge , \ l'iosu et sans le 
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= Par son fait L'obtigation de ne pas letarder volonté , mais qu*il Q*eu e«t pas laoins tenu 

le voyage est réciproque. Si le chargeur y eon- d'exécuter ses coBTentions « c'est-à-dire de 

trevient, il doit une indemnité au capitaine ; payer le fret entier. 

si c'est ce dernier qui y manque, il doit des Est tenu tten louer un autre. Le capitaine 
dommages-intérêts au chargeur. Ces dommages- ,»e8t obligé à transporter les marchandises du 
intérêts doivent embrasser non-seulement toute chargeur dans un lieu déterminé. Une force 
les pertes qu'il a faites , mais encore le gain majeure, pendant le vpyage, met son navire 
dont il a été privé ; la perte qu'il a faite , si . hors d^éUt du naviguer, ce nVst point une rai- 
pas exemple , les marchandises se sont avariées son pour que son obligation soit éteinte. S'il lui 
a cause du retard , s'O a été exposé à des pour- est possible de louer un autre navire , d'y char- 
suiles pour des engagements qu il avait contrac- ger les marchandises qui lui ont été confiées il 
tés, et qu'il n'a pu remplir à cause du retard , |oit le faire, et cette obligation ne cessera 
etc. ; le gain dont il a été privé , si , par exem- qu'en prouvant qu'il lui a été impossible de trou- 
pie , les marchandises étant arrivées après Té- ver un autre bâtiment — Quelque* auteurs cepen- 
pooue convenable, il n'a pu en retirer tout le dant prétendent que le capitaine n'est pas tenu de 
profit qu'elles lui auraient rapporté sans ce Jouer un autre navire, mais qu'il a le choix ou d'en 



retard. louer un et de transporter les marchandises 




, j, ^ . -^ î ,,.» , «^ «wwvT«f» M%i «*-!. M»* a proportion de ce que.^ 

le fret en entier. -- Dans le cas ou le y^y^gg ^g^ jiygncé. Ces auteurs se fondent prin- 

navire ne pourrait être radoubé, le cipaleroent sur ce que la décision du Cçide leur 

capitaine est tenu d'en louer un autre- parait trop dure pour le capitaine; niais leur 

— Si le capitaine n^a pi^ louer un autre opinion est contraire au texte de la loi et aux 

navire ,1e fret n'est dû qu'à proportion principes généraux de droit. — Il faut observei- 

de ce que le voyage est avancé. (1) *I"^ '®« chargeurs peuvent refuser le navire que 

j, . *® capitaine veut louer poui» achever le voyage , 

= Est tenu a attendre. On suppose , dans ci ce navire ne leur parati pas à mémo de pré - 

cet article , que le navire est parti en bon état senter toute svTreté pour leurs waivhandises. 

et çue , sans la faute du capitaine , et par des Mais le capitaine de son côté , si leur refusé toit 

accidents de force majeure , il a été endommagé injuste , pourrait se pourvoir devasat les^ tribu- 

à un tel point qu'on est forcé de s'arrêter pour naux , pour les forcer à accepter le navire j et 

le radouber. Chacun doit soufirir , en ce qui le si les chargeurs , après ce jugement, srofusaient 

concerne , de cet événement forcé. Ainsi , le de charger leurs marchandises sur le navire 

fréteur supportera les frais du radoub, l'affré- pi-oposé ils seraient considérés coixime rompant 

teur soufirira du retard et sera tenu d'attendre, volontairement le voyage , et devant payer le 

S'il s'y refuse, et qu'il veuille retirer ses mar- fret entier. (Art. agS.) -^Une question est éle- 

chandises pour les vendre sur le lieu ou pour vée encore au sujet de cet article. Si hr 

leur donner une autre destination , nous avons capitaine n'a trouvé de navire à louer que 

vu , article 293 , qu'on ne peut s'opposer à cette pour un prix norportionnellement plus élevé 

que celui qui lui est payé pour son fret ^ 
qui devra supporter cette augmentation ? est-ce 




qu' 

dç retirer set marchaodise», en payaat le fret en entier On ne peut guère objecter à ces raisonnementsi 

et l'avarie^rosse, et sauf les dispasiUons portées i l'açti- que l'article 3o3 , qui oblige l'assureur à tenir 

cle 60 du prësenl Utre. Si le navire ne pouvait être ra- i^m^i^ au chSgeuT de l'excédànt du fret , et 

doubë, le capiUme est tenu >l'en louer, pour son compte a'^-\x • • • v^ *. *'"""* /i„„' . 

et sans pouvSir exiger une augmentation de fret , un ou ^^^'^^ **"" imphcitement que cet excédant est 

plusieurs auU-es, à l'effet de U-ansporter les marchandises «".PPOrté par le chargeur et non par le capi- 

au heu de leur destination. Si le capitaine n'a pulouer un taine. 

ou plusieurs autres jiavires , le fret n'est dû qu'à propor- ^a pu louer. Par exemple , s'il n'a trouvé sur 

lion de ce que le voyage est avancé. Si dans ce dernier les Ueux aucun navire à afiréter , Ou si tous 

cas, les chargeurs ou la majorité d'entr'eux trouvent bon «^„-. -„i:i „ ««^«^o^o o..'r affViifAM»^ /^«* a*/ 

de louer d'autres navires p^ur le transport des marchan- ?^"/ ^" '/ *^ proposés aux affréteurs Ont éto 

dises au lieu de leur destination, et qu'il en résulte une iu8«ement refusés par eux , Comme n étant paa 

augmenutioB de fret , chacun des chargeurs y contribue convenable à la traversée. Dans ce cas , cest 

en proportion du t)remier fret convenu. G. Gom. B. une foce majeures qui empéche le capitaine do^ 

Li». a, tit. 5, art. 28. remplir entièrement ses onligations , il ne peu| 
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rien contre cette force, ainsi le T(^age estrom- du au lieu de la décharge ,si le navire ar - 

pu, et chaque partie supporte, de son coté, riye à bon port. — Si le navire se perd ^ 

les inconvénients cjui en lësultent. Le fret n'est lecapitaine tiendra compte des marchandi- 

paye au a proportion de ce que le voyage est ^ y j j ..^ ^^^ vendues, en 

avance. Si donc on a fait la moitié , le tiers du . .jt^i'.ir. it 

voyage , etc. , on paie la moitié , le tiers du fret. retenant également le fret porté aux con- 

\ naissemenls. (i) 
297. Le capitaine perd son fret, et répond 

des dommages-intérêts de raffréteur, si 
celui-ci prouve que , lorsque le navire a 

fait voile^l était\orsd;é?at de naviguer^ t::^ll?X^ lI^TiS^^^^ 

— Lapreus^e est admissible nonobstant et ^^^^^^ ^^^ ^.^^^3 ,^„ bord. Pour faire ces 

contre les certificats de visite au départ. réparations et acheter ces victuaiUes , il est con- " 

r±2 Perd son fret y et répond ^ etc. Le radoub du traint de vendre une partie des marchandises 

navire ou son innavigabilité n*estplus le résultat qui lui sont confiées. Il en a le droit ,-d*apré8 

d'une force majeure; mais provient de la faute du 1 article 334. Ainsi , sur vingt tonneaux de vin , 

capitaine , qui ne devait pas partir avec un chargés à son bord , il en vend huit ; arrivé au 

bâtiment hoi*8 d'état de^ naviguer II ne serait lieu de sa destination , les douze tonneaux de 

Ï>as même justifié en prouvant qu^il ignorait vin qui lui sont restés, se vendent à raison de 

es vices du navire : car la condition principale i ,000 fr. le tonneau, le capitaine tiendra comp- 

de la charte-partie , c'est que le navire sera en te aux chargeurs des huit tonnneaux qu'il a 

bon état, que ce soit par doi ou par ignorance , employés pour les besoins du navire , au prix 

le eapitaihe n'a pas rempli cette condition. Aussi de i ,000 fr. chaque , bien qu'il n'en ait reçu 

lorsqu'il est forcé de s arrêter en route pour le qu'un prix inférieur ; et ceux-ci n'auront pas 

faire radouber, le chargeur n'est pas obligé à se plaindre, car ils retireront . de leur vin le 

d'attendre, il peut retirer ses marchandises, même profit que s'il était arrivé totalement 

et ne payer aucun fret; de même, si, le bâti- jusqu'au lieu de sa destination ; aussi devront-ils 

ment ne pouvant être radoubé , le capitaine ne payer le fret , même pour les marchandises vcn- 

trouve pas à en afiréter un autre, le chargeur dues pendant le voyage, 

n'est pas ten« de payer le firet en proportion Si le navire se perd. C'est-à-dire , si le navire 

du voyage avancé. Dans ces deux cas , non- vient à périr par un accident quelconque, 

seulement il ne doit rien, mais encore il a. Quelles aura vendues. Dans l'execiplc précë- 

contre le capitaine , une action pour faire ré- dent , supposons que le capitaine n ait retiré 

parer tout le préjudice que lui cause l'méiécu- que 5,ooo fr. des huit tonneaux de vin qu'il a 

tion de la charte-partie vendus pour les besoins du navire. Il ne devra 

3 . . 

la présomption est en faveur du capitaine. Mais tonneaux dont il tient compte. Cette décision 

les certificats qui constatent que la visite exigée est fort juste. Les afiréteurs ne peuvent pas s'en 

avant le départ de tout bâtiment ( 226. ), plaindre ; car si les marchandises étaient restées 

a été faite, et que le navire était en bon état , ^ bord, elles se seraient perdues avec le navire ; 

ne peuvent pas forumir une fin de non-recevoir il sont donc fort heureux de recevoir le prix 

contre le. chargeur qui veut prouver le contraire, que le capitaine en a retiré, à la charge par 

Ces certificats émanent, il est vrai, de person- eux d'en payer le fret. Le capitaine, ae son 

nés déléguées par l'autorité ; mais ces personnes eôté , n'a droit d'élever aucune réclamation , 

peuvent avoir fait la visite superficiellement ; car en vendant les marchandises des affréteurs , 

il est d'ailleurs des vices cachés qu'il peut leur pour radouber ou approvisionner son bâtiment , 

avoir été impossible de reconnaître par cette il a contracté envers eux une dette , et il ne peut 

«impie visite. se dispenser de l'acquitter , sous prétexte que le 

^^Q T ^ <v«» «»♦ ÂA ^^ ,« i^« L j* navire et les réparatu>ns qu'il y a faites ont été 

^oS.Le fret est dû pour les marchandises . perdues: il doit Sipporter seul la perte desa chose. 

3ue le capitaine a été contraint de ven- '^ , 

repour subvenir aux victuailles, radoub 399. S'il arrive interdiction de commerce 

et autres nécessité spressantes du navire , avec le pays pour lequel le navire est en 

en tenant par lui compte de leur valeur route , et qu'A soit obligé de revenir avec 

aux prix que le reste ou autre pareille son chargement , il n'est dû au capitaine 
roarcnandise de même qualité sera ven- 




(i) Le fret est dû pour les marchandises, que le capi- 

(i) Si les affréteurs prouvent que, lorsque le navire a taine a été coctrainl de vendre d'après les dispositions de 

fait voile, il éuit hors d'état de naviguer, ils ne sont l'article 3o du titre 3 du présent livre. (Voye« note k 

tenus â aucun fret et ont droit â des dommages-intérêts, l'art. a3A. ) — ^11 est dû en entier, si le navire arrive â bon 

Cette preuve est admissible, nonobstant et contre -les port. — 11 est dû en partie, et à proportion que le voyage 

«orlificaU de visite au départ. C, Com. B. Liv. 2, tit. 5 , est avancé, si le navire a péri. G. Com. B. Liv. a, tiU S, 

art. 29. art. 3o. 
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que le fret de Palier ^ quoique le vaisseau «v.f i ^^ ;^» ^ »'i^ j • . 1 

ait été Bffrété Dour ràlfer et le retour 1 \^ ^^* "ï"* 'l* ^^^"^^^^ ^^ conservation de 

ail eie Bnrete pour i aiiei et le retour. leur chargement. Le propriétaire du navire v 

= Que lefrei de ralUr, ^interdiction de com- contribue aussi. Nous verrons dans quelle pro- 
«lerce est un cas fortuit» dont chaque partie portion, art. 417. Puisqu'au moyen de cette 
doit souffrir. ( Art. 276.) Le chargeur paie le contribution, la valeur des marchandises ietëe» 
fret de ses marchandises , pour Faller , Quoique «e trouve remboursée, il est juste qu'elles 
ses marchandises aient été transportées inutile- paient le fret qu'elles doivent, 
ment; le capitaine , 'de son côté, perd le fret o^^ r/„»^., ^^ ^ . ' 1 
du retour, quoiqu'il ait rappporté les mar- ^^^: ^^"^^^^^ «"^"'«/''e^ pounles marchan- 
chandises. Et ces dispositions ont lieu dans tous ^*^®^ perdues par naufrage ou échoue- 
les cas , c'est-à-dire, que le navire «it été frété nient , pillées par des pirates ou prises 
pour l'aller et le retour, ou qu'il n'ait été par les ennemis. — Le (i) capitaine est 
frété que pour l'aller seulement. tenu de restituer le fret qui lui aura été 
^00. Si le vaisseau est arrêté dans le cours avancé , s'il n'y a convention contraire. 
de son voyage par Tordre d'une puissance, Jl n'est dû aucun fret. Ces marchandises sont 
— Il n'est (}û aucun fivet pour le temps de Perdues sans retour pour le chargeur, il ne serait 
sa détention si le navire est affrété au P** i^^^^^^l^i en faire payer le fret. Chacun doit 
mois, ni augmentation de fret s'il est loué ^"PPO'^er la perte en ce (jui le concerne : le 
au voyage. — La nourriture et les loyers ^ 8^"^ perd les marchandises , le propriétaire 
de l'équipage pendant la détention^ du ^" "'^;'*" P"""^ *^ fr^** 

navire sont réputés avaries, 3o3. Si le navire et les marchandises sont ra* 

= Arrêté dans le cours de son voyage, L'arti- cnetés^ ou si les marchandises sont sauvées 

cle 277 avait déjà prévu ce cas , et consacré la ^" naufrage , le (2) capitaine est payé du 

même disposition. fret jusqu'au lieu de la prise ou du nau- 

Béputées avaries. On entend , en général , par frage. — Il est (3) payé du fret entier en 

avaries, toutes dépenses extraordinaires , faites contribuant au rachat (4), s'il conduit les 

pour le navire ou les marchandises; tout dommage Tn^rrhunA'.c^a /x\ „„ v}^a 1 j V- 

' îurrivé au navire ou aux marchandises. (Art. 397 ) Uo^ ^fi^ ^^ destina- 

On les distingue en avaries grosses ou commu- ' ^ -^ 

nés, avaries simples ou particulières, (Art. 399.) = Sont rachetés. Quelquefois le navire , pris par 

Les avaries communes sont supportées propor- un bâtiment ennemi , est racheté par le capi- 

tionnellement par les propriétaires du navire taine, qui, moyennant un certain prix qu'il 

et les chargeurs. ( Art. 401. ) Les avaries parti- paie ou promet de payer au capteur est relâ- 




séquent à la charge du fréteur, lorsque le navire Quant au fret , il peut se présenter deux cas 

est loué au voyage ; avaries communes , lorsqu'il i» Le navire racheté est en état de continuer 

est loué au mois. Nous verrons les motifs de sa route , et le capitaine le conduit jusqu'à sa 

cette différence, article 4oo. destination. Le fret des marchandises, dans ce 

3oi. Le capitaine est payé du fret des f^^'f^fû en entier 2° Le iiavfre n'est plu» 

marchandises jetées à fa Lr pour le sa- d^t le nonT^hJ le capiUme doit relâcher 

1. . ^^ _ <* » » 1* -, (lAus le port le plus voisin , pour le faire ra- 

lut commun, a la charge deconùibu- douber, où si le radoub est impossible , îl doit 

tion. (i ) louer un autre bâtiment pour achever sa route. 



aoyen de se soustraire au danger est d'alléger le portion de ce que le voyage est avancé. Il en 
navire, en jetant à la mer une partie de son char- est de même absolument, pour les cas où lea 
gement. Les propriétaires des marchandises marchandises ont été sauvées du naufrage, 
sauvées , dans ce cas , contribuent à indemniser -^— _-^-___^___.^_._^ 
les propriétaires des effets jetés, parce que 
. (0 L'affréteur a même droit d'exiger la restitution du 

,;,,., ., ., . ,,,-, f"t<ï»i'il aurait aTancë, s'il n'y a convention contraire. 

(1) La dernière parUe de cet arUcle n'est pas répétée à C. Com. B. Liv. 2, til. 5, art. 3a. 

1 art. 54 du ut. 5 du Liv. a , du C. Com. B. qui en re- (2) U fret est dû jusqu'au lieu , etc. C. Com. Liv. a , 

produit liltéralement la première, mais l'arl. 4 T S- 9* au tit. 5 art. 33. 

tit. X , du même liv. d'accord avec l'art. 4oo du Code Q) Le fréteur ou le capitaine est payé , etc. Ibid, 

français, déclare avaries-grosses les gages et nourritures (4) Par avarie-grosse. Ibid. 

des gens de l'équipage pendant la relâche forcée du na- (5) Rachetées ou sauvées. Ibid. 

^"^* - « j . (6) Si des marchandises qui ont fait partie du charge- 

(2) Le fret des marchandises jetées pour le salut com- ment, ont été sauvées en mer ou sur le rivage, sans au- 
mun est dû à la charge de la contribution , dans le cas où cune coopération dii capitaine , et ont été par suite remi- 
cUe a lieu suivant le présent Code. C. Com. B. Liv. 2, ses aux parties intéressées, il n'est dû aucun fret pour ces 
tit. 5, art. 3i. , marchandises. Ibid. art. 34* 
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304. La contribution pouf le rachat se fait 
sur le prix courant des marchandises au 
lieu de leur décharge . déduction desjrnis , 
et sur la moitié du navire et dujhet. -- Les 
loyers des matelots n'entrent point en con- 
tribution^ (i) 

=: La contribution pour le rachat doit peser , 
dans une juste proportion , sur toutes les choses 
qui ont ëtë rachetées : ainsi le navire y le fret « 
qui , à Taide du rachat , se trouve conserve , et 
les marchandises doivent contribuer. 

JEU lieu de leur décharge , déduction des frais. 
Les marchandises contribuent pour la valeur 
qu'elles ont au. lieu où on les décharge, parce 
que c'est cette valeur qui est conservée. Ainsi, 
par exemple, douze tonneaux de vin se trouvent 
pirmi les marchandises rachetées, leur valeur , 
au lieu où on les décharge , est de ià,ooo francs , 
c'est pour ce prix au'ils doivent contribuer. Ce- 
pendant , il faut déduire là-dessus les frais qu'il 
en a coûté au chargeur pour les faire trans- 
porter dans ce lieu : s'il a payé 4*000 fr. de fret, 
il ne faut faire contribuer les douze tonneaux de 
vin que pour 8,000 fr. parce qu'en les sauvant on 
n'a réellement sauvé que 8,000 f. pour le chargeur. 
La moitié du navire et du fret. Estimera-t-on le 
navire diaprés sa valeur au lieu du départ, ou 
bien au lieu du déchargement ? On pourrait 
croire , d'après la manière dont cet article est 
rédigé , que les marchandises seules seront esti- 
mées au lieu de leur décharge; mais l'art. 4i7 
lève tous les doutes. C'est d'après sa valeur au 
Jieu du déchargement que le navire sera estimé ; 
il n'y a , à cet égard . aucune différence entre 
le bâtiment et les marchandises. Mais pourquoi 
ne faire contribuer le navire et le fret que pour 
moitié de leur valeur ? Au premier abord , u est 
difficile d'expliquer cette uisposition. Il semble 
que les objets sauvés pour le propriétaire, à 
1 aide du xachat , étant le navire entier et le fret, 
ces objets devraient contribuer dans le rachat 
proportionnellement à leur valeur totale : mais 

Suelques réflexions pourront justifier la décision 
u Code , qui ne les fait contribuer que pour la 
moitié. Le navire est estimé au lieu de la dé- 
charge ; mais ce n'est pas cette valeur qui doit 
contribuer, c'est celle qu'il avait au moment 
du rachat, parce que c'est celle qui a été sau- 
vée. Tons les frais qu'il en a coûté depuis au 
propriétaire , pour le radouber et continuer la 
route, ont augmenté cette valeur: et ces frais 
paraîtront devoir être considérables, si l'on 
observe que , dans l'hvpothèse de notre article , 
le navire, ayant été pris par l'ennemi, ne 
l'aura presque jamais été sans combat, et par 
conséquent aura été plus fortement endonmi âgé; 
il y aurait de l'injustice à le faire contHbuer 
pour cette valeur , ainsi augmentée , et le Code , 
prenant un terme moyen , décide que le navire 
ne contribuera jamais que pour la moitié. Qpant 
au fret « il est conservé pour le propriétaire ; 



(i) Yoyes les art. 29, 3o , 3i et 32 du tit 10 du pré- 
sent lir. 



ainsi il doit contribuer. Mais observons que tout 
le fret n'est pas bénéfice pour ce propriétaire ; 
sur ce fret, il fisiut qu'il nourrisse son équipage, 
qu'il paie ses loyers : ainsi ne compter le fret 
que comme étant la moitié en bénéfice , n*est 

Î»as non plus une diminution disproportionnée. 
1 y a dans cette disposition la même justice qae 
dans celle qui ordonne que, la valeur des mar- 
chandises ne soit calculée que déduction des frais. 
N'entreni point en contribution. Cependant 
ces loyers ont été conservés par le racuat ; ear 
ils auraient été perdus pour les matelots, si 
le navire n'eût pas été racneté. (aSo.) C'est donc 
une faveur qu*on leur a faite , en les dispensant 
de contribuei; au rachat. £t cela à cause de 
leurs travaux forcés, et de toutes les priva- 
tions pénibles qu'ils sont obligés de suppor- 
ter à bord. 

Exemple : Un navire est pris par un corsaire 
ennemi ; le capitaine traite de son rachat, pour 
une somme de 810,000 fr. 

Voici les objets qui doivent con- 
tribuer à ce rachat : 
' Le navire , estimé à 100,000 fr. 
aulleu delà décharge , doit contri- 
buer pour la moitié fr. 5o,ooo 

Le fret, porté d'après les chartes- 

Ï>arties à aoo,ooo fr. , contribue pour 
amoitié.V , . . 100,000. 

Pour le compte d'un premier char- 
geur ^ des marchandises qui , esti- 
mées an lieu de la décharge , va- 
lent 400,000 fr. après en avoir dé- 
duit le fret de 100,000 fr. qu'elles 

ont coûté , reste 3oo,ooo 

Pour le compte d'un deuxième 
chargeur , du vin qui s'est vendu au 
lien de la décharge , 3oo,ooo francs, 
déduction faite du fret de 5oo,ooofr., 

reste. . . , . â5d,ooo 

Pour le compte d'un troisième 
chargeur prix des marchandises, dé- 
duction faite du fret 200,000 

U s'agit de distribuer proportionnellement , 
sur ces objets, le prix du rachat .810,000 fr. A 
l'aide de quelques proportions On verra aisé- 
ment que 

Le propriétaire du navire doit 

payer pour son bâtiment. . r . fr. 4^,000 

Pour le fret 90,000 

Le premier cfaaraeur 270,000 

Le deuxième chargeur. . . . 226,000 

Le troisième chargeur. . . . 160,000 

Ce qui feit à eux tous, pour total, fr. 810,000 

3o5. Si le consignataire refuse de^ recevoir 
«les marchandises, le capitaine peut, par 
autorité de justice, en faire vendre (1) 
pour te paiement de son fret, et faire or- 

(i) Une pturtie ou , s*il est besoin , la .totalité , pour le 

ftaieroent de son fret, avaries et frais , i charge deaëpoaer 
e surplus , et sauf son recours contre les a£&ëtears et 
cbarffeurs en cas d'insuffisance. G. Com. B. Lir. ^, tit. 5» 
art 37. 
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donner le dépôt du surplus. — S*il y a 307. Le capitaine est préféré , pour son fr^t, 

suffisance, il conserve son recours contre sur les marchandises de son chargement , 

le chargeur. pendant quinzaine après leur délivrance , 

_ - . j , . ^ ^^ ,^« /L^- si elles n'ont passé en mains tierces . (1) 

= Enfaire vendre , pour le paiement de sonjret. .r' i x a • - 1 ... 

Le capitaine, lorsque le consignataire ne veut = Est préféré pour sonjret. Ainsi le capitaine, 

pas amiablement recevoir les marchandises qui pour se faire payer son fret , a sur les mar 

lui sont expédiées, doit lai en faire une somma- chandises un pnvil^e qui le place avant tous 

tion, et sur son refus, présenter une requête autres créanciers ; mais il doit exercer son ac 

au tribunal pour se faire autoriser à vendre les tion dans la cjuinzame ; passé ce temps, son 

marchandises , iusqu'à concurrence de ce qui pnvilége est éteint et sa créance est ordinaire, 

lui est cU\ pour son fret , et à déposer le res- Passé en mains tierces Non paà si sur la de 

tant dans un lieu désigné; car le capitaine ne mapcle du capitaine elles ont été cénosées en 

doit pas souffrir du refus du consignataire. Si le maïus tierces , conformément a 1 article précé- 

prix de la vente des marchandises ne suffisait dent; car alors le capitaine ayant exercé son 

pas pour payer tout le fret , le capitaine aurait un action , a conservé son privilège ; mais si des 

îlroit contre le chargeur pour le surplus. - Il tj^^s ont acquis des droits sur ces marchandises 

faut observer que le consi<;nataire peut avoir de depuis leur délivrance, par exemp e, s lis les 

iustes raisons pour refuser les marchandises : ont achetées et quelles aient passé ainsi dans 
par exemple, s*i on ne lui offre pas celles qui , leurs mains , le capitaine ne |^eut pas les sui- 

ont été erabamuées ; si on les lui offre détérfo- vre parce que les meubles n ont pas de suite 

rées par la faute du capitaine, à on ne lui en par hyçotheque , et qu il doit se reprocher de 

offre qu\ine partie; ce^ serait au tribunal à les avoir laisse sortir de son navire. ^ 

prononcer sur la contestation. 3o8. Encasde faillite des chargjBurit ou ré- 

3o6. Le capitaine ne peut retenir les mar- clamateurs avant rexpiralion de >la quin- 

chandises dans son navire faute de paie- zaïne , le capitaine est privilégié sqi' tous 

ment de son fret. — Il peut, dans le temps Jes créanciers pour le paiement de son 

de la décharge, demander le dépôt en ûet et des avaries qui lui sont dues. (2) 

mains tierces jusqu'au paiement dé son =Cet article n'est qu'une conséquence du 

fret.(i) précédent. Il assure au capitaine son privilège 

marchandises. Le capitaine sur les marchandises transportées , dans le cas 

îxiger le fret, que lorsqu'il où les chargeurs ou les consignataires qui ré- 

\ ** T r * ' k » i« nlniTipnl- lf»a marrhatidises sont fin faillite 



= Ne peut retenir les 



JC9 juai^iiaiii.iiot^a tt, «'exiger le paiement . ^ 

de les avofi; hvrées; car oui assurerait le pro- 3^ g^ aucun cas le chargeur ne peut de* 

priétaire de ces marchandises qu elles se trou- mander de diminution sur le prix du fret. (3) 
vent à bord, qu'elles y sont en bon état, et 

qu'elles lui seront remises en entier? Il ne peut = Ne peut demander de diminution. Quelque 

être contraint de payer qu^après s'être assuré de circonstance particulière que le chargeur invo- 

tous ces faits. B'un autre côté cependant, que en sa faveur ; si , par exemple, ses mar- 

ibrcer le capitaine à donner les marchandises chandises se sont avariées pendant la traversée, 

sans être payé du fret , c'était le forcer à aban- et ne lui offirent plus une valeur suffisante pour 

donner le gage de sa créance : pour concilier payer le fret; si, au moment où le fret a été 

ces deux extrêmes , on a pris un juste milieu , stipulé , une guerre existait et en a fait porter 

en permettant au capitaine de faire déposer les le prix à un taux très élevé , et que cette 

marchandises en mains tierces. guerre ayant cessé quelques mois après le fret 

^ p des navires ait diminué de beaucoup. Enfin 

(1) Le. fréteur ou le capitaine ne peut retenir les mar- dans aucun cas le chargeur , quelque lésion 

chandises dans son navire faute de paiement de son fret, qu'il cprOUVC , ne peut demander une dimmu- 

avarie-grosse et frais. —Il peut , dans le temps de la dé- tlOO dans le prix convenu ; il doit remplir ses 

charge , demander le dépôt des marchandises en mains engagements , les circonstances qu'il invoque ne 

tierces jusqu'au paiement de ce qui lui est dû , et si elles • jq|,j. q^,e \q résultat des chancCS qu'il a VOUlu 

sont sujettes à dépérissement, il peut en demander la courir, 
vente. --4Si l'aTarie.grosse ne peut être réglée de suite, il 

poturra demander la consignation judiciaire d'une somme , 

à fixer parle iuge. C. Com. B. liv. a, tit 5 , art 35. , * , , * . >et £ x »^... i». «.^«.^ 

Le cipitaine, ayant déchargé les marchandises sans (1 ) Le fréteur ou le capitaine est préféré à tous les créan- 

se faire payer de son fret, avaries ou autres frais, ou fcier» pour son fret, avaries et frais , sur les marctiandi- 

«ans faire usage des moyens que les lois en vigueur dans ses de son chargement, pendant vingt jours après leur 

les lieux d • \l décharge lui «cordent , ne peut rien cxi- délivrance , si elles ne sont passées en mains tierce». G . 

ger de l'affréteur ou du chargeur, si ct\ni<i prouve qu'il Com. B. Li«r. 2 , Ut. 5 , art. 30. 

a chargé les marchandises en qualité de commissionnaire (2) VoVesla note précédente. 

et pouî le compte d'un tiers qui a fait faiUite, sans lui (3) Le fréteur et le capitaine ayant saUsfait de leur 

payer le montant des marchandises; ni lui en tenir côté au contrat d'affrètement, l'affréteur ne peut en au- 

eobpte. et sans lui avoir donné quelque sûreté. Ibid.,. cun cas demander dimuiuUon sur le fret convenu. C. 

l3. 
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3 10. Le chargeur ne peut abandonner pour si ses marchandises sont transportées an lieu 
le fret les marchandises diminuées de désigne. Quand les marthandises ont péri par 
prix, ou détériorées par leur vice pro- cas îortuit, le contrat n'a pas été exécuté ; el- 
pre on par cas fortuit. - Si toutefois des Y' ? ^^* P*» été transportéesau heu convenu , 
€ .,, * \ ^ . i. .1 • I .. le chargeur ne doit aucun nret. Mais lorsque 
futailles contenant vin, huile, miel et ^^ marehandises ne sont que détériorées ? le 
autres liquides , ont tellement coulé qu el- fréteur a rempU ses engagements; il a trans- 
ies soient vides ou presque vides, les porté les objets qu'on lui avait confiés, le char- 
dites futailles pourront être abandonnées geur doit donc lui en payer le prix , sans ob- 
poiir le fret, (i) jecter une détérioration qui ne saurait être 

, . , ^ .^ j. <ïu*à sa charge , parce qu'il doit courir les ris- 

= Ne peut abandonner pour le fret, elte dis- ^^^ j^ ^^ chose. 

DosiUon estfondée sur un pnncme mcontestable. Xes^/iie* futailles powTont être abandonnées. 

le chargeur n est pas obhgé^ a cause de la H y a conlradition , dit-on , entre cette deuxième 

chose, il est oblicjé a cause du contrat de partie de FarUcle et la première. Si le char- 

charte-partie ; ainsi il ne peut prétendre , en ^.^ p^^ ig droit d'abandonner lesmarchan- 

abandonnant ses marchandises , se dispenser de ^jj^g j^ f^^^ pourquoi le lui permettrez 

payer le fret dont il est convenu. Mais dil-on , p^ j; j^^ liquides? Le motif de la différence 

lorsque les marchandises ont été perdues toU- ^^^ trèssensible. Lorsque arrivé au lieu de la 

lementpar cas fortuit , le chargeur est dispense destination , on ouvre les futaiUes et qu'on les 

de payer le hei (3o2. ) : pourc[uoi , lorsau eUes ^^^^ ^^ peut-on dire que les liquides out 

n'ont été^ue deténoi;ées ou dimmuées de prix ^^^ transportés ? EvidemmTent nonj le char- 

rendre sa condition pire , et ne pas lui permet- ^^ ^^^^ ^^^^ „^ ^^ ^^ ^^ marchandi- 

V^ de les abandonner pour ne point payer de ^^^ ^^^ totalement péri /sans être transportées 

fret ? f;?hiecUon est facile a résoudre. A quoi ^^ jj^^ conveiiu ; cir on ne peut pas lurobjec- 

s'est obligé le chargeur ? A payer telle somme, ^^^ ^^^ ,^3 futailles y sont ., ell^ ne lui ser- 

, vaient que de moyen de transport ; ainsi il 

ne doit payer aucun fret. — Il en serait bien 

(i) Le cliargear ne paît en aucon cas abandonner les autrement si les liquides au lieu de couler s'é 

marcbandises pour le frei. -- Néanmoins , si des futailles taient détériorés. Si par exemple , le vin s'était 

contenant des liquides ont tellement coulé pendant e aigri ; le chargeur n'en devrait pas moins le fret 

voyage qu'elles soient vides ou presque vides les futail- » ^ marchandises ont été U^sporlées.- 

les pourront être abandonnées pour le fret, avanes et ^ , «««vu»****»^»-*» «»*•. %,%.%i u«ui>|^«iww. 

fraisVG. Corn. B. Liv. 2, Ut. 5, art. 45. Quelques auteurs , en se fondant sur cet adage. 

Ce titre contient en outre au C. Corn. B. les disposi- 9^*^ negat de une , dicit de aùero^ ont conclu de 

tions suivantes : notre article que dans le cas où les marchandi- 

Art 39. Dans tous les cas où le fret est convenu d'après ses ne sont ni détériorées ni diminuées de prix , 

le nombre, la mesure ou le poids , le fréteur a le droit le chargeur peut les abandonner pour le fret : 

d'exigé que les marcbandises soient comptées, mesurées on répond toujours que le chargeur n'est pas obligé 

ou pesée» à bord du navire avant le déchargement « «•.;.« J« i« \u^«^ •««:. i J«»«4« -i., \..^n»..«T. 

^C%y, S'il décharge les marcbandises «ns les comp- * î^"»« <**^ '* <*«*S ™"' f ,<^""« du contrat ; 

{er, mi»urer ou peser , le consignataire a le droit d'en q«.«»nsi en abandonnant la chose , il ne sera 

consUter l'idenUté, le nombre, la mesure ou le poids, point libéré de ses obligations. Le capitaine 

par un certificat affirmé sous serment par ceux qui ont pourra faire vendre les marchandises , et si le 

été 4 son service pour efièctuer le déchargement. prix qu^l en retire ne suffit pas pour le fret, 

Art.4i* S'il y a présomption que les marchandises ont il aura son recours pour le surplus contre le 

été endommagées, gâtées, volées ou diminuées, le capi- chargeur. ( Art. 3o5,) M 

taine et le consignataire ou toutes personnes intéressées ^ , 

auront le droit d'exiger que les marchandises soient judi- , 
ciairement visitées , examinées et les dommages estimés A 

bord du navire avant le déchai^ment Après ce titre et avant celui dts eomtrmis à U grosse. 

Cette demande formée par le capitaine ne porte aucun '* Code de commerce Belge contient les deux titres sni- 

préjndice 1 ses moyens de défense. ▼■•»• » «o même livre. 

Art. 43* Si les marchandises ont été délivrées moyen- TITRE SIXIÈME 

nantun reçu, ou un connaissement quittancé, portant » * 

ipi'eUes sonl^ndommagées , gâtées , pUlées ou diminuées, ^^ dommmgt causé par abordaga 

les consignataires conservent le droit de les faire exami- Art. 1. Si un navire est abordé par un autre, par la 

ner judiciairement, pourvu oue la visite en soit requise faute du capitaine ou des gens de son équipage, le dom- 

dans les IjÈ heures après la délivrance. mage entier , causé au navire abordé et à son chargenaeat , 

Art. 4^. Si l'avarie ou la diminution n'est oas visible doit être supporté par le capitaine du navire qui l'aura 

h l'exténeur, la viûtc judiciaire peut se faire valablement causé. 

après qiie les marchandises sont )passées en mains des cou- Art 3. Si l'abordage a en lieu par la faute des deux 

signataires , pourvu qu'elle se fasse dans les quarante-huit capitaines ou des gens des deux équipages, chaque navire 

heures après le déchargement, et que l'identité des mar-* supportera ses dommages; les capitaines sont responsables 

chandises soit constatée d'après les dispositions de l'article envers les propriéuires des navires et des mardbandises, 

40 du présent titre, on d'une autre manière légale. dans les cas prévus par cet artide et le précédent, sauf 

Art 4^. Si des navires étrangers sont affrétés dans le leur recours contre les officiers et les gens de l'équipage, 

royaume, les capitaines elles navires sont soumis aux dis- s'il y a lieu. 

positions du présent Code. Les mêmes dispositions sont Art. 3. En cas d'abordage de navires, par un accident 

applicables aux capitaines pour ce qui concerne le dé- purement fortuit , le dommage est supporté par celui des 

chargement et tout autre acte qui doit être exécuté dans navires qui l'a éprouvé , sauf les dispositions de Partiel* 

le royaume, si l'affrètement a eu lieu dans l'étranger. 6 ci-après. 



CONTRATS A LA GROSSE. 99 

TITRÏl IX. ment prêt on contrôla la grosse , est celui par 

lequel une personne prête à une autre une -cer- 

Des Contrats à la grosse. . taine somme, sur des objets exposa à des ris- 

Le contrai à la grosse wenture , ou simple- <ï»es maritimes . en convenant que la somme 



An. 4. S'il T a doute sur les causes de l'abordage , le P"<t«re «ont présents ou connus . les objeU sauvas se- 

dommage arriVé aux navires et aux chargements sera «"«^^^ à'tA^otà remis â leur disposiUon, moyennant une 

réuni en une seule masse, et supporté par chacun d'eux cauUon suffisante pour le sauvetage, 

en proportion de la valeur respwdve des navires et de ¥^' 4- Tous ceux qui retiennent des navires sauve», ou 
leurs chargements. Ce dommage 
«Tavarie-grosse sur chaque navire 

ment. ^ _ _ _ _ 

Art. 5. Si , après Tabordage, un navire périt dans la "°^ »ûrê té suffisante , perdent tout leur droit à demander 

route qu'il a dû prendre vers un port de relâche, pour se W^*!"? "i"""® P*'"»' «"«tance ou sauveUge, e« sont pas- 

faire radouber , ïa perte du vaissSau est présumée causée «^^ «*" dommages causés par leur rétention, 

par Pabordaee. ^^^' ^' *^* ''*** ®* *® ""*' P®**'' *® transport des mar 





le 
moitié 

amarré _ . 

soit tenii des domm^es arrivés à l'autre ou 4 son charie- *"'^« t? propriétaire, et si ce. personnes sont inconnues, 

ment. Ces domma^s sont répartis par forme d'avarie *^î* objets seront transportés immédiatement au lieu le 

grosse sur le navir^el le chargement. Il nV a pas lieu d f*"» Pf^'^V ^a *'*'^* "*"*** *ï* ^^i ""T, ' «'/?°"« «P*»^* 

ce dédommagement , si le capitaine du navire amarré avait T i?ï*^ ?" FoncUonnaire chargé par l'autorile publique 

été en eut de prévenir l'abordage ou de diminuer le dom- ^^ l'administraUon des effets naufragés, et à son défaut , 

mage en relâchant set câbles ou coupant ses amarrés , s'U *.° *^*^^«* **« l'admuiistraUon locale. En cas de contraven- 

a pu le faire sans danger, et s'il ne l'a pas fait après en ??" ' ^^«î'' *!"* ^^* concouru au sauvetage, perdent le sa- 

avoir été requis â temps par le capitaine du navire abor- l^*" 1"' Po«"ait leur être dû à cet égard, et ils sont 

jaQ^ ^ '^ '^ '^ tenus des dommages-intérêts, sauf l'action publique, s'il 

Art. 7. Si un navire chassant sur tes ancres est ieté ^ *"«»>. » 1. # . t . . 

sur les câbles d'un navire qui se trouve â l'ancre près de ,. ^""hl' ^ sauvetage des nav»7«* ^^»o»^« «'^"»e« 1 ou 




très navires qui se trouvent près de lui, les dommages qui *^**°*f*^ ^.*' «^^^ï^» *» *!!"* ^"* ' P" f " ^*»''"".' sont jetés 
en résultent sont supportés par le nkvire endomma^, »"' ^«/»':?f **« "*"f»^"» î*« ** décharge puisse s'teffec 
comme avarie particulSre. *"®f régulièrement et sans danger. ^ . . , 



ne 

danger , 

ses ancres ou coupe ses c&bles pour lui faire passase, , .,^ . ^ \ - .. • 

pourvu que ce naviîT soit en état l faire celte manœuîri T'^'^T '/" *** P"»?"^"*"" «' **^.* °«"'g»«««»'«« , q"e 

îaos risaue. â chanre i>ar le navire «n da„ Jr . d« A^LZ '.«^ individus qui ont sauvé des navire, ou des marchan- 

mager 
aurait 

dommages qa'il a causés par son refus. 1 1 ■• * tv .- t u^ j j « » . 

Art. 10. Tout capitainfdont le navire est â l'ancre , est *«<^»ï« «*" "»?«" obligations & l égard du sauveUge qu'en- 

responsable de. dommage, causés par le manque de bali- ▼«""* Particuliers. . . j^ - . 

«» ou bouées i ses ancres, â moins qu'il ne les ait per- ^'*- 9* ^» foncuonnaires sont tenu, dt, foire rap- 

dues sans sa faute et n'ait pu les remplacer. V?^\ »« gouverneur de la province , de. ^vénements 

'^ , ^ ci-dnsus mentionnes et des mesure, qu'ib auront 

TITRE SEPTIEME. pri.cs. 

Du, naufrage, de Péchouement et de, éiHms ^'^- '<> ^ défaut de réclamaUons ces ft.ncUonnaires 

•^ ^ ' *^ sont tenus de faire vendre sans délai pubKquement et 

Art. I . Il n'est permis â personne , sans le consente- d'après les usages du lieu , avec l'autorisation àits députés 

ment exprès du capitaine ou de l'officier qui le remplace, éet États de ta province, toute, fes marchandises qui, 

de venir à bord d'un navire pour le secourir, le niuver soit par leur mauvais état , soit par leur nature, sont su> 

ou sou. quelque prétexte que ce soit. jettes & un prorapt dépérissement, ou dont la conserva 

Art. a^ Lorsque le capitaine ou l'officier qui le remplace tion et le dép^t en nature Mraient évidemment contraires 

est préMut, personne ne pourra, sans son consentement, aux intérêts du propriétaire. 

sauver le navire échoué ou brisé sur les bancs extérieurs, Art. 11. Ils seront tenus, dans l'espace de huitaine 
ni repêcher les marchandises naufragées en pleine mer oa après le sauvetage, d'annoncer dans l'Un des journaux de 
sur des banc, extérieurs. la province, toutes les circonstances de l'événement , ave- 
Art. 3. Lorsqu'un navire oii des marchandises naufra- désignation exacte des marques et numéros des marchandi. 
gées M>nt Muvé., et que le capitaine, l'oâicier ou le pro- ses, et invitation à tous lesintereMé. d'en faire la réclama- 
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prêtée sera perdue pour elle si ces objets përis- par priyilége au remboursement de la somme 

sent , et que cette somme Ini sera rendue avec prêtée , et qu'ils représentent en quelque sorte 

un proEt convenu si ces objets arrivent à bon cette somme. Ainsi des tiers, par exemple des 

port. — On nomme emprunteur ou preneur ce- créanciers ordinaires qui , à cause de ce privi- 

lui 'qui emprunte ; préteur ou donneur celui qui lége , seront primés par le prêteur à la grosse , 

prête , profit maritime le gain stipulé par le ont intérêt à s'assurer de rexistence et de la 

prêteur , en cas d^heureuse arrivée. régularité de celte convention. C'est pour cela 

Ce contrat est aléatoire , parce que les par- que le Code prescrit quelques formalités parti- 

tiesy courent des chances de perte ou de culièrcs (i). 

sain. Il résulte de sa nature même que les ob- a.. t« »^»»..»* x u »».^ee^ <><,* r«:» j- .< 

îetssnr lesquels le prêt est fait, sont affectds '"• ^-p ««""^"t ^ '* .6™*/* «» faildet^ant 
' * * notaire^ ou sous signature privée. — Il 

tion.Celte annooce sera répétée quatre fois de mois en mok. 

Cependuat^ lorsque l'exiguité des objets le permettra, les j a ^ i. j ^ i j «* . 

annonces pourront, du consentement du gouverneur delà ?« «ûreté, est abandonné par les gens de 1 équipage; on 

province . être différées, afin de les comprendre ensuite *<>"9"f » *=«"*-«» «» «»» .^7**5' ^^ "*»»'^» » ^e °»^« «» 

dans les annonças à faire pour d'autres objets semblables. *>««»P^ ï»" «^'^ ^"» !«"*«»» îf ""^«»*. «^ conduit ensuite 

Art. 12. Si le droit A ces effeU est consUté par des con- •"?<*'' "^e^J» carapison enuèrc ou en parUe. 
naissemens ou autres pièces, les fonctionnaires seront ^*'*- »?; ï^»" l'estimaUon du salaire pour sauvetage, 

tenus, après y avoir été autorisés par les députés des Éuts, »» considère non-senlemcnt ce qui est déterminé au 2« 

de les déUvrer aux ayant^lroit moyennant le salaire dû V»"^* ^« \«''*- ;7^^« V^esea% Utrc , mais encore le péril 



pour le sauvetage, et les frais. En cas de doule sur le «*??* ^«9"*} <>"' « lé les objets sauvés , et la valeur desdils 




dans ce cas pourront ordonner la délivrance des objets , "**/<»" ^« experts, sont faites par le juge conapetcnt. 

moyennant caution suffisante. Lorsque les objets ont été ^*''- ^' • p\\^, °*^»»'« » été abandonné par la capitaine 

sauvés et remis à raulorilé locale, celle-ci sera tenue des *' 'f «7* ^« requipage, et sM a et« occupé par ceux qui 

obligations imposées, par cet arUde et les articles précé- ^«"lent le sauver, il sera permis au capiUine ou aux an- 

dens, aux fonctionnaires y désignés. Vl*** *^**=»^", de service ,. de retourner vers le navire et 

Art. i3.Si, après les quatre annonces, personne ne ré- den reprendre la direction; dans ce cas, les personnes 

clame les objets sauvés ou repêcbés , ils seront vendns pu- *ï"* } ""^ °<^<^"P^ f «°' 1®°"^* » f "* P"°e ^^ PC'^*^" *«"' 

bliquement avec l'autorisation des députés des Etats, «ala»re. «t des dommages-intérêts, de remettre au capi- 

accordée sans frais, et il leur sera rendu compte du pro- ***'?® " direction du navire, sauf leur droit acquis an- 

duit , qui sera consigné provisoirement i la caisse d'amor- térieurement pour le sauvetage. 

Ussement, déduction faite du sauvetage et des frais. L'ap- ^'^^' ^^' S» ""» n»v»""e ou des marchandises sauves , et 




des objets" naufragés sera considéré comme l>ien vacant. ^''^' ^^ ^^' contestations sur le salaire dû pour le 

Les'objets coufisqués sur l'ennemi no pourront jamais f?"vetage ou l'assistance seront i>ortées devant le juge du 

être réclamés. "*•* "® ** destination du uavire dans le royaume. 

Art. i5. Il ne sera perçu aucun droit de bris, de nau- - .^*''" ^^- ^* "" navire est frété dans le royaume pour 

frage ni autre semblable sur les navires ou les marchan- ""** ^^'J^gc â l'extérieur, la contesUtion sur les salaires 

dises naufragés, appartenant soit à des Belges, soit à des "f* portée devant le juge du lieu où l'affrètement a été 
étrangers. Cette disposition ne fait pas cesser le droit de 

confisquer les navires ou les marchandises, naufragés, A*"'* ^^' I^" contestations sur les salaires dus par des 

appartenant à l'ennemi. navires venant de l'extérieur, sans destination pour le 

Art. i6 Le salaire dû â ceux qui portât secours à un royaume, seront portées devant le juge compétent dans 

navire ou â des marcbaadises, est de deux espèces; '** P®*"' *^" royaume où ces navires auront été conduits 

savoir : le salaire pour l'assistance, et le salaire pour le ^^ seront enti-és. Si le capitaine de ce navire change sa 

sauvetage. destination vers un lieu du royaume, les dispositions de 

Art. 17. Le salaire pour l'assistance est dû, si le, navire ^'^**** ^^ ^" présent titre lui sont applicables, 

et le chargement , ensemble ou séparément , sont remis ^5^' ^^- Toute convention ou transaction à l'égard des 

en pleine mer ou conduits 4 bon port. Il est régie eu «claires pour l'assistance et le sauvetage est nulle si elle 

égard û la promptitude du service lors de la découverte * c^^ ^^*^c en pleine mer ou lors de l'échouement avec le 

du premier danger; au temps qui a été employé ; au nom- capitaine ou officier, soit pour le navire, soit pour les 

bre des. personnes qui y ont dû assister indispensable- marchandises qui se trouvent en danger. Néanmoins 

ment, à la nature du service, et enfin au danger dont il lorsque le danger est fini, il est permis à chacun de faire 

était accompagné. ' des transactions et arrangemcns 4 l'amiable ; mais ils ne 

Art. 18. Les cas du sauvetage sont: Si le navire ou les *"•>* P»s obligatoires à l'égard des propriétaires, coosi- 

niarch.1ndiscs ont été trouvés sans direction en pleine mer gnataires ou assureurs» qui n'y ont pas consenti, 

ou sur le rivage, et «ont sauvés ou rejpêchés; si des mar- (1) Le prêt à la grosse est un contrat par lequel la 

chandises sont sauvées d'un navire jeté sur la côte ou somme prêtée pour une expédition maritime est affectée 

contre les brisans, et qui .se trouve dans un tel état de sur le navire ou le chargement, ou ^ur les deux, à la 

danger , qu'il ne puisse plus être considéré comme un lieu charge par l'emprunteur, si les objets affectés arrivent à 

de sûreté pour les marchandises, ou pour un asile pour bon port, de rembourser le principal et le profit raari- 

les gens de l'équipage; si des marchandises ont été retirées time convenu ; et qu'en cas de désastre par fortune de 

d un navire effectivement brisé; finalement, si un navire, mer , le pi^teur ne po«rra exercer «on droit que sur ce 

se trouvant dans un danger émiucut ou ne présentant plus qui est sauvé. C. Com, B. Liv. 2 , tit. 8, art. 1. 
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énonce — Le capital prêté et la somme i^ Pour un voyage : par exemple , si je pr^le 

convenue pour le profit maritime ^ — Les "°® somme de 3oo,ooo fr. sur des marchandises 

objets sur lesquels le prêt est affecté, — chargées à Marseille pour la Martinique, sous 

rio ^nmc ,Jit M^MfV^ of A» /«oi^Uoi'wiA conuition qu'on me rendra le capital et un 

Les noms du rta^^re et du capitaine , - ^^g^ ^^ ^^ ^^^^ ^. j^, marcliandises 

Ceux dupi'êteur et de 1 emprunteur; - J^^vent à bon port. Dans ce cas , je n'aurais 
Si le prêt a heu pour un voyage , — Pour ^-^^^ ^ réclamer si les marchandises périssent 
quel voyage , et pour quel temps ; — XV- avant leur arrivée à la Martinique. 20 Pour une 
poqae du remboursement, (i) partie de voyage: dans Texemple ci-dessus, je 
s= Devmt notaire ou sous signature privée. Le conviens qu'on me rendra le capital et le pro- 
prêt à la grosse fait verbalement ne serait pas ^* maritime du vingt pour cent , s'il n'arrive 
entièrement nul,; mais û ne pourrait être î»^.""« ayane aux marchandises jusou'au dé- 
prouvé que par l'aveu du défendeur , ou par té- *''«»4^ GibralUr ; le capital et le profit me se- 
moins , ?il y avait un commencement de preuve "^.^* ,^"» ^.^^ .*«* "« <^uc les marcbandises au- 
par écrit. (i347, i356, C. civ. ) Et dans ce cas, f«ent péri si eHes n^ont pén quaprés le dé- 
fi ne produirait aucun efiFet à l'égard des tieri î'^*^* 3» Je stipule qu'on me rendra le canital et 
qui n'en ont pas eu connaissance, parce qu'il i« P^^^^^ » s il n arrive aucune avarie pendant les 
£'a pu être relétu des formalités que nous al- î''«?'.«, premiers lours de navigation; dans ce 
Ions voir établies dans leur intérêt. - Dans les tro^ieme cas , nasse les trente premiers jours , 
pays étrangers le contrat sera passé devant le jene réponds plus des risques et le capital me 
Sancelier du consulat, en présence de deux ?«'2 ^^ *^^? *® P^^^'*. , . , ,. . 
témoins. ( Ordonn. de la maiïne , art. a8.) ^"^ 9^^ voya^.Sx le navire desUné pour 
U capital prêté. On pourrait donner à la **" T^yagc , en faisait un autre . le prêteur ne 
grosse toute autre chose que de l'argent ; mais •«',^/i P^»* *«»" ^" vn^x^ts. (Art. $24. 
alors il faudrait que la etfose fût dans le com- . ^ ^^^«« ^^ rembour^ment. Dès que le temps 
merce et que l'emprunteur eût là faculté de la ^?/ f'«^"«« est passé, 1 emprunteur doit le ca- 
vendre, d'en disposer de toute autre manière P'**^ .^^ h, V^""^^ î ™^»^ ordinairement il a un 
ou de la consommer. Par exemple, si des ob- ^^"'^'«^ ^^." pour faire ce paiement- lacté dc- 
jets étaient livrés à une personne pour s'en ser- ^""^ contenir ce délai. — Du reste le contrat 
vir pendant le voyage , Svec obligation de les "^^ .serait pas nul radicalement si 1 on y avait 
rendre en nature /au retour, avec un profit- omis quelques-unes des enonciations designées 
convenu , dans le cas où par risques de la mer. P^^^' f''»^?'^ i '^ serait plus ou moins irré^u- 
ils n'auraient point péri ; bien évidemment ce '»^'^.' ^* 'Çs juges , en cas de contestation , de 
serait là un louage plutôt qu'un prêt. Au cou- ^■^^«^^"* s efforcer de découvrir par lacté lui 
traire, si quelqu'un donnait à un armateur même , quelle a été 1 intention des parties, 
cinquante ballots de coton , estimés à 200 fr. 3 12. Tout prêteur à la grosse , en France , 
chaque, avec le droit de les vendre ou d'en est tenxx de faire enregistrer son contrat 
disposer à sa volonté , sous la condition de ren- ^^ ff^ ^^ tribunal de commerce . dans 
drcencas dheureuse arrivée^ cinquante au- ipc^îx innrs dp la dit^ à nPÎnP Hp npr 
tre ballots de coton de la même valeur avec un T ^^"^^f ® *^ ^ÏS® ' . P^^°^ ^^ P®* 
profit convenu , ce serait là un véritable prêt à ^^ ?°" privilège ; — Et si le contrat est 
la grosse. "i^ ^ 1 étranger ^ il est soumis aux for- 

Les objets sur lesquels le prêt est affecté. nialités prescrites à l'article 284. (1) 

Cette énoncialion est très-importante : 10 pour - Faire enregistrer. Les objets sur lesquels on 

connaître si les ob)ets sur lesc^oels le prix est ^^^^ ^ j^ ^^^sse , étant affectés par privilège 

affecté ont péri ; 20 parée qu aux termes de Ja remboursement , il fallait exiger qu\)n don- 

I article 3i6 , le prêt est nul lorsque la somme ^. ^ j^ ,^ publicité au contrat par lîi voie de 
prêtée dépasse la va eu r des objets affectés. Il l'enregistrement; sans cette préiaution, un né- 
est donc indispensable de connaître quels sont g^^i^^ft je mauvaise foi , par exemple , et prêt 

ces objets. , . » j „ • 11 â faire faillite , pourrait supposer des prêts à la 

Les noms du navire. Il est nécessaire de a ^^^^ „., y^^^ j;,„„^,. „„g ^^ j ' ^ „„.^,, 

designer ; et si 1 emprunteur 8«ns y avoir été t.^^. ^^^ .^^^^.^^^ j^^ ^.^^.^ 

contraint par force ma,cure charge Ips eifets ^„ j-^ ^„ ,„-j,„„„; j^ commerce. Ou bien ; 

des ris ZT( Art"3% ) *' " "" greïeilu tribunal civil , si , dan^ l'arrondis- 

«Si le prêt a lieu pour un voyage. Il peut avoir __.^^«___«_-__^_____«_____ 
lieu : 10 pour un voyage ; 2° pour une partie de 

voyage seulement: 3° pour un certain temps. ,(0 Lecontral doit exprimer la -date du jour et le lieu 

* où l'emprunt a la grosse a ele fait. —Si avant le voyage 

. Temprunt a élé fait pour l'équipement du navire, Pacte 

(i) Le contrat i la grosse doit être rédigé par écrit. — devra être inscrit au greffe du tribunal d'arrondissement 

II énonce ; — Le capital prêté et la somme convenue du lieu où l'équipement est fait. G. Com. B. Liv. 2, 
pour le profit maritime; — les objets sur lesquels le prêt lit. 8 , art. 3. ' 

est affecté ; *— les noms du navire et du capitaine; — Si les dispositions des deux articles précédents n'ont 

ceux du prêteur et de l'emprunteur; — si le prêt a lieu pas été observées, le contrat ne sera pas réputé prêt 

pour un ou plusieurs voyages; — pour quel voyage et a la grosse, et , dans ce cas, l'emprunteur sera obligé 

pour quel temps; — l'époque du remboursement. G. personnellement envers le prêteur au paiement du-'prin- 

Cum. B, Liv. 2, tit. 8, art. 2. cipal pt des intérêts légaux. Ibid., art. 4* 
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sèment, il n*existait pas de tribunal de com- 3x5. Les emprunts h la grosse peuvent être 

inerce. affectés, — Sur le corps et quille du na- 

3i3. Tout acte de prêt à la grosse peut être vîre,— Sur les agrès et apparaux, — Sur 

négocié par la voie de Tendossement , Varmement et les victuaiUes , — Sur le 

y// est à ordre. — En ce cas , la négo- chargement,— ,Sar /a totalité de ces ob- 

ciation de cet acte a les mêmes effets et 7^'^ conjointement , ou ^ sur une partie 

produit les mêmes actions en garantie que. déterminée de chacun d'eux. 

celle des autres effets de commerce. ( i ) = Sur le corps et quille^.., agrès et apparaux, .. 

.... , > mT f j armement et victuailles. Toutes ces expres^ons 

^Stl est a ordre J^ous avons expliqué ce ^^^ été expliquées, article 191. — En général, 

quon entend par billet a ordre , art. 187 et ,g ^^^ ^ ,J ^^^^e ^ être affecté sur toute 

suiv. ; racte de prêt a la grosse peut être fait g^^te de choses , pourvu que ces choses soient 



transmettre la propriété, par la voie de len- ^^^^ ^^3^^^ destinées à répondi 

<lossement , a un tiers , qui peut a son tour le f^^^^^ j^ ^^ ^ -^^^ il f^J^ .^yg, courent un 

négocier de la même maniée. (i36.) - Il faut ^jg maritime; et c'est là le caractère distinc- 

observer que dans tous les cas , le prêteur ^jf^j^ ^^^ 4 1^ car si les objets ne cou- 

nest au'un créancier conditionnel. Il ne peut ^^^^^^ ^^^un risque, le porteur, n'ayant aucun 

rien r^clamertanequeles objets affectés courent Ranger de perd?e son capital, ne ferait plus 

encore les risques dont il s est chargé et ce .„\ ^^^ ordinaire, et ne pourrait exiger pour 



et devient, comme lui, un créancier con- 3 1 6. Tout em prunt à la grosse , fait pour une 

<iitionnel. somme excédant la valeur des objets sur 

3 14. La garantie de paiement ne s'étend pas lesquels il est affecté, peut être déclaré 

au profit msiriilme , à moins que le con- ''"^ « la demande du préteur s d est 

traire n'ait été expressément stipulé. (2) prouvé qu'il y a fraude de la part de 1 em- 

prunteur. 

znPeut être déclaré nul. Les objets sur lesquels 
le prêt est affecté, doivent répondre au prêteur 
...pJûVmrriâme.''srceru^^^^^ de sa créance. Il est évident que , si la valeur 

ses'^obligations, Temprunteur, d'après Farlicle ?« ces objets est inférieure a la somme prêtée, 
précédent, a son recours en garantie contre 1/ P^^teur na pas toutes ses sûretés. S»il y a 
l'endosseur; mais il ne pourra exercer ce re- ^aude de la part de 1 emprunteur, cette mau- 

- '- - vaise foi doit inspirer au prêteur des craintes 

il faut lui fournir les moyens de 
perte du capital qu'il a prêté. C'est 

profit d'îin tiers; il lui en fait le f« *!",?.?/>*»? l"' permetUnt de demander 






d'un intérêt de a5 ou 3o pour 100 de' profit **"vant. ^^ • . ^ n 

maritime; intérêt qu'il ne reçoit point, et qui , \^ demande du preuur. Et jamais a celle 

<3st destiné à dédommager lé porteur des ris- ^« 1 emprunteur, qui ne peut pas argumenter 

ques qu'il court. - Toutefois il est permis aux ^l f" P^^OF^ dol. Il résulte de la que si les 

parties de faire des stipulations contraires .. et fl>)ets atfectés au prêt viennent a pénr, le pré- 

l'endosseur peut s'obliger à répondre, envers teur pourra demander la nullité du contrat, et, 

le porteur, même du paiement du profit ma- nonobstant la jperte, se faire renibourser son 

ritime. capital avec intérêt, au cours de la place (Art. 

* 317.); que si les objets arrivent à bon port, 

l'emprunteur , ne pouvant pas demander la nul- 

(1) Tout acte de prêt â la grosse s'il est A ordre peut lité , sera obligé , si le prêteur ne l'a pas deman- 

«tre négocié par un endossement dans, la même forme dée , d'exécuter le contrat, c'est-a-dire de 

4iue celui de la lettre ae change. rembourser le capital avcc le profit maritime 

Dans ce cas , le cesstonnaire remplace rendosseur, tant convenu 
^ l'égard du profil que des pertes, et sans autre garantie 

que celle de l'existence du prêt à la grosse. C. Com, B. 3| ^. S'il fCy a fraude , le Contrat est valable 

%Vvoy»*i"<l"»ièr. p«U. de l'.rt. 5 , Uy. a, Ut. J'^1"'» î? concurrence de la valeur des 
8, C. Com. B, ciu 1 la note précédente. enets auectés à 1 emprunt , dapres 1 esti- 
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mation qui en est faite ou convenue; — 
Le surplus de la somme empruntée est 
remboursé avec (i) intérêt au cours de 
la place. 

= S'il n'y a fraude. Chaque partie ayant ëté 
dans Terreur , et aucune de mauvaise foi , le 
prêt à la grosse ne doit pas être entièrement 
annulé; mais comme ce contrat ne saurait subsis- 
ter lors(}uMln*y a point d'objets affectés au prêt 
et qu'évidemment , dans Tespêce , il n'y a qu une 
partie de la somme qui puisse être considérée 
comme prêtée sur les objets chargés, puisque 
la valeur de ces objets est insuffisante pour ré- 
pondre de tout le capital , il y a ristourne par- 
tiel^ et le surplus doit être considéré comme un 
prêt ordinaire. 

Au cours de la place. Comme le préteur en- 
tendait retirer un avantage de son argent , il 
est juste que la partie de son capital , qui ne 
saurait être considérée comme prêtée à la grosse, 
lui soit remboursée avec intétet au cours de la 
place , c'est-à-dire au taux où il était sur la 
place le jour du prêt. 

3i8. Tous emprunts (i) sur le fret à faire 
du navire et sur le profit espéré des 
marchandises sont prohibés. — Le pré- 
teur, dans ce cas, (3) n*a droit qu'au 
lemboursement du capital , sans aucun 
intérêt. 

= Sur le fret àfaire ,... sur le profit espéré. 11 
est de l'essence du prêt à la grosse , que le ca- 
pital soit représenté par des objets affectés au 
prêt , de telle sorte que ces objets répondent du 
remboursement du capital. Or, au moment où 
le contrat se forme , le fret à faire , le profit es- 
péré des marchandises, n'existent pas encore , 
ce ne sont que des objets incertains , qui dés cet 
instant ne peuvent pas représenter le capital 
prêté, et sur lesquels il ne peut, par conséquent 

Î>as être fait de prêt à la grosse. — Pour le fret à 
aire , il existe encore un motif aussi puissant. 
C'est que l'affréteur , ayant emprunté sur le fret, 
et ne courant plus aucun risque relativement à 
ce fret , ne serait plus intéressé à la réussite de 
rexpédition , puisqu'il lui deviendrait indiffé- 
rent de gagner le fret ou de ne pas le gagner , 
le prêteur à la grosse courant seul toutes les 
chances. Il eût été dangereux de désintéresser 
ainsi celui qui doit diriger et surveiller l'entre- 
prise. «— On établit une distinction entre Xefret 
a faire et le fret acquis^ entre le profit espéré 
et le profit fait. Le fret acquis et le profit fait 
peuvent être l'obiet d'un prêt à la crosse. Pour 






objet d'un prêt 
àe plus amples développements relativement à 
ces distinctions , voir les explications de l'ar- 
ticle 34". 



(i) Avec inUrâts légaux. G. Gom. B. Liv. a, tit. 8 , 
art. 7, J 1. 

(a) A la grosse qai ne seraient faits que sur le fret à 
gagner, on sur le profit, etc. G. Gom. B. Liv. a, tit. 8, 
art. 0. 

(3) Et dans celui prévu par l'art. 8 (art. 3i9)etc. 
Ibid. $ premier. 



Sans aucun intérêt. Le prêteur ,'dans^ ce cas ^ 
est en faute aussi-bien que l'emprutcur ; tous les 
deux doivent supporter la peine de leur contra- 
vention à la loi. L'emprunteur sera toujours tenu 
de rembourser le capital, Icprêteur ne pourra 
jamais exiger d'intérêt. 

319. Nul prêt à la grosse ne peut être fait 
aux matelots ou gens de mer sur leurs 
loyers ou voyages. 

= Sur leurs loyers. Mêmes raisons que dan» 
l'article précédent. Une pareille convention se- 
rait contraire à la nature du prêt à la grosse ,. 
et servirait à séparer les intérêts du matelot de 
la conservation du navire. 

330. Le navire , les agrès et les apparaux, 
Tarmement et les victuailles , même le 
fret acquis , sont affectés par privilège an 
capital et intérêts de l'argent donné à 1» 
grosse sur le corps et quille du vaisseau. 

* — Le chargement est paiement affecté ai» 
capital et intérêts de Fargent donné à Ls 

f rosse sur le chargement. — Si l'emprunt 
été fait sur un objet particulier du na- 
vire ou du chargement , le privilège n'a 
lieu que sur l'objet, et dans la propor- 
tion de la quotité affectée à Temprunt. (1) 

= D'après l'artièle 3i5, le prêt â la grosse peut 
être fait sur le navire et ses agrès , sur l'arme- 
ment , les victuailles , le chargement , etc. , er» 
totalité ou en pratie. S'il a été fait sur le navire 
et tout le chargement , ce qu'on exprime en 
disant que le prêt est fait sur corps et facultés^ 
le navire et le chargement doivent répondre du 
capital ; s'il a été fait sur le navire avec tous ses 
accessoires ce qui s'exprime en disant que le 
prêt est fait sur corps et quille , le navire et 
tous ses accessoires doivent répondre du capi- 
tal ; s'il a été fait sur facultés , c'est-à-dire sur 
le chargement seul , ce chargement doit seul 
répondra de la somme prêtée ; enfin s'il n'a étc5 
fait que sur une partie du navire ou du charge- 
ment , cette partie seule doit répondre du capi- 
tal prêté , aans la proportion de la quotité af- 
fectée à Vemprunt. Si , par exemple , le prêt est 
fait sur la moitié des agrès , sur le tiers du 
chargement , la moitié des agrès , le tiers du 
chargement, répondent seuls du rembourse- 
ment. — Nous avons vu, article 191 , le rang 
du privilège accordé au prêteur à la grosse , 
sur le navire et ses accessoires. 

32 1. Un emprunt à la grosse^// parle ca- 
pitaine dans le lieu delà demeure des proprié- 
taires du navire , sans leur autorisation ( 1 ) 
authentique ou leur intervention dans 
Pacte,, ne donne action et privilège que 



(1) Lorsque le prêt ï la grosse est fait sur le corps et 
quille du navire , le fret acquis est aussi affecté & ce prêt. 
G. Gom. B. Lir. a, tit. 8, art 10. 

(2) Par écrit , ne donne action , etc. G. Gom. B, Liv. 2» 
. 8, irt. Il 



^ 
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sur la portion que le capitaine peut avoir =Par pérférence aux sommes prêtées pour un 

au navire et au fret. précédent voyage. Wa^rès le principe indiqué 

art. 191 , que ceux qui ont contribué Je plus ré- 

=: Fait par le capitaine. Le cîroit d'emprunter cemroent à la conservation ou à l'entre tien des 

à la grosse ne saurait appartenir qu'aux seuls objets, doivent être payés de préférence aux 

propriétaires , parce que les objets affectés au autres. C'est toujours par suite du même prin- 

prôt, sont en quelque sorte aliénés. Si le capi- cipe que les sommes empruntées at'anï/ctwj^a^e^ 

tainea quelquefois cette faculté (Art. 284^ ), ce he sont payées qu'après celles empruntées ;>e/i- 

n'est qiren cas d'absolue nécessité, après l'a- dant le voyage ^ et que, parmi celles-ci, on 

voir fait constater par les principaux de place les plus récentes avant celles qui les ont 




Laissées par continuation ou renouvellement. 

Dans le lieu de la demeure des propriétaires. Parce qu'il est certain que les sommes emprun- 

Comme aussi dans le lieu où il se trouve un fondé tées à la grosse sur un navire , pour le mettre en 

de pouvoir des jjropriétaires. C'est une consé- état de faire un deuxième voyage , ont contribue 

quence qui se déduit de l'art. 232. plus récemment à l'entretien du navire, ^ue 

Quele capitaine peut avoir. Parce qu'étant ï)ro- celles qui avaidut été prêtées pour un premier 

priélaire de cette portion , il a pu l'engager à sa voyage , et qu'on a laissées par continuation. 

324* Le préteur à la grosse sur marchandi- 

322. Sont affectées aux sommes empruntées, ggs chargées dans un navire désigné aa 

même dans le lieu de la demeure des (1 ) contrat , ne supporte pas la perte des mar- 

inléressés , pour radoub et victuailles , chandises , même par fortune de roer, si 

les parts et portions des propriétaires qui ^^l^^ ^^ été (i) chargées 5t/r un autre 

n'auraient cas fourni leur contingent pour navire, à moins qu'il ne soit légalement 

mettre le bâtiment en état, dans les vingt- constaté que ce chargement a eu lieu par 

quatre heures de la sommation qui leur force maieure. 

en sera faite. * ^ *. • 1 •* i 

r= Ne supporte pas la peHe. Ainsi , le capital 
= On a vu , art. 233 , ^ue dans le cas où quel- prêté lui sera remboursé ; mais pourxa-t-il exi- 
ques-uns des propriétaires refusent de mettre le gcr le profit maritime ? A cet égard , il faut dis- 
navire en état de partir, le capitaine peut les tinguer. Un négociant, qui a emprunté à la 
mettre en demeure par une sommmation , et si grosse pour tel voyage, peut rompre ce voyage; 
cette sommation reste sans effet , il est autorisé la liberté du commerce ne permet pas qu'à 




pourra donc renoncer a cette entrepri 

des sommes empruntées. en ne faisant point partir son navire ou ses 

323. Les emprunts faits pour le dernier marchandises , soit en les faisant partir pour une 

«^x,«^« j., \,««:.»o e^«fr T.û,«u«.,.,«Xo autre destination, soit en cbarseant un autre 

vovaee du navire sont rembourses par % ... . 1* • >i •• '^ • •»• 1. 

^,J? y,^ , " bâtiment que celui qu il avait primitivement 

préférence aux sommes prêtées pour un ^^^ig^^ ^^^^3 ^^3 ^^^^^^ ^^3^ le contrat à la 

precedentvoyage, (\M9Xï&meme\ise\ii\idé' grosse ne peut subsister, puisque les risques^ 

claré qu'elles sont laissées jE?arco/i/t/2Mflr«(7/i qui en faisaient l'objet n'ont jamais existé,- 

ou renouvellement. — Les sommes emprun- et que sans risqpes il n'y a pas de contrat à la 

tées pendant le voyage sont préférées à cel- grosse. Il y a donc ristourne. Le préteur se fera 




exiger 

aucun 

intérêt 



iprunt sera toujours préféré ^^^ H; ceVpUalTà tïtrë^d^ndemLire' po^T^la 
a celui qui laura précédé. (2) résiliation du contrat. Toutes ses décisions ne 



sont 



Ïtas prévues spécialement dans le Code , 
e contrat à la grosse; mais on les déduit 



(i\ Des propriétaires du navire. C. Com. Bel. Liv. 2, pour le contrat à la grosse 

lit. 8 , art. 12. . cle l'article 349 > 4"^ ^^* applique au contrat d'as- 

C2)Les sommes empruntées pour les besoins du Hernier surance. Quant à l'hypothèse de notre article , 

voyage du navire sont remboursées par préférence aux ^y^^ ^^^ ^ien différente ; il s'agit de marchandises 

dettes contractées pour la construction, et à rarsent prèle j> u j ^u r ®. - . .j^ 

pour un voyage précédent. Les somm« empruStées^en- ^ ^^^''^ chargées SUr un navire et transportée» 

dant le voyage sont préférées à celles qui auraient été ensuite Volontairement sur uu autre. Ici le 

empruntées aVant le départ du navire; et &*il y a plusieurs contrat à la grosse a reçu un commencement 

emprunts faits pendant le même voyage, le dernier sera d'exécution, le prêteur a commencé à COUrir 

toujours préféré à celui qui l'aura précédé. Les emprunts 

à la grosse, contractés dans le même voyage et dans le 1 ' '■ 

même port de relâche' forcée, pendant le même séjour, 

viendront en concurrence. C. C. B. Liv. 2, tit. 8, art i3. (i) Rechargées. C. Com. B. Liv. 2 , tit. 8, art. 14. 
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des risques ; c»est le cas d'appliquer une dispo- les dommages causés par le fait de Vem- 

silion analogue à celle de Part.^Si : le préteur prunteur, ne sont point à la charge du 

doit avoir droit non-seulement au rembourse- prêteur (A o "** 

ment de son capital , mais encore au paiement " ' ^ ^ 

du profit maritime; et cela, que les marchan- a= Par le vice propre de la chose. Comme si le 

dises périssent ou qu'elles arrivent à bon port, prêt était affecté sur du vin cjui s'est aigri; ce 

En effet, il ne s'était chargé que des risques n'est point là un risque maritime , et le prêteur 

courus par les marchandises sur tel navire ; ne saurait en être chargé, 

l'emprunteur, en, changeant volontairement de Par le fait de Pemprtmteur, Par exemple , si 

navire a fait cesser les risques que Iç prêteur le,prêt a été fait sur un chargement de liquides » 

avait garantis , celui-ci s'est donc trouvé libéré et que ces liquides, ayant été mis par l'emprun- 

de toute responsabilité ; il ne peut pas être pas- teur dans de vieilles barriques, aient coulé 

sible des cfangers courus sur le nouveau bâti- avant d'arriver au lieu de destination. Le prê- 

ment, parce cru'il ne dépendrait ainsi que de teur s'est chargé des risques maritimes , mais 

l'emprunteur de changer la matière du contrat non des fautes ou de la négligence de l'em- 

et les obligations du prêteur. prunteur. 

«Si^r un aut/'e /laWre. Quelle que ^oit d'ailleurs «^ i?„ ^«« ^^ «o„r.., «« i« ^ •« * j 

la bonté de ce navire, alors même qu'il serait ^^7- En cas de naufrage le paiement des 

meilleur que le premier. Bien plus, si, en cas sommes empruntées a la grosse est réduit 

de perte du nouveau bâtiment , l'emprunteur * '» valeur des effets satwés et affectés 

prouvait que surtout autre bâtiment les mar< au contrat , déduction faite des frais de 

chandises auraient péri de même , le prêteur sauvetage. (3) 

ne serait pas tenu pour cela de la perte , attendu -^ ^ , ' r x ^ .. i- 

que, par le changement seul du navire, les ^J^^s effeu sauves. Le caractère particulier 

risques qu'il s'éUit obligé de garantir ont fini, ^".^f^^''^.' \Y F,^"e , consiste en ce que les 

^ ^ 00 objets affectés a la somme prêtée représentent, 

325. Si les effets sur lesquels le prêt à la en quelque façon, cette somme. D'où il résulte 

grosse a eu lieu sont entièrement perdus, que , si ces objets périssent , la créance du 

et que la perte soit arrivée /^ar cas fortuit^ prêteur périt aussi ; s'ils ne périssent que pour 

dans le temps et dans le Heu es risques , P^ï^ie, il en est de même de la créance du 

la.on.mepÂtéen.j>.^éir. réclamée. (.) ?5|r:i«?2;.*re Srur'^^a"V«^l^^^^^^^^^ 

= Par cas fortuit. Si la perte était arrivée par mer que cette partie de sa créance , avec le 

la faute de l'emprunteur ou par la faute du ca- profit maritime de cette partie seulement, 

pitaine qui était en quelque sorte mandataire Déduction faite des frais. Car la valent des 

de l'emprunteur, le prêteur n*en serait plus effets sauvés se trouve diminuée de tout ce 

tenu , parce qu'il n'est chargé que des risques qu'il en a coûté pour les sauver. 

"'^ai^'L temps. Le prêteur peut ne s'être S^S.Si le temps des risques «V5^;,^£;i^^^^^^^^ 
chargé des risques que pour un temps limité, ?'«^ P'f^ '^ contrat , il court, à 1 égard 
par exemple, pour les trente premiers jours de du navire, des agrès apparaux, arme- 
navigation. Si la perte n'est pas survenue dans ment et victuailles , du jour que le navire 
ces trente jours , le prêteur n'en est plus tenu, a fait voile , jusqu'au jour où il est an- 
(Art. 3ii.) cré ou amarré au port ou lieu de sa des- 
Dans le lieu. Si le navire change de lieu de lination. — A l'égard des marchafadises , 
destination et fait un voyage autre que le voyage jg ^^^ ^ des risques court du jour qu'el- 
indiqué le prêteur n est p^^^^^ les ont été chargées dans le navire, ou 
parce qu il ne s est charge que des risques cou- , , l ^ ^ 1 \ 
rus dans tel voyage. Il en est de mêmeV mar- dans les gabares pour les y^^.porter 
chandiscf changes de navire. Le prêteur n'en jusquau jour où elles sont délivrées a 
répond plus , parce que le lieu des risques est terre. (3) 

changé. . , __^ «^_____^-.-«..^.^.,.^__ 

La somme prêtée. Le profit maritime ne peut 

non plus être réclamé. Il n'était stipulé qu'en (U L'enaprunteur en penonnellement responsable du 

cas d'heureuse arrivée principal et de la prime sUpuI^ , v ladesUnelion du na- 

vire a été changée par son lait ou de son consentement , 

3a6. Les déchets , diminutions et pertes qui on si le navire ou les marcliandises affectées sont dété- 

arrivent par le .icc propre de la chose, et {4°,',fj'; f^^^^ «» «ïi Ç^ian»Vr^C« t 



l'emprunteur. G. Gom. B. Liv. 2 , lit. 8, art. 19. 
(a; Yoyes le $ de Part. 2 , note à Part. 325. 



(i) Si les ob]els sur lesquels le prêt à la grosse • eu lieu (3) Si le temps des risques maritimes n'est point dé- 
sont entièrement perdus, ou pris et déclarés de bonne terminé par le contrat à la grosse, il commence a courir : 
prise , et que la perte ou la prise soit arrivée par cas for- A l'égard du navire , des agrès, apparaux , armemens et 
luit ou force majeure, dans le temps et le lieu des risques, victuailles, du moment que le navire a fait voile, et il 
la somme prêtée ne peut être réclamée. —Si une partie des finit au moment que le navire est ancré ou amarré au 
objets affectés est sauvée , le prêteur conserve ses droits port ou lieu de sa destination ; A l'égard des marcliandises 
sur les effets sauvés, et non pas au deU. C. Gom. B. du moment qu'elles ont été chargées i bord du navire, ou 
Liv. a, tit. 8 , art. 20. des gabarres destinées à les y transporter; et du jour du 

.4 
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= PPest point déterminé par le contrat, ies aussi à la charge des préteurs , s*il n*y a 
parties peuvent ûxer dans l*acte de prêt le convention contraire, (i) 
moment où les risques commenceront a être à ^ . __ ,.., 

la charge du prêteur , et dans ce cas , leur con- = ^^^ at^anei communes. Nous avons déjà eu 
vention sera leur loi. Mais si elles ne Font occasion d expliquer plusieurs fois cequon en- 
point fait . et qu'elles se soient contentées d'ex- tend par auanes. On les divise en a^^anes corn- 
primer que le prêt est fait ^out tel voyage ] munes et avartes simples. Sont communes, celles 
quelle règle faudra-t-il suivre à cet égard? Le q«» . «7*»* ^J^ fa»tes pour le salut commun , 
Code en fee une dans cet article , et cela était «on*; ««pportées par tous les intéressés , bien 
fort imporUnt ; car il peut arriver qu'après que q" «Is. «e les aient pas éprouvées directement ; 
les marchandises ont été chargées, le navire sont simples , celles qui, arrivées en narticulier 
reste à Fancre un temps plus ou moins long , à tels ou tels effeU , ne sont supportées que par 
et qu'un accident majeur survenu pendant ce Içs propriétaires de ces effets. Le Code met a la 
temps . fasse périr le navire ou les marchandi- charge du prêteur toutes les avaries , tant com- 
ses ; il allait décider qui supportera cette """«es que simples , car le prêteur s est chargé 
perte . du prêteur ou de V 'emprunteur. Le de tous les risques : les objets affectés au prêt 
Code , à cet égard . établit une différence fort représentent sa créance ; si ces objets périssent 
sage. Le navire, Unt qu'il n'a pas mis à la en entier, sa créance est éteinte; si ces objets 
voile , n'a point commencé son vovage , les ris- sont détériorés ou çénssent en partie, sa 
ques du prêteur ne doivent pas être commen- créance doit être dmiinuée d auUnt. Mais ra- 
cés ; les marchandises , au contraire , dès qu'on marquez une différence , entre les avaries com- 
les a chargées sur le navire ou sur des gabares «"«nés et les avarices simples. Le Code permet 
pour les y porter, ont commencé leur voyage; «"* parties de stipuler que les avaries simples 
elles courent des risques à cause de ce voyage; °e seront point à la charge du prêteur, et cette 
le prêteur doit donc les garantir. dérogation aux principes a pour but de favori- 

Gabares. Espèce de bateau plat , dont on se «er le commerce , en laissant plus de latitude 
sert princip^ement pour transporter les mar- *"^ contractants ; mais il ne permet pas une 
chandises, lorsqu'on charge ou qu'on décharge pareille stipulation pour les avaries Communes; 
un navire. parce que ces avaries ayant été faites pour le 

salut commun , et par conséquent pour sauver 

toute in- 
point. Le 
'un moyen 
ne justifie qu'il y avait , pour son compte, de cacher des prêts usuraires ,'dans lesquels on 
des effets jusqu'à la concurrence de la donnerait le nom de profit maritime à des in- 
somme empruntée, (i) \^l^^ illégaux -Une question seleveausu- 
tr \ ^ jet de cet article. Fera-t-on payer purement et 





rien ; 

subordonnée à l'arrivée de tel événement , c'est manière' a le diminuer d'autant ? La~ questii 
au prêteur , qui demande l'exécution de cette n'est pas indifférente , comme un exemple le 
obligation , à prouver que l'événement est ac- fera sentir. Un navire part pour les Antilles , 
compli, c'est-à-dire que les marchandises sont une somme de so,ooo fr. est prêtée à la grosse 
arrivées à bon port , et que par conséquent la sur des effets chargés , avec un profit de trente 
somme prêtée d!oit lui être remboursée. (i335, pour cent, en tout 6,000 fr. Le navire essuie 
C. civ. ) Mais il ne fallait pas décider de même une tempête , et les objets affectés au prêt arri- 
relativemcnt à la réalité d u chargement. Le prêtne vent à leur destination ayant éprouvé pour 5,ooo 
doit être valable qu'autant qii'il y avait sur le fr. d'avarie. — Si cette avarie est payée pure- 
navire, et pour le compte de l'emprunteur, des ment et simplement par le prêteur , il recevra 

effets chargés jusqu'à la concurrence de la son capital 30,000 fr. 

somme prêtée.( Art. 3i6 , 3i^. ) C'est ici un fait Le profit convenu. ..... 6,000 

de Femprunteur , une condition qui lui était 

imposée à peine de nullité du contrat , le Code En tout , . 26,000 

a voulu l'obliger à fournir lui même la preuve Somme qui , déduction faite des 5,ooo fr. d'ava- 
que cette condition a été remplie ; c'est ce qu'on rie qu'il est obligé de payer, , se re- 
nomme justifier le chargé. duit à : . . . 91,000 fr. 

00 T -. A.-. 11 . «u * î. — Si au contraire les 5,ooo fr d'avarie simpu- 

33o. Les prêteurs à la grosse contribuent, à ^^^^ ,„^ ,^ ^ jt^, ,^ '^^^^^ ^^^^^^^ 3^^ Ji. 

la décharge des emprunteurs , aux ava- . tal , déduction faite des 5,ooo fr. , c'est-à- 

ries communes — Les avaries simples sont dire i5,ooo fr. 

__^ L'intérêt , au 3o pour cent du ca- 

. 'T,' , , ,. , . , -, pital » ainsi réduit 4»5oo fir. 

contrat, si remprant des mareoandises chaînées a été ___«__—— 

fait peodant le voyage.— Dans les deux derniers cas, le JEn tout IQ 5oO fr. 

temps du risque finit an moment où les marchandises sont t * * 

déchargées au lieu de leur destination , ou auraient dû ~ 

l'être. G. Gom. B. Liv. a, tiu 8» art. 17. ( i) Cet article ne se trouve pas au titre correspondant 

(1) Cette disposition ne se Urouve pat an God. Gom. B. du Cod. Gom. B. 
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On voit que par cette manière de compter , le parce que l'ayant a£fectë au paiement du prêt , 

prêteur se trouve moins avantagé. Il faut dëci- je ne puis en disposer une seconde fois, et 

der que Tavarie ne s'impute pas sur le capital , d*ailleurs , je ne cours en quelque sorte plus de 

parce quMl ne doit pas être au pouvoir de Tem- risques à son égard. (Art. 347.) Je nepoun'ais 

Ïtrunteur de diminuer le profit du prêteur. Ce^^ pas non plus , ayant assuré mon navire pour 

ui-ci , en payant Tavaric , en efiace tous les toute sa valeur de 100,000 fr. emprunter à la 

effets; elle est considérée comme non avenue ^ grosse sur ce même navire , parce qu'au moyen 

le capital et le profit maritime doivent donc de l'assurance , je n*ai plus ae risque à courir, 

rester intacts. Cependant si te prêteur, sommé Pour son capital seulement. J'expédie un char- 

de payer Tavarie , s'y sefusait , il faudrait faire gement estimé 100,000 fr. ; j'emprunte à la 

l'imputation sur le capital. grosse , sur ce chargement une somme de 20,000 

00. c»'i » » i 1 * *r., et je fais assurer le restant 80,000. Le na- 

33 1 . S il y a contrat à la grosse et assurance ^j;^ ^ J^ ^^^^ ^ .^ ^^j^ ^^^^^ ^^'^^^^ ,^ ._ 

sur le même navire ou sur le même charge- teut â la grosse , et l'assureur se trouve obligé 

ment y le produit des effets sauvés du de me payer les 80,000 fr. qu'il a assurés , sauf 

naufhige est partagé entre le préteur à la à eux à se partager les débris sauvés du nau- 

srosse , pour son capital seulement^ et frage. Dans quelle proportion se partageront-iis 

l'assureur, pour les sommes assurées, ces débris ? Dans la proportion de leur intérêt , 

au marc le franc de leur intérêt respectif, «* pour calculer cet intérêt , on ne comptera 

f préjudice des pris^iléges établis par P^"^ ^« r^\^''^ ^"f ^ 9'iP'^^ P""^^ ' «^^« J 
• \ / \ comprendre le profit maritime ; pour rassureur, 

icie 191. (i) qyg j^ somme assurée, sans y comprendre la 

= Sur le même navire ou sur le même charge- prime. Ainsi , dans notre exemple , le capital 

ment. Il peut se faire que sur le même navire ou prêté est de 20.000 fr. , la somme assurée est 

sur le même chargement , il y a^t à la fois con- quadruple , 80,000 fr. ; Tassureur devra pren- 

trat à la grosse et contrat d'assurance. Par exem- are, sur les effets sauvés , quatre fois plus que 

pje, si j'ai un navire valant 100,000 fr. , je puis le prêteur. Supposons oue la valeur des efiets 

emprunter à la grosse 3o,ooo fr. sur ce navire , sauvés soit de 00,000 fr, ; le prêteur prendra 

et assurer, les 70,000 fr. restant ; mais je ne 6,000 fr. , et l'assureur le quadruple , 24,000 fr. 

pourrais pas , ayant emprunté ibo,ooo fr. à la Sans préjudice des privilèges. C'est-à-dire 

grosse sur le navire , assurer ce même navire , sans déroger aux droits des autres créanciers , 

qui , aux termes de l'article 191 , ont sur le na- 

vire un privilège qui les fait passer avant le prê- 

(1) Même observation qu'à Part, précédent. Ce titre teur et l assureur, 

contient d'ailleurs , les dispositions suivantes outre celles TTTR F X 

rapportées ci-dessus. lXJ\Ei A, 

Art i5. En cas d'emprunt à la grosse sur des marchan- J)£s Assurances, (i) 

dises avant le voyage commencé , il en doit être fait men- , , t % j» 1 • 

tien sur le» connaissements et sur la liste ou manifeste de = En général , le contrat d assurance est celui 

la cargaison, avec désignation de la personne à qui le ca- par lequel upe partie s'oblige , moyennant un 

pîlaine doit faire connaître son heureuse arrivée au lieu prix convenu , à répondre envers l'autre du 

de la décharge. A défaut de ce, le consignataire est pré- dommage que pourraient lui Causer certains cas 

féré au porteur du contre à la grosse, s'U a accepté des ^^^^^^^^ auxquels elle est exposée. — Ainsi, il 

lettres de change ou fait desavances sur la foi du connais- _• *„ j«„ ««l.,w.»«/>oi. /*/>»» r.^ v\-nf*anA\t^ *1#>a ac 

semenl. Le capitaine , ignorant à qui il doit fiire connaître existe des assurances contre 1 "^^^end^e des a^^^ 

son arrivée, {«ut, à léfaut de la mention susdite , faire «urances contre la grêle , des assurances contre 

déchaîner les marchandises , sans se rendre dans ce cas . 

responsable d'aucune manière envers le porteur du contrat 

de prêt â la grosse. (i) L'assurance est un contrat par lequel Tassureur 
Art i5. Celui qui, au préjudice du prêteur, a dé- s'oblige envers l'assuré , moyennant une prime, de Pin- 
chargé de mauvaise foi des marchandises affectées à la demniser d'une perte ou d'un dommage, ou de la priva- 
grosse, est responsable personnellement du paiement de tion d'un profit espéré, qu'il pourrait essuyer par un 
la dette. événement incertain. G. Com. B. Liv. a, tit. 9, art. 1. 
Art. 18. Lorsqu'à près un emprunt à la grosse , le Elle peut avoir entr'antres pour obyet : les risques de 
voyage pour lequel il a été fait n'a pas lieu , le prêteur a mer ; — les risques de transport , par terre ou par eau; 
droit de répéter par privUége le capital et les intérêts lé- — les risques de l'incendie; — les risques des récolles par 
gaux , sans prime. / l'intempérie des saisons; — les rUques de l'esclavage; — 
Art. ai. Si le navire ou les marchandises sur lesquels la durée de la vie d'un ou de plusieurs individus. Ibid., 
le prêt à la grosse a été fait , éprouvent quelque désastre art 3. 

de mer ou sont pris, l'emprunteur est tenu d'en avertir L'assureur n'est tenu , dans aucun cas, des dommages 

le prêteur aussitôt que la nouvelle est parvenue à sa con- ou de l'avarie causée par le vice propre ou par la nature 

naissance. des objets assurés. Ibid., art. 3. 

Si l'emprunteur se trouve sur le navire ou à proximité L'assurance n'est pas valable, si celui po«r <pu elle est 

des obieu affectés, il doit tenir toutes les diligences qui faite n'a pas intérêt dans la cbose ««"fee. IDid. , art. 4. 

peuvent être raisonnablement exigées de lui, pour les Si ^assurance surpasse la valeur de l objet assuré, elle 

sauver: A défaut de ce, il est pass&le des dommages -in- n'est valable que jusqu'à cjucurrence de cette valeur, 

lérêts dans les denx cas. Ibid., art. 9. ^ ^ j. 

Art. aa. Celui qui , en cas d'échouement ou de naufrage La renonciation faite lors du contrat d assurance ou 
d'un navire affecté, paie des dettes préférées à celles qui pendant sa durée , aux dispositions impératjves ou pro- 
proviennent d'un prêt à la grosse, est subrogé de plein hibitives du présent titre , est nulle et de nul effet ibia., 
droit au créancier primitif. «rt* 10 • 
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• 

les dangers de la mer. — On nomme assureur = Rédiek par écrit. Ce n'est pas comme solen- 

celui qui s^oblige à repondre des risques; as- niU$ que le Code exige que le contrat d'assa- 

êurè y celui envers qui il en répond ; prime tta^ rance soit rëdigë par écrit, c*est seulement pour 

surance , le prix qu'il exige pour en répondre, la preuve. Ainsi , une assurance faite verbale- 

— L'assurance est un contrat essentiellement ment ne serait pas nulle de plein droit, mais 

aléatoire. Chaque partie court des chances. L'as- elle ne pourrait être prouvée que par Taveu 

sureur aiura gagne la prime s'il n'arrive aucun du défendeur , ou par témoins , s'il y avait un 

dommage ; mais s'il en arrive, il sera forcé de commencement de preuve par écrit ( i347 • 

les réparer. De son c6té l'assuré , s'il n'arrive i356,C. civ.), les parties pourraient encore se 




que trois choses sont l'essence du contrat d'ds- ordinairement des modèles de poli 

surance , de telle sorte que sans elles le contrat mées , dans lesquelles il n'y a plus qu*à aj< 

ne peut exister. Savoir : i*' une chose assurée ; le nom des parties , navires, etc. , et les conven- 

so des risques auxquels cette chose soit expo- tions paiiiculiéres. 

sée , 3» un prix stipulé par l'assureur pour ga- jivant ou après midi. La date exacte du con- 

rantir ces risques. trat d'assurance est absolument nécessaire; nous 

Nous allons ici nous occuper exclusivement de ferons sentir surtout cette nécessité en expU- 

l'assurance maritime. On peut la définir : un quant les art. 35q et 366. H serait même utile 

contrat par lequel une partie s'oblige moven- ou'on énonçât l'heure précise où le contrat 

nant un prix convenu, à répondre envers l'au- d'assurance à été passé. Si la loi n*a pas exigé 
tre des pertes et dommages que peuvent lui 

faire essuyer les fortunes de mer , sur des choses ■ ---^-— — — — ^— ^-^ 

exposées aux dangers de la navigation. — Cette - i. , . , ■• n 

assurance , en diminuant les risques des com- }ft F*»'»" ^«»^ PS"^/ ^ d?*« ^ j*»»? •^«1 Vmutm^ 

merçanU , et leur offrant des garanties sûres \^l '^,"f "ta "^*^ "^"^ '**°~'" 

conû-e les pertes qu'ils pourraient essuyer , les joute p;,iice doit énoncer : — i*. le nom de celai oai 

pousse a des entreprises que bien souvent ils fait assurer. Klle ne peut être au porteur ; —2». la nature 

n'auraient pas osé tenter, et porte ainsi plus et la valeur des objeu assurés, excepté le cas de l*article 

d'activité dans le commerce. ^m>; — 3**. l'époque î laquelle le risque doit commencer 

r. ^ j, » *' ^""' » — 4"' 1** risques contre lesquels on fait Passa- 

SECTION PMMIERE. Du Contrat d'assurance , de sa rance ; — 5". la prime ou le coAt de Passurance. Et en 

forme et de son objeL général toutes les circonstances dont la connaissance 

oo^r^ ..I, . jj. j pourrait être d'un îutérèt réel pour l'aunrmtr, ainsi que 

33a. Le contrat d'assurance est rédigé par Z^^^ autres sUpulations faite, p-r le. partie.. Il2d. 

écrit. Il est daté du jour auquel il est art. i3. 

souscrit. — Il y est énoncé si c'est avant ^'** police, d'assurances maritimes doivent énoncer en 

OU après midi. —Il peut être fait 50II5 ««^l;? •- ^^ ïe nom du capitaine, le nom et la dési- 

^. . , ,, * ^ . gnaUon du navire; spécialement la mention , s*il est con- 

Signature privée. — Il ne peut contenir struit en bois de Mpin , ou la dédaralion que Passuré 

aucun blanc. — Il exprime — Le nom et ignore ce fait; — a", le lieu où le. marchandise, sont 

le domicile de celui gui fait assurer, sa "»?^««*» <>" doivent l'être: --30. U port d'oà le navire 

qu^lhédeçropriélaire ou de con^^ission. '^i'^^^.^^^-tt^:-t'.t^1Zt 

naire , •— Le nom e< la désignation du na- quels a doit entrer ; — 60. le lieu d'où le risque de Pas- 

vire , -— Le nom du capitaine^ — Le lieu sureur commence à courir. — Le tout Muf le. exceptions 

ou les marchandises ont été ou doivent "»«»*«"?« •« P^^nt titre. Ibid., art. 14. 

^#.w> ^JL -.-.>f^- I -.. -» J»^\ ^-^ ~ : L«es polices pourincendie doivent énoncer outre ce em 

être chargées, -- Le port d où ce navire a est prJicrit pJTparticle i3 ci-d«aus : - i». le pays, la 




objets que Ton fait assurer lieu, et les bâUmenset endroiU où les objets 

— Les temps auxauels les risques doivent """"^ contre Piucendie se trouvent placé, ou emmagasi^ 

commencer et finir , -- La somme assu- °^t* P'ttr ^'^ **•, . ^ . 

, y 1 ^r ^ r- ^ t*o9u, Lg, polices pour le transport par terre* oatre oe qm 

ree,-^ L>a ^rime ou le coût de raSSUrance est pre^rit en Particle i3 du présent UU^ . doivent 

— La soumission des parties à des arbi- énoncer : -—10. le temp. dan. lequel le vovage devra 

très , en cas de contestation , si elle a été ^^ ^"' ' **** ^ '. 'tip»»!»»»»» * ««* ^^ ^»« 1* *«*^ ^« 

^/t.,.^^..^ X?* JL JL \ ^ A A I voiture; — lo. si le voyage doit être conUnue «ms inler- 

COnvenue, — Et généralement tOuUs les rupUon; -30. le nom le l'expéditeur ou du voitorier 

autres conditions dont les parties sont qui s'est cbargé da transport. Ibid., art* 16. 

convenues. (1) Lorsque l'assurance est faite sur bonnes oa mauvaiM. 

nouvelles , la police devra exprimer si celui qui fait anu- 
rer , agit en qualité de propriétaire ou de coaunisnon- 



r V T . *« , « naire. Lorsque cette aseurance a été contractée pour le 

^i) l.e contrat d assurance doit être rédigé par écrit; compte d'un Ucrs, la police devra énoncer la date du 

ei porte le nom de police. C. Com. B. Liv. 2, Ut. 8 , mandat et contenir nouvelle reçue, concernant la chose 

'^ assurée. Le tout A peine de nullité. Ibid., art. 19. 
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celte ^nonciation rigoureuse , c'est pour- s'ac- personne. Il peut aussi taire le nom de son com- 
commoder aux fohnes larges et faciles du corn- mettant » et ajssurer telles marchandises pour 
merce ; mais les parties feraient bien dMndiquer compte de qui il appaHiendra, Dans ce dernier 
toujours cette heure. cas , Texëcution de l'assurance pourra être pour- 
Sous signatutv privée. Les polices d'assu- suivie par celui qui présentant un connaisse- 
rances sont rédigées par les courtiers d'as- ment entièrement conforme aux marchandises 
surances , concurremment avec les notaires assurées par le commissionnaire , prouvera ainsi 
C^rt. 79), et, clans les pays étrangers, par les que ces marchandises lui appartenaient, et que 
chanceliers des consulats. Elles peuvent aussi c'est pour son compte qu*on les avait fait^ as- 
étre rédigées sous signature privée avec ou sans surer. Mais observez que le^ commissionnaire , 
l'assistance des courtiers. Mais une question s'é- de quelque manière qu'il ait fait faire Ta ssu- 
lève relativement auxassurances faites sous seing rance, se trouve obligé personnellement en- 
privé. Faut-il que l'acte soit fait double? con- vers l'assureur qni n'a traité qu'avec lui. 
formément à l'art. 1 325 du Code civil, qui por- Et la désignation du nayiVc. Ccst'à.dire Tes- 
te : Les actes sous seing privé , qui contiennent pèce de navire. Si c'est un bâtiment à trois 
des conventions synallagmatiqoes , ne sont va- mâts, un brick, une tartane, etc. Le nom et 

labiés qu'autant qu'ils ont été faits en — *— * '- ->^-- — *-— J- *'^*' * — * ;«^:o«^».-nKi«c 

d'originaux qu'il y a de parties ayant un 




distinct. A cet égard , il faut dislingner si l'acte assurer, puisqu 

a été fait avec Tassistance de courtiers ou sans yention. Ils sont encore utiles lorsqu'on n'assure 




qui reste dans les mains de rassure, en sorte que 1 assureur, p( 

Quant à l'assureur , il a pour titre de ses droits faire l'assurance , et pour calculer sa prime , a 

les extraits des livres des courtiers , et le Code besoin de savoir la force du bâtiment. Au 
de commerce a même reconnu spécialement 
genre de preuve ( Art. 193 , 80 ). Dans h 
cond cas , si l'on ne dresse qu'un seul ori^ 

qui soit remis à l'assuré , l'assureur , lorsqu'il censé avoir voulu laisser à l'assuré la faculté de 

voudra se faire payer la prime, n'aura aucun charger ses marchandises sur tel navire qu'il 

moyen de prouver l'existence du contrat; car lai plairait; les parties, si elles le veulent, 

l'assuré sera maître de nier son obligation en peuvent même insérer expressément une pa- 

cachant le contrat dont il est seul dépositaire, reille clause dans la police d'assurance. 






sens. Mais on peut observer que si l'assureur se raient convenir que l'assuré aura droit de choi- 
fait payer la prime d'avance, ou s'en fait don- «ir tel capitaine que bon lui semblera; c'est- 

** ordinairement, en ajoutant, 
pitaine , ces mots : ou autre 
pour lui. Cette faculté serait tacitement accor- 
besoin d'être fait double. ' dée à l'assuré, si la police n'exprimait le nom 

Aucun hlanc. Car c'est au moyen des blancs d'aucun capitaine, 
qu'il est facile de modifier les clauses du con- Ze lieu où les marchandises ont été ou doivent 
trat, d'insérer des conditions autres que celles être chargées, etc. Ceux dans lesquels il doit en- 
dont les parties sont convenues , enfin de com- trer. Toutes ces circonstances influent sur les 
mettre des faux qui nuisent aux droits des par- risques , l'assureur est donc intéressé à les con- 
ties. naître et à les faire déterminer par le contrat. 




V ,- - 

ture , le nom démette partie s'y trouvera tou- tiens. Mais si ces énonciations ne sont pas tou- 
jours exprimé. tes comprises dans l'acte, le contrat n*est pas 
De propriétaire ou de commissionnaire. Celui annulé pour cela ; l'assureur est censé avoir voulu 
qui fait assurer peut être propriétaire de la se référer au droit commun et à la volonté do 
cikose assurée , et agir pour son propre compte, l'assuré. On pourrait même convenir expressé- 
comrae aussi il peut n'être qu'un commission- ment que le navire pourrayàiic échelle^ c'est- 
naire et agir pour le compte d'aulrui- Dans ce à-dire entrer successivement dans les différents 
dernier cas , 1 assurance peut se faire de deux ports qui paraîtront convenables , sans que ces 
manières. Le commissionnaire peut désigner ce- poits soient désignés. Cette convention a pres- 
lui au nom duquel il agit, par exemple, assu- que toujours lieu pour les vojrages en caravane, 
rer telles marchandises pour le compte de telle Dans ces voyages , le capitaine se frète pour 
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un port; aprèj y être arrivé, décharge 6es ne soient contraires à aucune prohition delà 

marchandises, se frète pour un autre port, dans loi.— Le Code ne décide pas si 1 assurance peut 

lequel il va décharger encore et se charger de «e faire à ordre ou au porteur. Mais on raisonne 

lïouveau , et ainsi de suite , jusqu'à son retour par analogie de Tarticle 3i3 , qui le permet pour 

dans le port du départ. le» préts à la grosse , et dans Tusage on le pra- 

La nature et la valeur ou Vestimation, Il est tiqae ainsi quelquefois pour les assurances. 

indispensable de désigner queb sont les objets «oot a i*^^ »^^~«^ • ? 

assurés, puisqu'ils sont U matière du contrat. 333. La même police peut coniemr Dlusjeurs 

11 faut en exprimer la valeur, parce que selon assurances^ soit à raison des marchandises, 

qu'ils valent plus ou moins, la prime d'assu- soit à raison du taux de la prime, soit à 

rance est plus ou moins considérable, il faut raison de différents assureurs, (i) 

aussi en désigner la nature, parce que Tassu- »> • a. • « 

reur doit connaître tous les risques qu'il garan- = Plusieurs assurances. Ainsi une même per- 

tit; or, il est des choses qui sont plus exposées «f?'»»® P«"? faire assurer dans la même police 

à se détériorer ou à se perdre que d'autres, divers objets a des teux différents, de ma- 

Dans ce cas , si l'assuré avait caché , de mau- ^lere a ce qu'ils forment plusieurs assurances 

Taise foi , la nature des objets qu'il faisait assu- distinctes /par exemple , douze tonneaux de vin 

rer, l'assureur serait déchargé de ses obliga- a raison de i5 pour cent, et par uoe autre as- 

tions ( Art 355 ) surance , contenue dans la même police , six 

Les temps auxquels les risques doivent corn- tonneaux de sucre à raison de lo pour cent. 

mencer et finir, Ênonciation importante , puis- Elle peut aussi faire assurer par diverses per- 

qu'elle règle la durée des obligations de l'assu- so^^^es- l'ovin par exemple, par tel assureur; 

?eur. Au reste, si les parties avaient négligé de 1« sucre par tel autre. Mais une question impor- 

mettre cette ênonciation, l'article 34i pose une îf°'« «e présente ici. Lorsque la police contient 

rèîîle générale à laquelle elles seraient censées 1 assurance de divers objets, doit-on la consi- 

avoir voulu se rapporter. Quant aux différentes dérer comme ne constatent gu une seule assu- 

modidcaUons que les parties peuvent apporter ^ance pour tous, ou comme formant une assu- 




usage . _ . , 

<le fixer dans la police la somme, jusqu'à con- fvoir fait une seule et unique assurance pour 

currence de laquelle l'assurance est faite. Par le vm , 1 huile et le sucre, ou bien une assu- . 

exemple, de faire assurer ao,ooo fr. sur telles rance pour le viu , une autre ï>our 1 huile, etc. , 

marchandises; de sorte que les assureurs, si les en sorte que ces assurances soient distinctes et 

marchandises se perdent, sont obligés de payer indépendantes 1 une de Fautre? Par cela seul 

«îette somme. Mais ils peuveut aussi ne pas dé- <l"e ces objets se trouvent énoncés dans la même 

signer la somme assurée , et s'obliger simple- Pol»ce , on ne peut pas dire qu'ils sont com- 

nieut à payer la valeur des marchandises . selon P"s dans une assurance générale , puisqu une 

leur estimation. même police peut contenir plusieurs assuran- 

La prime. Cette prime est ordinairement une «es , mais aussi par cela seul que les objeU 

somme d'argent, mais elle pourrait consister assurés sont différents, on ne peut pas con- 




ture du contrat (primo, avant toute chose); recours pour décider cette question 
c'est même de là que lui vient le nom de prime. »»/ « » ^ . « . ^ 
Cependant les parties sontlibres de stipuïer un ^H* ^ ««^"''«'^«^^ P«"^ *^^»^ P^""" objet- 
terme à cet égard. Toujours est-il aue, dans ^ ^^f^P^ «^ ^'^« <1" vaisseau, vide Ou 
tous les cas, la prime est acquise à rassureur, chargé ^ arnié ou non armé^ seul ou ac- 
soit que les choses assurées arrivent à bon port, compagne, — Les agrès et apparaux, — 
soit (Qu'elles périssent. Dans cette dernière hy- Les armements, — Les victuailles, — Les 
pothese, ils sont obligés de réparer les pertes, sommes prêtées à la grosse, —Les mar- 
inais ils gardent toujours la prime .et si elle ne chandises du chargement, et toutes autres 
eur a pas encore été payée, ,1s !« déduisent sur ^^^^^ ^^ valeurs^ estimables à prix d!ar> 
les dédommagements dont ils sont débiteurs. ^ • «.. • j f • 

Si elle a, été convenue. Ainsi les parties ne gent su]eites aux risques de la naviga- 

sont pas forcées de se soumettre à des décisions tion. (2) 

•irbitrales sur les contestations qui peuvent s'é- __^_^...^.___«^__^__ 
lever entre elles. Elles sont libres de faire cette 

convention, ou de ne pas la faire. Nous avons (i) Supprime. 

vu qu'en matière de société commerciale, les (2) L'assurance peut avoir ponr objet tout iaUrèi ap- 

associés sont obligés de s'en rapporter à des ar- préciable à prix d'argent et sujet à quelque risque , si la 

Litres ( Art 5l ) 1^^ °' ^'^ P^ exclu. G. Gom. B. IAt. 2 , tit. 9, art. 28. 

Toutes les aitres conditions. Les parties peu- ^^-'T'IT/ P**"'^,/"^* j!' "?" » P*"?*'"^^';"!!;' 

vent insérer dans leur contrat toute! les co'ndi- ÎZ/ou^l':^,^^^--^;^^^^^ 

lions que bon leur semble, pourvu que ces con- Je, agrès et apparaux; — les armemens ; — les vicluail. 

di lions ne blessent pas l'essence du COntr,at , et les, et en général tout ce que le narire a coûte jusqu'au 
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5= Cet article de'termine quelles sont les princi- =zSur le tout ou sur une partie. Ainsi , l'on |kîut 
pales choses qui peuvent faire Fobjet d*un con- faire assurer le navire avec tous ses accessoires 
trat d'assurance ; on peut dire en général que et toutes les marchandises qui y sont chargées » 
toutes les choses qui sont dans le commerce , et ce qu'on exprime en disant que le navire est as- 
qui se trouvent exposées à des risques maritimes, sure coryfs et facultés. On peut ne faire assurer 
peuvent être assurées. 4**c le navire avec tous ses accessoires , alors 
Le corps et quille. Voyez l'explication de ces on dit qu'il est assuré corps et quille. On peut 
mots article loi. ne faire assurer que les marchandises chargées 
yide ou chargé, armé ou non armé, seul ou dans le navire. L'assurance alors est faite sur 
accompagné. Dans toutes ces circonstances, le Jacultés. Enfin, l'on peut faire assurer une 
navire peut être l'objet d'une assurance, et la partie seulement du navire par exemple, se* 
prime est plus ou moins forte, selon qu'il court agrès et apparaux , son armement, la moitié , le 
plus ou moins de risques. Ainsi, il est possible tiers, qu'on a dans la propriété, ou bien une 
que , dans sa navigation, le navire soit plus ex- partie seulement du chargement, la moitié , le 
posé s'il part à vide que s'il a son chargement quart, ou telles marchandises désignées, 
ordinaire; s'il n'a point d'armement, que s'il Conjointement ou séparément. L'assurance est 
est armé, et disposé à se défendre en cas d'at- faite conjointement sur tous ces objets, si elle 
taque. De même, il court évidemment plus les embrasse tous ensemble, de manière qu'il 
de dangers lorsqu'il voyage seul que lorsqu'il n'y ait ainsi qu'une seule assurance. Exemple : 
fait voile É^e comen/c avec d'autres navires , c*eU- Je fais assurer mon navire corps et facultés 
à-dire accompagné par d'autres navires, qui moyennant une cerUine prime. Elle est faite 
doivent faire route ensemble et se prêter un séparément lorsque chaque objet différent est 
secours mutuel, en cas de danger. la matière d'une assurance séparée. Exemple: 
Prêtées à ta grosse. Exemple : j'ai prêté 10,000 Je fais assurer le navire corps et quille moyen 
fr. à la grosse . sur un navire parti pour la Mar- nant une certaine prime ; dans une deuxième 
tinique. Cette somme est exposée aux risques de assurance » quinze tonneaux du vin qui y sont 
la mer; car si le navire vient à périr , la somme chargés moyennant une autre prime ; enfin, dix 
est perdue pour moi : je puis donc la faire as- tonneaux d'huile dans une troisième assurance, 
surer. Nous verrons, article 347 , que l'emprun- La distinction est très importante, parce que 
teur à la grosse ne peut faire assurer les som- dans le premier cas il n'y a qu'une seule et 
mes empruntées , et nous expliquerons les motifs unique assurance, dans le deuxième , il y en a 
de cette différence. trois indépendantes l'une de l'autre. Au reste. 
Estimables à prix d'argent C'est en ce sens nous savons que ces diverses assurances peu- 
qu'on peut faire* assurer sa liberté, lorsqu'elle vent être comprises dans la même pohce. (Art. 
est exposée aux dangers de la mer. On convient, ^33. j r 
avec Passureur , moyennant une prime, que si -^'^ ^f^P' «« A;«*^ <>" «Z» ^'^P' «* gifrre. Les 
l'on est pris par des peuples qui réduisent leurs risques étant plus grands en temps de guerre 
prisonniers en servitude , par exemple par les q^'en temps de paix, les assureurs exigent une 
Barbaresques , l'assureur sera obligé de vous ra- P"me plus considérable; mais il faut remar- 
cheter. C'est encore dans ce sens qu'on a permis ^"Çr que si une assurance est faite en temps 
de faire assurer sa vie : on convient avec l'assu- de paix, et que quelque temps après la guerre 
reur que si Ton périt par suite des dangers delà « eleve, les assureurs ne pourront pas demander 
mer , il paiera aux héritiers une certaine somme "«e augmentation de prime, et réciproque- 
convenue. Dans ces deux cas , l'objet du contrat ""«nt les assurés ne pourront pas exiçer une 
n'est pas la liberté , la vie elle-même : mais c'est diminution si, l'assurance aérant été faite en 
plutôt l'argent nécessaire pour racheter la li- temps de guerre, la paix vient diminuer les 
berté , la somme convenue en cas de mort. risques ; sauf toutefois les conventions con- 

- traires, car les parties pourraient prévoir 

335. L'assurance peut être faite 5iir /e tout ^es cas et convenir d'une augmentation oa 

ou sur une partie desdits objets , con- d'une diminution. 

jointemenl ou séparément. — Elle peut Pendant le voyage. Tant que le voyage dore 

être faite en temps de paix ou en temps encore; les objets sont encore exposés aux dan- 

de guerre, avant ou pendant le voyage |îff„*^lh îîl'll*iî!,^\ Jl^.Pf^It^L^^^ 

du vaisseau. — Elle peut être " " ""*" 

V aller et le retour, ou seulement _ 

des deux , pour le vojrage entier ou pour ^er les pertes survenues depuis le départ, même 

un temps limité; — Pour tous voyages et avant l'époque où l'assurance a été faite, pourvu 




transports par mer, rivières et canaux 
navigables. (1) 



3u'à cette époque l'assuré ne les connut pas , 
e telle sorte que si le navire a déjà péri 
au moment où l'assurance 'est faite et que les 
parties ignorent cet événement , l'assureur sera 
moment de son dëparl ;— le» sommes prêtées 41a grosse, obligé d en réparer le dommage (Art. 366.), le 
et la prime ; — la cargaison ; — le profit espéré ; -^ le tout sauf les conventions contraires, 
fret i gagner. Ibid., art. 2g Pour Valler et le retour. Et ceci peut avoir 

(1) Elle peut encore éu« faite snr bonnes ou mauvai- lieu de deux manières, 1° en faisant une seule 
ses nouvelles. C. Com. £. Liv. a^ tit. 9, art. 3o. çj unique assurance pour l'aller et le retour ; 
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la prime qu'on paie pour cette assurance prend 337. Les chargements faits aux Échelles du 

le nom de prime liée, parce que la prime de Levant, aux côtes d'Afrique et autres par- 

l'aller est en quelque sorte Rëe à ceUe du ^^^^ ^^ monde, pour VEurope , peuvent 

retour; a» en faisant une assurance pour ^ assurés, sur quelque navire qu'ils 

1 aller et une autre assurance distincte pour : ** "f ' jA V ""'"^^ 41*113 

le retour. C'est d'après les termes de la con- ^*«°^ *^?"/ ^ans désignation du navire ni 

vention qu'il faut juger quelle a été l'intention du capitaine. —Les marchandises elles- 

des parties , en observant qu'en cas de silence mêmes peuvent , en ce cas , être assurées 

de leur part l'assurance pour le voyage est pré- sans désignation de leur nature et espèce. 

sumée faite pour l'aller seulement. — Mais la police doit indiquer celui à qui 

Pour le voyage, ou pour une partie du voyage l'expédition est faite ou doit être consi- 

Par exemple , un navire partant pour la Guade- ^^^ ,»,-/ nW a convention contraire dans 

oupe, ,e puis le faire assurer lusqu à la Guade- f^ ^j^^ d'assurance. (.) 

loupe ou seulement jusqu au détroit de Gibral- ** ^ ' 

tar, ou bien encore à partir du détroit, = E^ autres parties du monde , z^oiir VEurope, 

Pour un temps limité. Far exemple , pour les Celui qui a des marchandises qu on doit char- 

quarante premiers jours de navigation, pour les ger pour son compte aux Echelles du Levant, 

trente derniers , etc. Quelquefois aussi , et cela sur les côtes d'Afrique et autres ports hors de 

arrive surtout dans les voyages en caravane , l'Europe , peut fort bien ignorer sur quel navire 

on fait assurer le navire par mois , en payant on les chargera , quel sera le capitaine ; il faut 

une prime de tant par chaque mois. cependant lui permettre de les faire assurer; 

... pour cela , on le dispense d'indiquer le nom du 

336. En cas de fraude dans restimation des capitaine t c'est aux assureurs à augmenter la 

effets assurés, en cas de supposition ou prime, s'ils le jugent convenable, a cause de 

de falsification , l'assureur peut faire pro* cette incertitude. Il est même possible que l'as- 

céder à la vérification et estimation des wiré ignore quelles sont les marchandises qu'on 

objets, sans préjudice de toutes autres chargera pour lui. et auelle en est la quanUté; 

poursuites, soit civiles, soit criminel- il pourra se dispenser de 1 mdiquer et se borner 

f ^ V ' ' a assurer une somme de ao,ooo fr. , parexem- 

' ^^' pie, sur les marchandises qu'on chargera pour 

= En cas de fraude. Nous avons vu, art. 332 , «on compte , dans tel port. 

que la police d'assurance doit exprimer la nature ^^} ^f ^ contravenUon contraire. Ainsi le» 

et l'estimation des choses assurées. Ces in- Parties peuvent se dispenser , par une clause 

dications sont fournies par l'assuré, et l'assu- ^^ 1* pohce, d mdiquer le nOm du consigna- 

reur les revêt de sa signature qu'il appose À la ^]^^' V pe«t arriver en efièt que celui qui 

police; mais on ne doit pas conclure de là, «?«* qwo» « chargé, dans tel port, des mar-, 

qu'il a perdu le droit de les contester. Il est de «handises lui appartenant, ne connaisse pas 

la nature du contrat d'assurance, que Passu- précisément le consignataire auquel on les a 

reur se fie aux décWations de l'assuré , et ne ^«ressées. 

les vérifie pas avant de signer la police. Par sa 338. Tout effet dont le prix est stipulé dans 

signature, il ne veut donc pas certifier que ig ^^^^,^^ ^^ monnaie étrangère, est 

toutes ces déclarations soient vraies; il veut x ^ x 1 • *• 

s'obliger en cas qu'elles soient vraies. Aussi f^^"^^ *"* P"* 1?^ > monnaie stipu- 

lorsqu'il reconnaît qu'il y a eu fraude, qu'on a f ^ vaut en monnaie de France, suwant 

porté les marchandises à une valeur plus élevée '« ÇOurs à l époque de la signature de la 

que leur valeur réelle , qu'on a supposé un police, (a) 

chargement qui n'a pas été effectué , du moins c • . 1 ^ ty j t - . 

tel cni'on l'avait .upposrf, qu'on a prësentë un ^.^"'J'T ^^ ""'?'' ^ f'P09""^ ^ signature 

connaixementfalsiË^, eic^, dans tous ces cas . C «'t-i-<«''e . »"»▼»"» •» ▼«•eur que ces mon- 

l'assureur pourra exiger que l'on procède à une 

nouvelle vérification des objets . et diriger con- / \ c . y. 1. ^ 

. „ , , »/i^w , "® • •• (1) Si un navire se trouve hors du royaume, on pourra 

tre l assuré non-seulement des poursuites civiles ,e Vire assurer, seul ou avec sa cargaison , contTc les 

pour faire annuler l'assurance, conformément risques de mer , sans être tenu d'indiquer le nom du na- 

a l'art. 357, mais encore des poursuites crimi- vire ni celui du capitaine, pourvu que l'assuré déclare 

nelles, pour le faire punir de sa fraude. dans la poUce uu'il les ignore et quHl désigne la date et 

la signature de la dernière lettre d*avis ou d'ordre qa*il 

————— Il ■ a reçue . Si l'assuré ignore dans quel navire seront char- 
gées les marchandises qu'il attend , il sera de même dis- 

(i) La mauvaise foi de Tune ou de l'autre des parties p«nsé de faire la désignation du navire , pourvu que l'as- 

lors du contrat d'assurance , le rend nul. G. Gom. B. surance de son intérêt dans la cargaison soit faite pour 

Liv. 2, tit. Q ,art. 5. un temps déterminé. G. Bom. G. Liv. 2, tit. 9, art, 17. 

Toute déclaration fausse, même faite de bonne foi, Si l'assuré ignore l'espèce des marchandises qui lui 

qui aurait inûué sur l'appréciation du risque , ou changé sont envoyées ou consignées, il peut les faire assurer sous 

la nature de l'objet, rend le contrat nul. Ibid., arU 6. la dénomination générale de marchandises; cette assurance 

Le contrat est également nul par la réticence de faits et ne comprend pas l'or ou l'argent moqnajés, les lingots 

circonstances connues A l'assure, qui auraient pu influer des mêmes matières ; les diamans, perles, bijouteries et 

sur l'existence dn contrat ou sur la quotité de la prime. les munitions de guerre. -Ibid., art. 18. 

Ibid., art. 7. (2) Supprimé comme de droit. 
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saies étrangère» aviftent en France au moment cbandises , ses livres de commerce , qui font foi 

où \\ police a éié signée. Ce cours est constaté entre les commerçants , article i3. Ivil ftianque 

par les agents de change , conformément à Far- de ces moyens de' preuve , Testimation doit en 

ticle'73. être faite par des experts, d'après le prix que 

o^o'i 1 j i. A' % A ' . ces marchandises devaient avoir au lieu et au 

33^.81 la valeur des marchandises n est point ^ ju chargement, parce que ce sont les 

fixée par le contrat, elle peut être justi- objets tels qu'ils valaient à cette époque et dans 

fiée par les factures ou par les livres: à ce lieu qu'il a fait assurer. 

défaut, restimation en est faite suivant Et les frais faits jusqu'à bord, Ondoirjoin> 

le prix courant au temps et au lieu du ^^^ au prix des objets, tout ce qu'il en a coûté 

chargement , y compris tous les droits P^"^ '^* amener à bord : les frais de douane , 

pavés et les frais faits jusqu'à bord, (i) l^s frais de transport ,etc. ; l'assureur doit rem- 

*'' •^ *^ ' ^ . Dourser toutes ces sommes réunies, parce qu'il 

■^z N'est point fixée par le contrat. Si l'assuré a assuré le chargement avec la valeur qu'il avait, 

n'a pas exprimé dans la police d'assurance , rendu sur le navire. 

quelle étaitlavaleurdes marchandises, il doit, 340.81 l'assurance est faite sur le retour 

lorsque ces marchandises ont péri et qu'il en H'.m r^o«c o,\ l« /.^»..«>^..o^ «- r s 

demande le prix , jusUÛer de la*^ valeur qu'elles ^ "", pays ou le commerce ne se fait que 

avaient. Pour cela, il doit produire les/aotonî5 P^rtroc, et que 1 estimation des marchan- 

qui constatent l'achat qu'il a fait de ces mar- ^^'^^ ne soit pas faite par la police, elle 

sera réglée sur le pied de la valeur de 

~" celles qui ont été données en échange, 

(1) l'équation des objets assurés, est au Gode de Gom. en y joignant Ics frais de transport, (i) 

B. l'objet de la 3® section de ce titre, elle se compose «^ ^ • 

des disposidons suivantes. =:Ne se fatt que par troc. Il y a trés-peu de 

Art. 57 . La valeur des objets assurés exprimée dans pays dans lesquels on ne connaisse aucune va- 
la police ne fait pas foi en cas de contestation , à moins leur monétaire , et OÙ le commerce ne se fasse 
que cette valeur n*ait été fixée par un acte d'experts,^ que par troc. On pourrait citer cependant pour 
nommés par les parUes et qui ont préalablement prêté exemple certaines côtcs de l'Afrique , ou le 
"TSSfau" ir^'tî; expertise, la valeur de. obieu assuré. <^o«imerce des pelleteries se fait, avec les natu- 
est constatée par tou. le. moyens de preuve admis par le '^«" ^^. P*/? » P^' échange seulement. Supposons 
présent Code? 5^^ 1 aie fait transporter sur ces côtes , du vin, 

Art. 58. Si la valeur entière du corps et quille d'un aes liqueurs , et que j'aie échangé ma cargaison 

navire a été assurée, elle pourra néanmoins être diminuée contre un chargement de pelleteries. Je âis as- 

par le juge sur le rapport d'experts, lors même que le surcr en France ce chargement que je sais devoir 

navire aurait été antérieurement expertisé : -- i • . si le ^^rg ^^ ^oer , et nous ne désignons pàs sa valeu r. 

navire a été esUmé dan» la Poh<^ selon le pnxda^^^^ j, .^ ^ ^^ d'arriver. Quelle est la somme 

de sa consU-ucUon , et qu'il soit diminué de valeur par „„/ . „ ,»«.„.«„„ ^«;„o«» «.« j1««« "•"«"t- 

vétuué ou par suite des voyage. qu'U a faits ; - 2'. si le ^^^ }«' assureurs doivent me donper , comme 

navire, ayant été assuré pour plusieurs voyages, a péri représentant la valeur des pelleteries assurées? 

après en avoir fait un ou plusieurs, et perçu le fret. On la Calculera siur le prix du vin que j'avais 

Art. 59. La valeur des marchandises provenant de. donné en échange , y compris les frais de trans* 

fabriques ou plantations de l'assuré, est estimée au prix ports de CC vin sur les CÔtes d'Afrique, parce 

auquel elles auraient pu être vendues dans le lieu du çm^ c'est le vin rendu sur ces CÔtes que j'avais 

chargement. / ' donné pour avoir .des pelleteries. 

Art. 00. Les marchandises acqu ises par troc sont éra- '^ *■ 

luées 

étéd 

Al 

où 1( - ,_,-_,_ ^_ - 1 |- 

la' valeur des marchandises apurée» est réglée d'après le cle SsS pOlir leS COntfatS à la groSSe. (3) 

prix qu'ont coûté celles données en échange , en y joi- - 
gnant les frais de transport. 

Art. 62. Le profit espéré est évalué et prouvé par de. (1) Yoyes les art^ 60 et 61, â la note précédente, 

prix courans reconnus , ou par des déclarations d'experts, (2) Le commencement et la Jîn des risques estréglé au Gode 

constatant le gain qu'on aurait pu raisonnablement obte- de Gom. B. par la quatrième section de ce titre, dont 

nir, si les marchandiM. étaient arrivées au lieu dp la les dispositions suivent: 

destination. Art. 66. £n cas d'assurance sur le corps et quille d'un 

Art. 63. L'assurance du profit espéré est nulle pour la navire, l'aMureur court les risques, du moment que le 

partie de ce profit , dont la réalité ne pourra être légale- capitaine a commencé de charger des marchandise, ou 

ment prouvée. victuailles; et s'il part en lest , du moment qu^l a com- 

Art. 64. Le montant du fret se prouve par les char - mencé^ charger le lest. , 

tos-parties ou par les connaissemens . Art. 67. Les risques de l'assureur finissent} dans le cas' 

A l'égard des marchandise^ qui appartiennent aux pro- de l'article précédent , vingt et un jour, après que le 

priétaires du navire et dont le fret n'a pas été fixé par la navire assuré est entré dans le lieu de sa destination , ou 

charte-partie on par connaissement, il est réglé par an moment que les dernières marchandises qui contri- 

experts. buent dantf le fret ont été déchargées, si elles le sont avant 

Art. 65. Si l'assurance est faite sur des marchandises les vingt et un jours, 

ou meubles qui se trouvent dans une maison , dans des Art. 68. En cas d'assurance sur le corps et quille du 

navire pour l'aller et le retour, ou pour plusieurs voya- 
ges , l'assureur court sans interruption les risques jiuques 




magasins on tous autres lieux , leur valeur réelle , au mb. 

ment de la perte ou dommage , pourra être prouvée pa r _ . 

le serment de l'assuré. et compris le vingt-unième jour après la fin duîlernier 



i5. 
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= Le temps des risques court àTëgard duDavi- dautres les effets qu'il a assurés. — L'as- 
ré , des agrès , apparaux , armement et victu- sure peut faire assurer le coût de fas- 
ailles, du jour que le navire a fait'voile, jus- surance. — La prime de réassurance peut 
qu'au jour où il est ancré ou^amarré au port ^^^e moindre ou plus forte que celle de 
ou heu de sa destmation. A l'égard des mar- l'a^iiranri. (t\ 
chandises, du jour qu'elles ont été chargées «assuiance. ^i) 

dans le navire ou dans les gabares pour les y z=i Réassurer par d'autres. Exemple: J'ai assu- 

por ter , jusqu'au jour où elles sont délivrées à ré, moyennant une prime de 0,000 fr. une 

terre. (Art. 328.) cargaison estimée à 3o,ooo fr. ; dès cet instant, 

^ , , , ._ * f • ^ les risques de cette cargaison sont à ma char- 

34a. L'assureur peut faire réassurer par ^^^^^^ ^JJ„^ j, ^^^ ^,^^^ ^„j ^„. ,^^^j 

_______________^ forcé de payer à l'assuré sa valeur de 3o,ooo 

fr. Je puis donc, pour me soustraire à cette 

voyage , ou jusqu'à ce que U cargaison soit décliargée , si chance , faire réassurer la même cargaison , 

elle Pestavani ladite époque. moyennant une prime quelconque; de telle 

Art. 6a. A l'égard des marchandises assurées les ris- go^e que si la cargaison vient à périr, le ré- 

itYîrtf:"^^^^^^^^^^^ --.-;, -- ->4' ^-*- p/- '- -Ï-- 

navire, et finissent quinae jours après l'arrivée du navire ^"e Jf donnerai a mon tOUr a celui que ) avais 
dans le lieu de sa destination , ou plus tôt , si les mar- assuré. Ainsi, au moyen de la réassurance, 
chandises y ont été déchargées et placées sur le quai. je me serai mis à couvert des événements mal- 
Art. 70. Si l'assurance sur marchandises est faite pour heureux; mais aussi, en cas d'heureuse arrivée, 
tout risque, le temps du risque court sans interruption , j'aurai de moins la prime que m'aura coûté la 
même dans le cas où le camuinc a été dans la nécessité réassurance. Il faut remarquer que la réassu- 
de décharger après avoir abordé dans un port de relâche ^^ „.,^ 1^ c^i^ c^:..^ ^^ A ^' » 1 



voyage est terminé.* dressera pour être indemnisé en cas de perte des 

Art. 71. Si le capitaine ou l'assuré est empêché par marchandises. Le Gode dit, faire réassurer 




décharcement * * ^ j avais assurée . L.e ne serait que aetaire ce que 

Art. 7x Le* risque snr le fret assuré commence, A nous avions fait; et si nous l'entendons ainsi, 
l'égard de l'assureur, du moment et k fur et mesure que *1 ^^t bien plus Simple de nous décharger mu- 
les marchandises contribuant au fret sont chargées; et il tuellement de nos obligations, 
finit quinae jours aprè^ qu'elles sont arrivées dans le lieu Le coût de Cossurance. Celui qui a fait assu- 
desiiné pour leur décharge, ou plutô^, si elles ont été dé- rer des marchandises ne peut plus les 'faire 
c%irgées avant ceue époque. réassurer, parce qu'à leur égard, il ne court 

Art. 73. Les risques de» assureurs sur des sommes w»i,,- «„«„««;«/,„«. »«.«:- :i il..«». ^«^^«a J— 

prêtées! la grosse, commencent et finissent du moment PJ»S aucun risque, mais il Court encore des 

îub commen<^nt^t£nissent les risques du prêteur d'après "sques relativement a la prime : car , en cas de 

la loi ou les convention» des parties. perte de ses marchandises , cette prime étant 

Art. 74- ^^ l'assurance est faite sur des marchandises toujours retenue par l'assureur, serait perdue 

à tranporter par terre ou par rivières et canaux au mo^en pour lui sans dédommagement, il peut donc la 

de navires, bateaux, charrettes, chariou ou messageries, faire assurer ; un exemple fera sentir l'intérêt 

ou par la poste, les risques commencent, à l'^ard de qu'il peut v avoir.— Je fais assurer 4o,000 fr. 

l'assureur, aussitôt que les marchandises ont été remises J^ «»™k««^:.«o A ««^ «..:»«» A^ .^ .v».,.. «««f 

dans les lieux ou les bureaux où eUes doivent être ^^ marchandises a une prime de 10 pour cent, 

chargées. ^« ^"1 ^^^^ * ^' 4 1OOO 

Art. 75. Dans Iw cas prévus par l'article précédent, Je fais assurer cette prime de 4,000 fr. 

le temps du risque de l'assureur court sans interruption, ' w,a-»« ♦«..^ «^ «.,: JL«« J.,:* .,;.I o^.»»» 

«..-.- j A^- P „ T>» A'. '^ ^ Atx AJi \F ' ^^ même taux, ce qui produit une secon- 

quaod même les marchandises auraient été oechareees 1 • t ^ '^ • > « • 

pendant le voyage , emmagasinées , ou rechargées dans "® l^rime qu on nomme prime delaprime, 

d'auu-es navires , bateaux ou voitures, jusqu'4 leur arri- ^^ <l"l » dans notre exemple, S éiève a. . . l^OO 

vée et leur déchargement au lieu de leur destination, on Jc pourrais même continuer , et faire 

la remise 4 leur adresse par la poste. assurer Cette seconde prime au même 

Art. 76. Si le voyage est rompu après que le risque de taux, ce qui me donnerait pour la troi- 

rassureur a commencé, ce risque continue, après la rup- siéme prime 4o fr 

iï?n Ji^.°''-î'Zd"=l'.' ;]!.rt^r„!f' i^,".'!!^?" • n "■"■ F«"'«" encore assiirér cette "tiiisièiiiè 

chandises, et j>enaant vingt et un jours pour celles sur • . < a . n 

le corps et quille du navire. P''»™^ toujours au même taux , elle sera 

Art- 77. L'époque où commence et finit le risque pour assurée pour -* 4 

leprofitespéré,est la même que ceUe déterminée pour Q^g résultera-t-il de ces assurances? C'e«t 

les marchandises. ^„^ «: 1» • » i_ •. •» • 

Art. 78. La police des assurance, contre l'incendie doit "I"® " ^^ °"^>''^ ^''"^^ * bon port , ) aurai 

énoncer l'époque précise du commencement et de la durée. — — — _— »»-_«__^____«____________«.^____ 

des risques, à peine de nullité. 

Art. 79. Dans toutes les assurances, les parties con- (i) On ne peut, à peine de nullité, sauf les cas ci- 

tractantes ont le droit de faire par la police , a l'égprd de après exprimés, faire assurer une seconde fois,. pour le 

l'époque précise du commencement et de la durée des même temps et le même risque , des objets dont la valeur 

risques, telles autres stipulations qu'elles trouveront con- aurait déjà été assurée pour la totalité. G.^Gom. B. 

veuables. Liv. 2, tit. 9, art. 8. 
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payé en totali^ , pour les différentes primes , et détermine une augmentation on une diminu- 

4444 fr. ; ce sera autant de diminué sur le tion. Si elles étaient convenues de cette augmen- 

bénéfice de mes marchandises ; mais aussi , si tation ou diminution , mais sans la fixer , les 

elles périssent, je ne perdrai que 4 fr. En effet, tribunaux devraient l'apprécier, ou les arbitres » 

le premier assureur me rendra la valeur de si les parties en ont choisi conformément à 

mes marchandises, moins la prime de 4}000 fr., l'art. 3o2. 

mais cette prime étant assuré par le second 34/ En cas de perte des marcbandises as- 
assureur, 1 me la rendra, moins sa pnme de surées et chargées pour le compte du capi- 
4oofr.; celle-ci me sera rendue a son tour par ♦^;„^ /.\ e.,^ fl „ *,„« *•• ^ " ^^-p* 

le troisième assureur, qui retiendra sa prime - taine () sur le vaisseau quil commande, 
de 4o fr. laquelle me sera restituée par le le capitaine est tenu de y/wii/îeraiia: a^^a- 
quatrién^e assureur qui n'aura à retenir que reurs lac/iatdes marchandises^ et d'en 
sa prime de 4 fr.; c'est là tout ce que je perdrai. donner un connaissement signé par deux 

Ces diverses assurances peuvent se faire mé- des principaux de Téquipagie^ 
me avec le nremier assureur; ainsi, il peut = Justifier aux assureurs Tachât des niarchan- 
vous assurer la cargaison , ensuite la i)rime , dises. Lorsque des personnes font assurer des 
puis la -prime de la prime , et en continuant marchandises qu'elles ont chargées sur un na- 
amsi Cette clause s'exprime quelquefois dans vire , elles justifient aux assureurs de ce char- 
Ja police d assurance par cette formule : Nous gcment , à l'aide du connaissement qui le cou- 
-^ous permettons de vous faire asswrer en entier gUte et qui leur est délivré par le capiUine. 
ia prime et la prime de la pnme-, formule qui a Ainsi , les assureurs sont certains que le char- 
passé en usaçe pour dire , nous vous assurons gement quHls ont assuré à eu iieu réellement, 
la prime et la pnme de la prime. On va plus Mais quand c'est le capitaine qui fait assurer 
loin ; assez ordinairement , lorsqu on traite ainsi des marchandises à lui appartenant, qui est-ce 
avec lepremier assureur, on fait assurer la car^ qui prouvera que ces marchandises ont été 
gaison et la prime des primes a Vinfmi, De teUe réellement chargées ? Ce n'est pas le connais- 
sorte que SI les marchandises périssent , 1 as- sèment du capiUine ; il ne se donnera pas un 
sureur doit vous en rendre toute la valeur sans titre à lui-même . Ce sera un connaissement qui 

I^" o"??*L"!!!-f"*"j î!""^if. ^^t ?/ï_!'*f* s^*** d<^ivré au capitame pas deux des princi- ( 
a«^,»o» „ «« ^^ -.—_..._ X-. _ .... . " " "y dans la 

ces deux 
ce dernier 
ûi^'uT*"*"*" r" "*^'"«^ « »ai«c uuii v,aivui ociu- prouvc qu'ii a réellement acneté les marchan- 
blable a celui que nous avons fait ci-dessus , dises. Juiqu'à ce qu'il ait fourni cette preuve , 
mais poussé plus loin. . , . , Jes assureurs pourront se refuser à payer la 
Moindre ou plus forte. Bien n'erapéche que valeur des marchandises que le capitaine pré- 
la prime de la réassurance , ou la prime de la tendra être perdues. 




sont tenus d'en laisser un connaissement 



Itinnu! - T'°° j" P-""" '^'"1""."' ^^ dans les lieux où le chargement s'efifec- 

K,„ "P' ^ r'" P**"' T^! tue . entre les mains du consul de France. 

f! Uff **"' P«""«' "'^«'"^ •. «] <*<"" et . à défaut . entre les mains d'un Franl 

Uc1.nn^f,.7."? ^''* déterminée par ^^j^ ^^^^ négociant . ou du magistrat 

les contrats d assurances e5( r^fir'^e z^ar £?5 !j i- / \ ® 

-.y^ »jtj°- clu lieu, fa) 

tribunaux , en ayant égard aux risques, ,>, . . . ■ ^ . 

aux circonstances et aux stipulations de =r^^1 l^ss^ ^n connaissement. Cette nrécau- 

chaaue nolice d'assurance ( i V ^^^^ ^** ordonnée par la loi , parce que le char- 

cnaque police a assurance. ^ i ) ^^^^ ^^^^ ^^ ^^^f^ ^^ ^ passager et se trou- 

:= Est réglée par les tribunaux. Nous avons vu vant avec le capitaine, il pouvait s'établir une 




de guerre, la paix est survenue. ( Not. 335. ) vrage du capitaine et du chargeur , mais elle 

Cette règle cependant cède à la convention con- devient impossible, puisque le chargeur , avant 

traire. Les parties peuvent avoir prévu ces cas d'embarquer ,estoblipé de remettre au consul, 

à un magistrat , ou bien , à défaut , à un Fran- 

(1) L'augmentation de prime, stipulée en temps de ?»'* noxMe négociant , un exemplaire du con- 

paix pour le cas d'une guerre éventuelle ou d'autres ■ - 

événements, dont la quotité n'aura pas été déterminée (i) Ou du navire, le capitaine est tenu , etc. G. Gom. 

par le contrat d'assurance, est réglé eu égard aux risques, B. Liv. 2 , lit. 9, art. 99. 

aux circonstances, et aux stipulations de la police d'assu- (2) Cette disposition ainsi que celle de Part. 346 ne se 

rance. G. Gom. B. Liv. 2, til. 9, art. ii5. . trouvent pas au Gode de Gom. B. 
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parceque si elles l'ont ëléen France ou dans des cas, y trouver un bénéfice. Il ne peut donc 

ports soumis à notre domination , les quittances faire assurer un gain qu'il espère , de telle sorte 

des droits des douanes constatant les marchandi- 

ses embarquées, rendent la fraude impossible. ' 

..... tière; 4*» <l«scl><>'^ <I<>°^1^ t'^^^^P'^l'i^^P^^ 1^1<^^' 

346. Si raSSUreur tombe en faillite lorsque ^u royaume, elles navirei Balionaux ou étrangers en- 

le risque n'est pas encore fini , Tassuré plojés 4 les transporter. 

peut demander caution, ou la résiliation Art 35. Si les navires ou marcliandises ne sont pas 

K . . n 1 A J :♦ affectés à la grosse pour leur valeur enUère, rexcedant 

du contrat. -- L assureur a le même droit ^^ l'avarie-grosse qui doit être payée en cas d^arrivce 1 

en cas de faillite de Vassurér. bon port , pourront seulement être assurés, 

= Demander caution ou la résiliation. Tassu- Art. 36. L'assurance .ur le corps et quiUe du navire 

— Jl * » u ' « A.:ii:i-^ ,.»«o» «l.,o o« -Jfof Pe»t être faite pour la valeur entière du navire, avec tous 

reur étant tombe en faillite n est plus en état J^^ , „ l^ ^ous le. frais ju»qu»ice qm'U ait fait 

évidemment d exécuter les conditions du con- yoile. 

trat qu'il a passé avec l'assuré; celui-ci peut ^pt 3^. n est permis de faire assurer des navires 

donc demander ou une caution ou la résiliation déjà sortis ou des marcliandises déjà transportées du lieu 





Tcuiiic oc porter caution po«* *»^ *«..-. « uj^i..^ , : ^^ , 1 r ^ j.. -:^-.- -» j ' 1 

1 jt*^ ' A^ ^« JA— .:^- »^^.,«»^» !«.,« «ttré urnore cette époque, il en fera de même un déclara-- 

cjue les créanciers de ce dernier , trouvant leur ^.^^ ^^ ^ police. cSlni qui fait assurer est aussi tenu, à 

intérêt a ce aue 1 assurance soit maintenue, ne ^^^^ ^^ nullité, dUudiquer dans la police la date que 

se décident à fournir la caution eux-mêmes. Re- porte sa lettre d'ordre ou d'avis, ou la déclaration qu'il 

Insi que la dernière nouvelle , concernant le 
marchandises, qui est parvenue, soit 4 lui, 
rsonne pour qui l'assurance se fait. 

nyé à bon port, il n'est plus temps de résilier Art- 3». Si l'assuré fait dans la police la déclaraUwi 

it» «....» ..^w. Z.,: « «««., arvn ^^mnli». o»i> . ;i no «tWiI icuorc l'époque du départ des navires, et sM se 

lassurance qui a reçu son complément; il ne l^^J l'assurLe a été ^n tractée après leur départ 

s ^it jplus que de la faire exécuter. ^^ l'endroit d'où le risque de l'assureur a commencé. 

De Cassure, il a ce droit pour le paiement de celui-ci pourra exiger de l'assuré, dans le cas d'avarie, 

la prime , si toutefois elle ne lui a pas été payée U déclaration sous serment d'avoir ignoré le jour du 

lors de la signature du contrat. départ. 

. _ j, 1 ,•! Art. 39. Si l'époque du départ du navire est désignée 

347. Le contrat a assurance est nul, s il a dans la police, et s'il est prouvé qu'a est parU plutôt , 

pour objet — Le fret des marchandises l'assurance sera nulle. 

existant à bord du navire. — Xe profit Art. >. S'il n'est fait aucune menUon dans U police, 

e^rufr^t dp*: marchandises — X^c IovJr<; dps °' **" ^**^"^ "*** navire, m que l'assuré en ignore 1 epo- 

espere aes marcnanaises , — J^S loyers aes ^^^^ celui-ci est censé avoir reconnu que le navire était 

gens de mer, — Les sommes empruntées encore dans le lieu d'oîi il devait partir au départ du der- 

à la grosse , — Les profits maritimes des "»er courrier ; mais s'il se trouve dans la suite que le na- 

SOmmeS prêtées a la grosse, (l) ^"l éUit déjà parU l'assurance est nulle. 

^ ON/ ^fl, ^1^ £g( nulle toute assurance maritime qui, a 

' pour objet : — • des navires qui ne se trouvent pas dans 

le lieu a*où le péril commence ; — • des navires qui ne 

(l) Les nuliUés des contrats ^assurances sont réglées sont pas encore en état d'entreprendre le voyage, ou pfê-ts 

par les art. suivans du Gode de Com. B. Lir. 2, tit. 9. i. être chargés ; — des marcliandises qui ne pourraient 

Art. 3i. Est nulle toute assurance faite sur des navires être chargées immédiatement, 

on marchandises qui, lors de l'assurance, étaient déjà A moins que ces circonstances, ou îa déclaration que 

arrivées au lieu de leur destination, ou sur un intérêt l'assuré les ignore, ne se trouvent exprimées dans la po* 

quelconque dont le dommage existait déjà cette époque, lice, avec mention de la lettre d'ordre ou d'tavis, ou la 

s'il y a présomption que l'assureur avait connaissance de déclaration qu'il n'en a pas, ainsi que de la dernière 

l'arrivée à bon port, ou l'assuré de l'existence de l'avarie nouvelle qui lui est parvenue relativement au navire ou 

des objets assurés. aux marchandises. 




première nou- ont ignoi 

velle en est arrivée ,elle a pu être portée dans le lieu où Art. ^2. La police d'une assurance sur des sommes 

le contrat d'assurance a été passé, ou l'ordre donné, avant prêtées & la grosse doit exprimer la somme' prêtée et le 

la signature de la police. profit maritime séparément , si l'on n'y trouve exprimée 

Art. 33. Si cependant l'assurance est faite sur bonnes qu'une seule somme, l'assurance est. censée ne pas com- 

ou mauvaises nouvelles , la présomption mentionnée dans prendre le profit maritime. 

les articles précédents n'est point admise. Le contrat n'est Art. 43. Toute assurance sur des sommes prêtées à la 

annulé que sur la preuve, que l'assuré ou son manda- grosse est nulle , si la police n'énonce : — le nom de l'em- 

taire savait la perte, ou l'assureur l'arrivée des objets prunteur à la grosse, même si c'était le capitaine ; — le 

assurés avant la conclusion du contrat. nom du navire et du capitaine qui doivent faire le voyage ; 

Art. 34. Le contrat d'assurance est nul, s'il a pour — la'destiaation du navire;-* l'indication si les sommes 

objet : l». les loyers ou gages des gens de l'équipage; 2*. ont été employées pour radoub ou autres frais nécessaires 

la prune ou chapeau du capitaine; 3o. des navires ou dans le lieu du chargement, ou dans un port de relâche 

marchandises, affectés à la grosse pouf leur valeur en- forcée. 
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qu*au moyen de l'assurance, quelque éyéne- que ce n*est qu*une chose ëventuelib qui ne 

ment qui arrive , il fasse ce gain. En principe, m'appartient pas encore. Mais on peut faire as- 

on ne peut faire assurer que des objets que ton surer le profit fait ainsi , dans Te^Lerople ci-des- 

a et que Ton craint de perdre, parce qu'ils sont sus; le vin est arrivé à sa destination et la vente 

exposés à des risques. Voilà pourquoi le pro- m*a rapporté un bénéfice de i5,ooo francs. Avec 

pnétaire,ne peut taire assurer le fret des mar- ce profit, j'ai fait acheter une cargaison de sucre; 

chandises chargées sur son navire. C'est un gain je puis la faire assurer. = De même , un navire 

qu'il espère , qui ne lui est pas acquis et qui ne étant armé en course , je ne puis faire assure 

le sera que lorsque le navire étant arrivé, ne les prises que j*ai l'espérance défaire; mais une 

courra plus de dangers. — On distingue entre fois les prisçs faites , je puis les faire assurer , de 

le fret a faire et le fret déjà acquis. Ce dernier manière que si elles périssent tandis qu'on les 

peut ôtre assuré s'il est encore exposé à des ris- amène au port , ou si elles sont reprises , les as- 

ques; mais il est difficile de trouver un cas où sureurs devront m'en payer l'estimation. 

le fret soit oc^uû au propriétaire, et cependant Les loyers des gens de mer. Toujours, parce 

encore exposé aux risques de la mer. Voici celui que ces loyers ne sont pour eux que des profits 

2u'on donne pour exemple; Un navire part de la éventuels qui ne leur appartiennent pas encore, 

uadeloupe avec un chargement de café qu'il II est un autre motif puissant qui devait faire 

doit transporter à Cadix, à raison de 60 centimes défendre l'assurance du fret et des loyers des 

par Kilogramme. On est convenu que si le na- matelots. C'est qu'au moyen de cette assurance 

vire, au lien de décharger à Cadix porte le café le capitaine deviendrait sûr du fret et les mate- 

jusqu'à Marseille , le fret sera augmenté de 3o lots sûrs de leurs loyers , quelque événement qui 

centimes par kilo«;ramme Le navire arrive à arrivât; ils ne seraient clone plus autant inté- 

Cadix. Le fret de 60 centimes par kilogramme ressés à la conservation des marchandises et du 

e»t alors acquis au propriétaire qui pourrait navire. 

décharger le café et se faire payer le fret ; mais , Empruntés à la grosse. Le préteur peut faire 

dans 1 espérance d'augmenter ce gain qui lui assurer la sommequ'il a prêtée à la grosse, parce 

est acquis , il l'expose volontairement à de nou- que , pour lui , elle est exposée aux risques de 

veaux dangers et continue son voyage jusqu'à la mer. ( Art. 334.) Mais l'emprunteur ne peut 

Marseille ; il pourra faire assurer le fret de 60 faire assurer la somme qu'il a empruntée , parce 

centimes, parce que c'est un bien qu'il avait qu'il ne court à son égard aucun risque ; car si 

et qu'il a exposé a des risques. les marchandises viennent à périr , il ne sera pas 

Le profit espéré. Je fais un chargement de vin obligé de rendre cette somme, 

pour les colonies ; j'espère que s'il arrive à bon Les profits maritimes. Le préteur ne peut faire 

port, j'aurai en le vendant un profit de ao,ooo assurer ce profit, parce que ce n'est pour lui 

francs. Je ne«puis faire assurer ce profit , parce qu'un profit espéré et non un pirofit acquis. 

S /^S, Toute réticence t toute fausse déclara- 



Art 44* ^i« pendant 1« voyage, le capiuine s'est trouvé 
clans la nécessité d'emprnater 4 la grosse, le prêteur peut 



faire assurer le montant du contrat , lors même qu'une qoe pour la yalear de l'objet, augmentée d'après les dis- 
assurance aurait déjà eu lieu sur les objets affectés au prêt, positions des articles 47 et 4^ <1« présent titre. — Elle 

Art. 4^- Lorsque , sans nécessité et dans le seul intérêt est nulle pour le surplus, 

tle l'emprunteur, un navire ou des marcbandises déjà Art. 5o. Le fret peut être assuré en toulité. 

assurés sont affectés & un prêt à la grosse, le prêteur est Art. 5i. Eu cas tle perte ou d'échouemeni du navire , 

subrogé aux droits que l'emprunteur aurait contre l'assu- il est déduit du fret assuré tout ce que , par suite de cec 

rpur , à concurrence de la somme prêtée. événement , le capitaine ou les propriétaires du navire 

Vrt. 46. H est permis de faire assurer des raarcban- «ont dispenses de payer aux gens de l'équipage i»oor 

jdises pour leur valeur entière selon le prix d'achat avec leurs gages et frais. 

tous les frais jusqu'à bord du navire, la prime d'assurance Art. 52. En cas d'assurance contre les risques de l'es- 

y comprise , sans qu'une spécificatien de la valeur de clavage , une somme est stipulée pour la rançon de l;i 

chaque objet soit requise. personne assurée. — Si la personne assurée est rachetée 

Art- 47- La valeur réelle des objets ossurés peut être pour une moindre somme que celle convenue, la diffé- 

augmenlée du fret, des droits d'entrée et autres frais renée profite à Pussureur; si la rançon est plus grande » 

qui, lors de l'heureuse arrivée, doivent nécessairement l'assuré ne peut prétendre que la somme stipulée dans lu 

être payés, |pourvu qu'il en soit fait mention dans la police, 

police. Art. 53. Les assurances contre l'incendie pourront être 

Art. ^. Si les objets assurés n'arrivent pas à bon port; faites pour un temps déterminé , et pour la valeur totale 

l'augmentation mentionnée en l'article précédent fera sans des objess assurés. 

effet, autant que cesserait par-là , en tout ou en partie le Art. 5^. Les assurances sur la vie d'un individu sont 

paiement du fret , des droits d'entrée et autres fixais, faites pour un temps déterminé. 

Mais si le fret a dû être avancé an capitaine d'après une 11 est loisible aux parties de fixer la quotité de l'intérêt 

convention faite avant le départ , il en doit être fait assuré, «t de stipuler toutes autres conditions. ^ ^ 

mention dans la police, «t l'assurance subsiste quant à ce ; Art. 55. L'assureur peut en tout temps faire réassurer 

eh cas de perte ou d'avarie, le fait d^ce paiement doit par d'autres les objeb qu'il a assurés, 

être prouvé. Art. 56. Lorsque, par une renonciation signifiée à l'as- 

Art. 43* Lorsqu'il y a assurance sur le profit espéré , sureur, lassuré l'aura déchargé de toute obligation ul- 

il sera évalué séparément dans la police, avec désignation térieure,il pourra faire assurer de nouveau son intérêt 

nouvelle po- 
la renoocia- 
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lion de la part de l'assuré , toute différence déclare dans Tassurance être des barres de fer 

entre le contrat d'assurance et le connais- tjn^i'f q"e le connaissement porte que ces mar- 

sement, qui diminueraient Topinion du chandises consistent en liquides, tels que vm, 

* t • * 1 * - huile, etc. 

nsqne ou en changeraient le sujet , annu- AnkuUntV assurance, La résolution du contrat 

lent /a55z/ra/ice.— L assurance est nulle, d'assurance, comme nous l'avons déjà dit, se 

même dans le cas où la réticence,^ la nomAie ristourne. Les fausses déclurations de 

fausse déclaration ou la différence rCau- l'assuré sont une cause de ristourne, parce 

raient pas influé sur le dommage ou la qu'elles servent à induire l'assureur en erreur. 

perte de l'objet assuré, (i) Cette erreur porte sur une chose qui forme la 

, . , , . substance du contrat, les risques; son consen- 

== Toute réticence.... etc. D y a reUcence, si tement est donc nul (Art. iio^ C civ.); et il 

Ton à caché à 1 assureur une circonstance qui peut demander la résiliation du contrat. L'assuré 

pouvait augmenter les risques. Par exemple, si ^^ le pourrait pas, parce qull n'est permis à 

on ne lui a pas déclaré que le navire était personne d'argumenter de son propre dol. 

armé en course et destmé a faire des prises; N'auraient pas influé sur U dommage ou la 

fausse declarauon Si , par exemple, on a dé- ^^.^ j^^j^gj ^ ^a„3 l'exemple ci-dessus, le navire 

claré que les marchandises étaient chargées sur ^^^ j'^^ n'avait pas déclaré être armé en guerre 

un bâtiment a trois mâts, Undis qu elles étaient ^ péri, non pas dans un combat contre les cor- 

fiur un bâtiment beaucoup plus faible. Différence saires, mais dans une tempête, la circonstance 

entre le contrai d assurance et le connaissement. ^^^'^\ ^^^it armé en guerre n'a influé en rien sur 

Si, par exemple, on fait assurer une somme ^^ pe^^ç. cependant, l'assureur n'en aura pas 

de 20,000 francs sur des marchandises qu on ^^J^g j^ j^oit de demander la nullité de l'assu- 

1 — — ._ rance , parce qu'il n'a donné à ce contrat qu'un 

, . -, , r f •, . consentement vicié par l'erreur et qui est nul 

(i) Voyex la note précédeute. j s | _„:„«:_.^ 

Le Code de Coin. B. conUent en outre , sur la matière "®^ *® principe. ^ 

traitée dans cette première section du Code français les 8£gtioH II. Des Obligations de V Assureur et de 

dispositions suivantes : V Assuré, 

Art. 20. Le contrat d'assurance subsiste dès que les. 




_ prouvé 

Tféanmoins , si avant la délivrance de ta police , il sur- reur recoit, à titre d'indemnité, demi pour 

vient des contestations sur les clauses et conditions parti- cent de' la SOmBie assurée. O) 
culières du contrat , elles pourront être èonstatées par ' 
tous les moyens de preuve mentionnés au titre 6e du li- =r Avant le départ du vaitseau. Dès que la po- 
vre premier du présent Code. Cependant les choses dont lice d'assurance est signée , le contrat est par- 
la loi requiert la mention dans la police de certaines as- ^^ ^^ |gg parties Sont liées. Il ne dépendrait 
surances à peine de nulhlé. ne pourront être constatées .^ ^^ ,^ ^,^„^^ ^^^j^ j^ l'aSSUreur de se SOUS- 
que par une déclaration signée, ou par extraits des re- f . « 1.1- ^. • j 1 t m.j jï 
Istres des courtiers en faU d'assurant. traire a ses obhgations , m delà volonté de 

Art. 22. Si l'assurance a été conclue directement entre l assuré de romprc 1 assurance. Cependant la loi, 

l'assuré ou son mandataire, et l'assureur, la police pré- dans l'intérêt 4" commerce, a permis à ce der> 

sentée à l'assureur par l'assuré ou son représenunt, de- nier de faire indirectement ce qu'il ne pourrait 

vra èire signée et remise dans les vingt-quatre heures. faire directement. Ainsi< il pourra renoncer au 

Aft. 23. Si elle a e;ié conclue par l'intermédiaire d'un voyage qu'il avait projeté. Des circonstances 

courtier d'assurance, la police signep devra eU-e délivrée r.a;firn1îirp» *Ïp «nnvpllp» «n^ir.ilntînnc n^.ivpnt 




passible envers l'assuré des dommages-intérêts. ue lut pas Contraint , parce qu 

Art. 2.5. Si quelqu'un est chaîné de faire une assu- rer ses marchandises OU son navire, de poursui- 

rance pour un autre , et qu'il la tienne pour son propre vre une entreprise qui n'entrait plus dans ses 

compte , il est censé être assureur aux conditions de la 

{>lace. *"* ; " " ""^ 

Art. 26. Lorsque les objets assurés changent de pro- (i) Si le voyage est rompu avant que les risques aient 

priétaire pendant la durée de l'assurance, elle passe au commencé, l'assurance est annulée , sans paiement de la 

nouveau propriétaire, même sans tranport ou remise de prime. Si elle a été payée, elle doit être restituée. Dans 

la police, à moins que le contraire ne soit stipulé entre tous les cas, l'assureur reçoit un demi pour cent de la 

l'assureur et l'assuré originaire. somme assurée, à moins que la prime entière ne s'élève 

Si, lors de la 'transmission de la propriété, le nouveau pas 4 un pour cent ; dans ce dernier cas , l'assureur rece- 

propriélairo refuse d'accepter l'assurance, elle continuera vra la moitié de la prime. C. Com. B. Liv. 2, tit. 9, 

au profit de l'ancien pr($priétaire, pour autant qu'il y a art. 80. 

aurait intérêt par le non paiement du prix d'acquisition. Lorsque le voyage est rompu après que le risque est 

Art. 27. Toute personne habile à contracter peut faire commencé, mais avant le commencement du voyage , l'as- 

assurer son intérêt ou celui d'un tiers pourvu que, dans sureur reçoit un pour cent de Fa somme assurée, si la 

ce dernier cas, 'il soit muni de pouvoir, ou que ce tiers prime porte un pour cent ou plus ; ifiais si elle est au- 

ratifie en temps opportun. La ratification est fuite en dessous d'un pour cent, l'assureur jouira de la prime en- 

(empi opportun, lorsqu'elle a eu lieu avant que l'assuré tière. La prime entière est toujours due, lorsque l'assuré 

ait pu avoir connaissance d'un dommage quelconque ar- réclame des dommages du chef derisques courus. Ibid. 

rivé â l'objet assuré. art. .81 . 



ASSURANCES. 119 




dispense ? A cet égard il faut est insuffisante pour le soutenir. Toutes les perte ! 

distinguer. Si le navire était déjà parti , l'assu- survenues par cet échouement soit pour re- 

reur ayant commencé à courir dçs risques, le mettre le navire à flots, soit pour en retirer 

contrat qui a reçu un commencement d'exécu- les marchandises , si l'on est forcé de laban- 

tion dpit subsister, et la prime est toujours donner, sont à la charge des assureurs, 

due, bien que le voyage soit rompu. Mais si le Abordage fortuit. Il y a abordage lorsque deux 

navire n'était point parti , les choses étant en- navires heurtent Tun contre Pautre. Tous les 

core entières, puisque l'assureur n'a couru aucun dommages occasionnés par ce choc, sont à la 

risque , il y a lieu à ristourne , l'assurance est charge des assureurs pourvu que l'abordage 

annulée. Seulement l'assuré reçoit une indem- provienne d'un cas fortuit , par exemple , d'une 

nité du demi pour cent de la somme assurée ; si tempête, d'un coup de vent; mais s'iF provient 




i des risques qu'à partir du détroit sureurs repondent du préjudice occasionné par 

\ Le navire met a la voile, mais ces événements. Mais lorsque ces changement» 

arrivée au détroit, je romps le voyage, sont volontaires , les assureurs n'en répondent 

ce est annulée et il n'est dû à 1 assu- pas et l'on doit appliquer l'article. 35 1. 

l'indemnité du demi par cent. C'est J^i- Si , pour le salut commun , afin d'alléger 



ne répondra 

de Gioraltar. 

avant son 

JL'assurance 

reur que l'indemnité du demi par cent. C'est J^i- Si , pour le salut commun , afin d'allégi 

au reste ce que nous verrons, art. 35i. le navire on s'est vu contraint de jeter des mar- 

Même par le fait de V assuré. Lorsque le voyage chandises à l'eau, 

est rompu par une force majeure, l'assuré doit P^'u, Pourvu que le feu ne provienne pas de 

donc toujours le demi pour cent. En effet cette y^ faute du capitaine ou de l'équipage , mafs 

somme n'est qu'une indemnité qui est due dans bien d'un cas fortuit ou d'une force majeure ; 

tous les cas à l'assureur pour le dédommager Par exemple , de la foudre , de l'ennemi. Ou 

de ses déplacements, des frais de négocia- o\en encore , si le navire étant attaqué de la 

tion , etc. peste , l'autorité fait brûler les marchandise» 

o tr o * • j M . ^^ ^^ navire. 11 jest même généralement reconnu 

35o. Sont aux risques des assureurs, toutes q^e le feu mis par le capitaine au navire, lors- 

pertes et dommages qui arrivent aux objets au'il n'y avait pas d'autre moyen de l'empêcher 

assurés, par tempête, naufrage, échoue- de tomber au pouvoir de l'ennemi, est un évé- 

meni abordage fortuit^ changements for- nement de force majeure qui doit être à la 

ces de rouie ^ de voyage ou de vaisseau; charge des assureurs. 

par jet , feu, prise, pillage , arrêt par ordre ^C!'*^- Q"f ^^ navire ait été légalement pri» 

de puissance, déclaration de cuerre. re- parl ennemi, ou quilait été pris par des pira- 

v%..Ac»;iIac ^* „a^a^ 1 ^ • - .1 tes ouécumeurs de mer. 

présaïUes et généralement par toutes les ^^^^^ ^^^^^ ^^ puissance. Nous avons 

autres fortunes de m er. ( i ) expliqué ce qu'on entend par ces mots , art. 253. 

= L'assureur, en règle générale, répond de ^- ,,, ^ , ,j^, ^^ ^^ 

tous les événements qui arrivent pas cas fortuit ^^^' Tout changement de route y de voyage 

ou par force majeure , et qu'on nomme fortunes ou de vaisseau , et toutes pertes et domma- 

de mer. L*art o5o cite comme exemples, les ^es provenant du fait de Passuré , ne sont 

principaux de ces événements, mais cet article point à la charge de IVssureur; et même 

n'est point limitatif. ta "prime lui est acquise, s'd a commencé à 

Toutes pertes et dommages. Car l'assureur courir les risques, (i) 

doit réparer non- seulement la perte totale des ___^ 

choses assurées, mais encore les dommages par- ~ ' ! , 

tiels que ces choses peuvent avoir éprouvés. (^} T°".' cl>«ngement voloataire de route, de voyage 

*■ "^ * ou de navire par le fait du capitaine ou des propnéluires 

du navire, en cas d'une assurance sur le corps et quille, 



(i) Sont aux risques de l'assureur toutes pertes et dom- ou sur le fret, fait cesser les obligations de l'assureur, 

mages qui arrivent aux objets assurés, par tempête , nau- En ca& d'assurance sur marcbandises , il en est de même 

frage, écbouement, abordage, changement forcé de route, de tout changement volontaire de route, de voyage ou de 

de voyage ou de navire, par jet, incendie , violence in- navire, du consentement de l'assuré. G. Gom. B. Liv. 2 , 

juste, inondation, prise, pillage, arrêt jpar ordre fie tit. 9, art. 83. 
puissance, déclaration d 
ou baraterie du capitaii 
ment par toutes autres f 

surent fae soit libéré de quelque risque par la nature de aborde un port ou une rade situés hors de la route , 00 

la chose, par la loi ou par convention insérée dans la lorsqu'il prend une autre direction que celle qu'il devait 

police. G. Gom. B. Liv. 2, Ut 9, art 82. suivre. 
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= Tout chaneement de route , de voyage ou 353. L'assureur n*est point tenu despréva- 




à répondre des objets que dans telle route, traire ( i^ 

pour tel voyage , sur tel navire , et qu'il ne doit *'^««'^. l, ; 

pas dépendre de l'autre partie de changer ses ' == Baraterie de patron. Ces expressions , dans 

obligations. U faut cependant rappeler que les un. sens restreint, indiquent toute espèce de 





qui 
sera convenable, etc. (Art. 333.) L'assureur il leur fait comprendre non-seulement les /^ré- 
dans ce cas répondrait toujours des événements, varications , mais encore lesyàufe^ du capitaine. 
Provenant du fait de V assuré. Les pertes et Si , par exemple , le capitaine soustrait une 
dommages provenjint directement du fait de Tas- partie des marchandises déchargées , et pré- 
sure ne peuvent jamais être à la charge de Tas- tend faussement qu'elles ont péri par accident , 

sureur , et toute convention qui établirait une il y a vol frauduleux , c'est une baraterie. Si 

... .. -_.:^ . ..... , ... ._._._..._ .. ^^^ ^yj^^^ 

cause des 
; c'est en- 

reproduit la distinction que nous avons annon- core une baraterie. Les assureurs n'en répondent 

cée art. 349. Si l'assureur a commencé à courir pas.Lecapitaineestle mandataire du propriétaire 

les risques, la prime lui est due, parce que le du navire, eten quelque sorte celui des cnargeurs 

contrat a reçu un commencement d'exécution ; ses intérêts sont toujours liés à leurs intérêts, 

mais si les risques n'ont pas encore commencé On avait à craindre une collusion entre eux 

à courir , les cnoses étant entières , il y a rrt- pour tromper les assureurs , si , de plein droit , 

toumcy et l'on ne doit à l'assureur que l'indem- et dans tous les cas , ces derniers avaient ré- 

nité du demi pour cent. Voyez Texemple cité, pondu des fraudes ou fautes du capitaine, 

art. 349. S^il n*jr a convention contraire. Il est donc 

35a. Les déchets , diminutions et pertes qui P"»"."» assurears de répondre de U bara- 
j*j^. xjco «tw«*-» r ^ j *i 1. " tepie de patron. Ils auront a examiner dans 
arrivent par le vice propre de la chose , j^^^ intérêt, si le capitaine est un homme 
et les dommages causés par le fait en probe et habile , et s'ils peuvent sans danger se 
faute des propriétaires , affréteurs ou porter garants de ses faits. Dans ce cas , si le ca- 
chargeurs , ne sont point à la charge des pitaine cause quelque préjudice, par dol ou 
assureurs. (1) par négligence, les assureurs seront obligés 
. , - , , ,^.^. , de le réparer : mais ils auront leur recours con- 
= Cet article nest aue la répétition , en quel- ^^^ ^e capitaine coupable de la baraterie. Ob- 
que sorte , de 1 arUcle 236. L assureur n a voulu 3^^.^^^ "e si le capiuine avait des marchandi- 
répondreque des risques maritimes et non des «es à lui, ou bien une partie du navire, et 
vices de la chose, encore moins des fautes ou ^j, i^^ jj^ assurer, on ne pourrait pas lui ré- 
faits de l'assuré. Une pareille clause , nous la- ^^j^j^g j^ g^ ^^ ^ baraterie ; ce serait une 
vous déjà dit a 1 article précédent, serait en- ^,^^5^ contraire à l'équité, et par conséquent 
iièrement nulle. nulle comme nous l'avons fait observer. 
' « ( Art. 35i ) 

En cas de contesUUon à l'égard d*une déviation, le 35^. L*aSSUreur n'est point tenu du pilotage^ 

juge pourra ordonner un rapport d'experts. Ibid. art. 84. ^^,^^^g ^^ lamanage , ni daucune espèce de 

L'assureur' n'est passible des avaries ou dommages, j .? • » ® 1 • * 1 

causés par le fait de l'assuré; il peut même exiger o7re- rfrOl/5 imposés SUr le navifC Cl IcS inaT- 

tenir la prime, si le risque a déjà commencé. Ibid. chandises, (a) 

art. 85» ___^____-^_________^_______«— _— — — 

En cas d'assurance sur un prêt à la grosse, l'assureur 



n'est responsable ni de la fraude ni de la négligence de (i) En cas d'assurance sur le corps et quille du narire 

l'emprunteur, à moins de stipulation contraire dans la ets ur le fret, l'assureur est décbar'gé des dommages causés 

police. Ibid. art. Ii3. par la fraude ou laharaterie du capitaine, s'il n'y a con- 

Le changement de voyage par le fait de l'emprunteur vention contraire. CeUc convention i|e peut avoir lieu, 

k la grosse, fait cesser le contrat d'assurance sur le prêt, lorsque le capitaine est seul propriétaire du navire. G. 

fi*il n'y a stipulation contraire, et l'assureur reçoit un Gom. B. Liv. z^ tit 9, art 86. 

demi pour cent de la somme assurée. Ibid., art. 114. (a) Si l'assurance est faite sur des marchandises appar- 

(i) Si des objets liquides sont assurés, tels que vin, tenantes aux propriétaires du navire dans lequel elles 

eau-de-vie, huile, sirop et antres, ainsi que le sel, l'as- sont chargées, l'assureur n'est pas responsable des perles 

sureur est déchargé des pertes par coulage , à moins qu'il causées par la fraude ou baraterie du capitaine , ou par 

n'ait été causé pa r- secousses , naufrage ou échouement du changement volontaire de route, de voyage ou de navire, 

navire , ou que ces marchandises n'aient été déchargées même dans le cas où ce changement aurait eu lieu sans la 

et ensuite rechargées dans un port de relâche nécessaire, faute ou 4 l'insn de l'assuré, s'il n'y a convention con- 

Dans le cas où l'assureur est tenu de payer le dommage traire. Ibid., art. 87. 

arrivé par le coulage^ il en sera néanmoins déduit autant Eu cas d'assurance sur le cori>s et quille du navire oa 

que pareilles marchandises perdent ordinairement d'après, sur le fret, l'assureur est déchargé des pertes conveaues 

le rapport d'exp<>rts. G. Gom. B. Liv. 3, Ut. 9, art. 91. depuis le moment où le capitaine, pourvu de tout ce qui 
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= Pilotage, Nous avons expliqué la nature de des marchandises sujettes ^ par leur na- 

cc droit, art. 191. ture , à détérioration particulière ou di- 

Tonage. Il est quelquefois nécessaire , pour ,„inution , comme Wés ou sels , ou raar. 

faire avancer le navire de Jetratner sur leau chandises susceptibles de coulage ; sinon 

soit avec un cordage attache au navire , et tire • * , ^'""'«b^ » aiuuu 

par des hommes placés sur le rivage , soit avec ^^^ assureurs ne répondront point des 

uîi cordage attaché à un point fixe , et tiré par dommages ou pertes qui pourraient arri- 

l'équipage lui-même. Cette opération se nomme ver à ces même denrées . si ce n'est tou- 

tonage; elle prend le nom de remorque lorsque te fois que Tassuré eût ignoré la nature du 

le navire est traîné par des canots auxquels otï chargement lors de la signature de la po- 

l'a attaché. lice. (1) 

lAunanage. Lorsqu'un navire entre dans cer- «7 . _, • - j i 

lines rades, certaines rivières où l'on peut cou- = ^^ repondront ^oiiU des dommages ou per- 



taines 




lamanage. il n a pu s'obliger à garantir ; aussi toute res- 

M* ^aucune espèce de droits. Il est un grand ponsabilité doit-elle Cesser pour lui. 

nombre de droits imposés à Toccasion de la na- . ignore la nature du chargement. Si lors de la 

vigation , soit sur le navire lui-même, soit sur signature de la police , l'assuré n'a pas su in- 

les marchandises dont il est chargé. Nous en diquer la nature du chargement , ce qui arrive 

avons énuméré quelques-uns , art. 191; nous surtout dans le cas de l'article 337; par exem- 

IMîuvons y joindre encore les frais de congé, P'e , s il fait assurer une somme de 20,000 fr. 

i_ y__:A^i 1. ^ui: t J^ r.:-^ -.^ ^^ sur un cnar.orprnpni: nui lui é»lniK nnnnnr^f* 



lesnavires , Vt d'en constater l'état. (Art. 226.) ^"^ « passer le contrat , auoique les marchan- 
tes frais de quarantaine, ou séjour forcé que «^s ne lussent pas designées , s est obligé à les 
les autorités locales font faire au navire avant assurer quelles qu elles tussent. ^ 



de permettre le débarquement, dans le but de 355. Si l'assurance a pour objet des mar- 

s'assurer au'il n'y a à bord aucune maladie con- chandises pour l'aller et le retour , et si , 

tagieuse. Les droits de torw — -*-' '"' — ^ 
perçus par les autorités poi 



o aosuici 4u« « j » «*,wx« ««v.„„^ ™.„«.^^„„ cnanaises pour t aller et te retour , et si , 

tag.euse. Les ^rmts d^ «o^^^^^ vLtftf'Zl ^^ ^^isseau étant parvenu à sa première 
perçus par les autorités pour 1 entretien des j»-*- «i * r-^ -.*j 1 




Lisses vides que l'on fait^flotter sur l'eau , et destination , il ne se fait point de char- 
des autres indices servant à tracer aux navires gement en retour; ou si ie chargement 
la route qu'ils doivent tenir , etc. Tous ces en retour n'est pas complet , l'assureur 
droits , étant une suite ordinaire et nécessaire reçoit seulement les deux tiers propor- 
de la navigation , ne doivent pas être à la tionnels de la prime convenue , s'il n'y 
charge des assureurs; pas plus que ne le sont a stipulation contraire. (2) 
les frais de loyer et nourriture de l'équipage. 
Mais si ces frais sont extraordinaires '"- 
viennent d'une force majeure: 

le navire , battu par la tempête , „ , 11,., 

route , se trouve jeté sur une côte dangereuse , formant un seul voyage pour lequel on doit la 
et que , pour éviter les écueils , il soit forcé de 
prendre un pilote côtier , de se faire lamaner 

ou toncr , etc. , les assureurs devront répondre (1) Lors<{ae, dans le cas où la loi le permet, yne as- 

de ces événements. suraace a élé faite sous la dénoinination générale de mar- 
chandises on sur VUdérét quelconqite de l'assuré , et que les ob- 

355. Il sera fait désignation dans la police , jets assurés ont consisté en lin, chanvre, stokvisch, hareng, 

fil, grains, farine, linge emballé, cuirs, graiaes rondes 

- ou plates, sucre , tabac, pois , fèves , café , ris, fromages 

livres, papiers , cotons , toiles 4 voiles emballées ou au- 

esl nécessaire pour entreprendre le TOjage, a négligé, très objets semblables, sujets 4 détérioration ou diminu- 

lans motif valable, de mettre 4 la voile. Ibid., art. 88. lion, l assureur est libéré de l'avarie ({ui n*excède pas dix 

Dans le cas d'assurance sur marchandises qui doivent pour cedt de la valeur de la chose endommagée. Si parmi 




continué de la manière et par les roules ordinaires, l'assureur en est entièrement Ubéré. G. Gom. B. Liv. a , 

Ibid., art. 89. tit. 9, art. 92. 

Si 1« délai pour le transport a été fixé par la lettre de Si les marchandises de l'espèce menlionaée dans l'arti- 

vuittire, l'assureur est libéré, de tout dommage survenu cle précédent ont été désignées nominativement dans la 

après l'époque à laquelle les marchandises auraient di\ police sans stipulation spéciale pour l'avarie, l'assureur 

dure transportées. 11 est néanmoins loisible aux parties est déchargé de celles qui n'excèdent pas trois pour cent, 

de déroger aoz dispositions de cet article et du précédent. Ibid. , «rt. g3. 

Ibid., art. 90. (a) Supprimé. 

16 
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prime convenue : par conséquent , si l'on sui- gard de Passuré seulement , s*il est prouvé 
vait la rigueur des principes , le voyage ayant été qu'ii y a dol ou fraude de sa part. 

commencé , les risaues ayant couru contre Tas- ^ , -tt _.j . •__^ !•_•.. j . 

sureur , Tassuré cievrait t 

que le navire revînt sans 

loi a voulu prendre une déc 

elle distingue deux cas : i^ il ne se fait point ,. 

chareement au retour. Dans ce cas , le voyage lieu ; car l'assurance porte sur des objets qui 

de l'aller a été fait ; la prime de l'aller , c'est- n'existent pas à bord, et qui par conséquent ne 





demnïté pour la rupture partielle , elle fait «^^ait contraire à toute équité et fort dange- 

donner à l'assureur un sixième de la prime reux, parce que l'assuré serait ainsi intéressé à 

convenue , qui , joint à la moitié payée comme ^^^ire périr son chargement puisqu'on le lui ren- 

prix des risques pendant l'aller, forme les drait presque au quadruple. 
deux tiers de la prime. Exemple. Je fais assu- ^ f égard de l'assuré seulement. Ce qui signi- 

rer pour une prime de 900 francs un chargement ^^ q"® l'assuré ne pourra pas réclamer les avan- 

de 80fOOO francs pour la Martinique aller et re- l^ge» du contrat , qui est nul à son égard , tan- 

tour. Le chargement s'effectue pour l'aller , dis que l'assureur le pourra. Ainsi, ce dernier 
mais au retour je ne fa 
chandise sur le navire 

que les deux tiers de 90 , . . . j- - 

pour la prime , c'est-a-dire 600 francs, a» Le demander le paiement des marchandises per- 
chargemenl en retour n'est pas complet. En se dues, car l'assureur fera prononcer ie m toi^ni«. 
fondant sur les mêmes raisons on ne fera payer C'est une punition infligée à l'assuré en haine 
à l'assuré qu'une partie de la prime ; elle doit ^^ s» fraude. Mais il faut rappeler que le dol ne 
être pins considérable que dans l'hypothèse «^ présume jamais , et que l'assureur devra prou- 
précédente , parce qu'ici il y a eu , au retour, ver que l'assuré était de mauvaise foi. 





expressions ? Un des effets chargés , d'après Testimatiou qui 

exemple le fera sentir. Je fais assurer, pour en est faite ou convenue. — En cas de 

une prime de 600 fr. , un chargement de 80,000 perte , les assureurs sont tenus d'y con- 

fr. , pour la Martinique, aller et retour. Dans tribuer' chacun en proportion des sommes 

laller le chargement est complet ; au retour, il ^„^ assurées. — Ils ne reçoivent pas 

Sefpr ttrLfdeS^^ur^^^^^^^ '^ ^r^ fv-^i^^f ^^:^^1 ^^*^"^' "^'^^ 

de la prime de 600 fr. ? seulement / indemnité de demi pour cent. 




que ce chargement est la moitié du chargement tion de frauder et par erreur seulement qu'il n'y 

convenu, ci. 3oo fr. a eu que soixante tonneaux de chargés, tandis 

Il y a eu de plus , à l'aller seulement , qu'il y en avait deux cents d'assurés. Dans cette 



. quily 

un chargement de 4o,ooo fr. , dont la hypothèse, il aura un ristourne partiel, et l'as- 

prime , aller et retour , serait de 3oo fr. ; surance subsistera pour les soixante tonneaux 

pour aller seul , elle ne sera que des deux réellement chargés. Ainsi l'assuré , au lieu de 

*'^^^* ' ^00 fr» devoir la prime de deux cents tonneaux , ne 

m . I devra que celle de soixante; et l'assureur, en 

^^ ^^^ ^^' cas de perte , au lieu d'être obligé de payer la 

C'est la somme qui est due comme prime. — 7**^"' de deux cents tonneaux, ne paiera que 

Remarquez , au reste, ces expressions de l'arti- ^* î^,?'^"^ T ®°™''*®- . 

de : si): assurance a pour objet des marchandises: £^''*'?? à proportion des sommes par eux as- 

on en conclut que ii elle ivait pour objet le 'f^^'' ^JfJ*'''^^ Ç''^''''** ^^ ''^%''" '® chargement 

navire , il ne faudrait pas appliquer cet article , l^ P^' <*^ ^""^^ P^^ ""^^ '^5^^ personne mais 

mais bien les principes g'ïiéïaux ; ainsi dès ^!^ plusieurs: comme si , dans lexemole ci- 

que le voyage serait commencé , la prime entière ttl 'Jj^^ '^^''l T^' tonneaux ont été assu- 

serait due . ^* • cent par telle personne^ cinquante par 

une deuxième, les cinquante autres par une 

357. tJn contrat d'assurance ou de réassu- —»-»— ..^...^.^i..._....i...i.ii— —i.. 

rance consenti pour une somme excédant /.\ tr 1 » « . ... t- /^ j r. » 

lo «rnl^i... A^^ & M. ■» 1 . I . 1, . (0 Voyc« les art. 5 elo, Ut. Q.Lir. a.God. Coin. B. 

la valeur des effets chargés, est nul à Vé- (2) Voye. le. an. ciiés ïk U nîtc ^récéàtm.. 
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troisième ; le ristourne partiel s*opërant , les mière assurance est seule valable : il y a ris- 




que soixante tonneaux. Ainsi le premier 

assuré trente , le deui^ème quinze , et le troi- nité de demi pour cent. — 20 Le premier con- 
sième les quinze restants. Au reste , il faut sup- trat ne comprend pas toute la valeur des effets 
poser que ces trois personnes ont assure dans la chargés. Dans Texemple ci -dessus le charge- 
même police, et par une assurance commune; ment est de 35,ooo ; la première assurance sera 

• _ii«_ : I r-:i. J .u r ....i^ui^ i« J ; ' .z _jj. •«._ î *- _ n 




pour 
assureurs ne doivent pas souffrir de l'erreur de Tindemnitë du demi pour cent , pour les va< 
rassuré, ils reçoivent , pour la valeur dont on leurs assurées qui excédent le chargement — Il 
réduit leur assurance , Tindemnité accordée par faut bien s*arréter aux expressions de la loi 
Farticle 349- Ainsi, dans notre exemple, les /àits sans Jaude. Si les divers contrats d*assu- 
assureurs, qui voient leur contrat diminué de rance, excédant la valeur des effets chargés, 
cent quarante tonneaux à cause de Terreur de étaient faits avec fraude ou dol de la part de 
rassuré, recevront une indemnité du demi pour l'assuré , il faudrait appliquer Tart. a5y. et dé- 
cent, sur la valeur de ces cent quarante ton- clarer les assurances nulles seulement à Tégard 
neaux. de l'assuré. 

359. S'il existe plusieurs contrats dassu- 36o. S'il y a des effets chargés pour le mon- 

rance faits sans fraude sur le même char- tant des sommes assurées, en cas de perte 

Fement, et que le premier contrat assure d'une partie, elle sera payée par tous les 

entière valeur des effets chargés , il sub. assureurs de ces effets, au marc le franc 

sistera seul. — Les assureurs qui ont signé de leur intérêt, (i) 

les contrats subséquents sont libérés; ils zzzAu marc le franc leur intérêt. Je fais assu- 

ne reçoivent que demi pour cent (1) de rer un chargement de 60,000 fr. 

la somme assurée. — Si l'entière valeur Un premier assureur assure la 

des effets chargés n'est pas assurée par le moitié fr. 3o,ooo 

premier contrat, les assureurs qui ont V^ deuxième le tiers . . . . fr. 20,000 

iigné les contrats subséquents répondent ^n tromeme le sixième . . . fr. 10,000 

j^i, jij « • .^1» j 1*^1 j\ Si tout le chargement pént , chaque assureur 

de 1 excédant en suivant 1 ordre de la date ^era tenu envers moi de la somme qu»il a assu- 

des contrats. (2) rée; mais si la perte est partielle, il faudra la 
= Plusieurs contrats ^assurance. Il peut alors diviser proportionnellement entre eux. Suppo- 
se présenter deux cas, 1° Le premier contrat sons que la perte soit de ia,ooo £p. 
d'assurance comprend à lui seul toute la valeur Le premier assureur avait ré- 
des effets chargés. pondu de la moitié du chargement, 

Exemple : Un chargeur fait assu- il doit supporter la moitié de la perte, fr. 6,000 

rer par une première assurance une Le deuxième répondait du tiers 

somme <le . • . ^ fr. 3o,ooo du chargement , il supportera le 

Par une deuxième assurance il tiers de la perte fr. 4,000 

fait assurer sur le même chargement. 1 0,000 Le troisième assurait le sixième du 

Enfin , par une troisième assu- cha^-gement , il contribuera pour le 

rance 5,ooo sixième de la perte fr. 2 , 000 

Vn tftiit ftTTrTU 36 1. Si l'assurance a lieu divisément pour 

iLn loui ir. u,D,ooo , , ,. • j • ^ a, S 

T u ««.««I. «« «^ ,* ««.. ^« ««^ r r des marchandises qui doivent être char- 
Lc chargement ne vaut que 00,000 fr. La pre- , 1 • ^ • j^ • # 
Z ^ '^ gées sur plusieurs vaisseaux désignés, 

(i) Ou moins de la somme assurée conformément aux avec énonciation de la Somme assurée sur 

distinctions faites en Part. 80 du présent titre, (note â chacun, et si le chargement entier estmis 

Part 349). C. Com. B. Liv. 2, tit. 9, art. 102. ^^ j^„ ^^^^ vàisseau , OU sur un moindre 

(2i Lorsque plusieurs assureurs ont assure sur une po- > fi » ^ jz * ^ j 1 ^ 

lice ; mèmV sous différentes dates, au delà de la valeur nombre qu il U en eSt désigné dans le COU- 

des objeu assurés, ils contribuent tous 4 raison de la trat, l'assureur n'est tenu que delà Somme 

somme pour laquelle ils ont signé, et ils reçoivent dans qu'il a aSSUfée SUr le VaisseaU OU SUr IcS 

L"«:X^°uXSrcu:»'SroL^"'!î:1''8:'dS --^^tf" t ""^ 'P"" '" chargement , 

présent titre. La même disposition aura lieu, si plusieurs nonobstant la perte de tOUS les vaiSSeaUX; 

polices ont été souscrites le même jour pour le même désignés ; et il recevra néanmoins demi 

objet Ibid., art. io3. pour Cent (a) des sommes dont les assu- 

li'assuré ne peut, dans les cas prévus par les deux arti* * ^ .. i>c^> 

des pr«:édenuV anéantir une police antérieure, ,:fin de rances Se trouvent annulées. 

rendre responsables les assureurs postérieurs . Si l'assuré --—-—--■— ———^—— ——""■"""—-"— ——— 

décharge les assureurs antérieurs , il est censé s'être mis (i) Cette disposition ne se trouve pas an G. Gom. B. 

en leur place, pour la même somme et dans le même elle résulte de la nature des choses . 

ordre. S'il (ait une réassurance , les réassureurs entrent (2) Au moins, d'après les distinctions faites en l'art 80 

dans sa pbce et dans le même onlre. Ibid., art 104. du présent titre. G. Com. B. Liv. 2, tit. 9, art. io5. 
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r= Ettmis sur un seul vaisseau. Un négociant fait 
assurer soixante tonneaux de sucre , devant être 
charges, savoir : sur le navire la Thétis. 3o 

A bord de la Sophie 20 

A bord du Tigre - . 10 

Au lieu de suivre ses engagements, il charge 
les soixante tonneaux sur ta Thétis , et rien sur 
les autres navires. Il est censé avoir rompu le 
voyage, relativement à la Sophie et au Tigre ; 
les assurances pour ces navires sont annulées, 
et l'assureur reçoit Vinderonité du demi pour 
cent , conformément à Tart. 3^9. Quant à Vassu- 
rance sur la Thétis , elle subsiste toujours pour 
trente tonneaux, comme Texprime la police 
d'assurance; mais non pour les soixante au'on 
y a chargés , parce que l'assureur ne s'est ooligé 
que pour trente. 

Ou sur un moindre nombre. Dans l'exemple ci- 
dessus l'assuré fait charger : 

Sur la Thétis 5o tonneaux. 

Sur la Sophie 10 

£t rien sur le Tigre. 

L'assurance de trente tonneaux sur la Thétis 
subsiste ; celle de vingt tonneaux sur la Sophie 
est réduite à dix tonneaux , et l'assureur reçoit 
l'indemnité du demi pour cent , pour la valeur 
des dix tonneaux qui sont réduits. L'assurance 
sur le Tigre est annulée , et il y a lieu à l'indem- 
nité du demi pour cent. 

363. Si le capitaine a la liberté d'entrer dans 
différents ports pour compléter ow échan- 
ger son chargement t Fassureur ne court 
les risques des effets assurés que lorsqu'ils 
sont à bord, s'il n'y a convention con- 
traire. (1) 
= Pour compléter ou échanger son chargement. 
Cette clause se nomme clause défaire échelle ; 
nous en avons déjà parlé art. 33a. Le capitaine 
est autorisé à s'arrêter dans différents ports, à y 
vendre ou échanger son chargement pour le 
remplacer par un autre , et les assureurs devien- 
nent responsables des nouvelles marchandises 
chargées jusqu'à nouvelles concurrences du mon- 
tant de l'assurance ; mais leur responsabilité, re- 
lativement à ces objets , ne doit commencer que 
du moment où ces objets courent les risques 
convenus , c'est-à-dire du moment quHls sont à 
bord. 




rer les risques. 

= Jprès V expiration du temps. Si, par exemple, 
j'ai fait assurer un navire pour les trente pre- 
miers jours de navigation, comme il m'est 
permis de le faire (Art. 335), une fois les trente 
jours expirés , l'assureur ne répondra plus de 
mon navire qui couiTa de nouveaux risques : je 
pourrais donc alors le faire assurer de nouveau. 

364. L'assureur est déchargé des risques (2), 
et la prime lui est acquise , si l'assuré en- 

■ ■ I I II .1 I I ! « I l II . 

(1) Voyex l'art. 72 du présent titre. 

(2) Ultérieurs. C. Com. B. Lir. 2, lit. g, art. 106. 



voie le vaisseau en un lieu plus éloigné 
que celui qui est désigné par le contrat, 
quoique sur la même route (1) — Vassu- 
rance a son entier effet si le voyage est 
raccourci. 

= En un lieu plus éloigné. Par exemple , an 
navire part de Marseille pour Gibraltar avec 
un chargement assuré; arrivé à Gibraltar, le 
navire , au lieu de s'arrêter , continue sa route 
jusqu'à Cadix; l'assureur, depuis le port ^ 
Gibraltar, est déchargé de tous les risques, et 
la prime lui est due parce qu'on n'a pas pu 
augmenter ses obligations sans son consente- 
ment. 

L'assurance a son entier effet. Dans l'exemple 
ci-dessus le navire s'arrête avant d'arriver à 
Gibraltar ; la prime entière n'en est pas moins 
due à l'assureur , parce que l'assuré a fait vo- 
lontairement cesser les risques, et il ne doit 
pas argumenter de ce fait pour échapper à ses 
engagements. 

365. Toute assurance faite après la perte ou 
V arrivée des objets assurés est nulle , sll 
y a présomptiou qu'avant la signature du 
contrat, l'assuré a pu être informé de la 
perte, ou l'assureur de l'arrivée des objets 
assurés. (2) 

=: Après la perte ou F arrivée. En droit commun, 
l'assurance faite après la perte des objets de- 
vrait être radicalement nulle, parce qu'au mo-. 
ment où le contrat a été passé, il n'existait plus 
de risque et plus d'objets qui pussent en for- 
mer la matière: il devrait en être de même de 
l'assurance faite après l'heureuse l'arrivée , ce- 
pendant le Code de commerce déroge à ce prin- 
cipe dans le but de faciliter les assurances , et 
parce que la nature de ce contrat est essen- 
tiellement aléatoire. Ainsi il permet de faire 
assurer un navire après son départ, et cette 
assurance sera valable , bien qu'au moment où on 
l'a faite , le navire eût déjà péri ou fôt déjà ar- 
rivé, pourvu, dans le premier cas , que l'assuré 
ignorât la perte, dans le deuxième, que l'assu- 
reur ignorât l'arrivée, sinon il y aurait fraude 
de leur part. La loi a même établi une règle de 
laquelle il résulte que , dans certains cas , l'une 
des parties est présumée légalement avoir connu 
l'événement, en sorte que l'assurance, faite 
après le départ , peut être annulée , 1° s'il y a 
présomption légale que Tune des parties con- 
naissait l'événement au moment du contrat ; 20 
s'il y a preuve certaine de ce fait. 



(1) Les mots tfooique sur là mène route sont supprimas.. 
Ibid. 

(2) Est nulle toute assurance faite sur des narires ou 
marchandises oui, lors de l'assurance, étaient dé j 2 arrt* 
vés au Heu de leur destination, ou sur un intérêt quelcon- 
que dont le dommage existait déjà ji cette époque , s*U y 
a présomption que Vassureur avait connaissance de l*'arri- 
vèe ^ bon port , ou Passuré de Texistence de Pavarie des 
objcis assurés. G. Com. B. Iày, a, tit 9» art. 3i. 



. ASSURANCES. _ îaS 

36S. La présomption (t ) existe , si, en comp^ l'assure étant bien prouvée, on le condamne h 

tant (^) trois quarts de myriamètre (une l\evL payer une double prime, sans préjudice des 

el demie );?ar heure, sans préjudice des poursuites criminelles pour escroquerie. Dans 

autres preuves , il est établi que de Ten- l® ^V ^^ '* présomption , au contraire, aucune 

droit de rarrivée ou de la perte Idu vais- ^':*"^^ ° ?*?°* I>rouyée, la partie ne peut être 

t., t. , , " i'^»'^^i«" »«*« m poursuivie criminellement , m condamnée a 

seau, ou du lieu ou la première nou- „ne peine; seulement Fassurance est nulle. 

velle en est arnvée, elle a pu être portée o/. o- j • i» * r •* 

dans le lieu où le contrat^^d'assurance a ^^l'^' cependant 1 assurance est faite 51/r 

été passé (3)avant la signature du contrat. *^'^''? ^" maiwaises nous^elles , la pré- 

r ' • /^, . . . "vu«iiai. somption mentionnée dans les articles 

^La presompuon. C est ici une présomption précédents n'est point admise. — Le 

légale qui dispense de toute preuve celui au ^ . » » * .5x 1 

priât Auquel elle existe, et contre laquelle ^^"^ïf* "^f ^Tl "^"t! """ ? ^^'^"''^ 

nulle preuve n'est admise. (Art. i35a. C/civ.) 3"« 1 assuré savait la perte, ou 1 assureur 

L'assureur, par exemple, n*a qu'à prouver 1 arrivée (i) du navire, avant la signature 

qu'il se trouve dans le cas de l'article 366, de ^" contrat. 

' plein droit l'assuré sera censé ayoir co nnu l'é- = ^'ur bonnes ou mauvaises nouvelles. Si les par- 

vénement , et l'assurance sera nulle. ties déclarent dans l'assurance qu'elle est faite 

JEn comptant trois quarts de mjrriamètre par sur bonnes nouvelles , c'est-à-dire sur des nou- 

heure. La loi suppose qu'on a pu faire , pour velles qui font présumer l'heureuse arrivée du 

apporter la nouvelle , trois quarts de myriamé- navire « et qui dés lors , diminuant l'opinion 

tre , c'est-à-dire une lieue et demie par heure, àes risques , doivent diminuer la prime ; ou 

Ainsi je fais assurer un navire le quatre du sur maut^dises nouvelles , c'est-à-dire sur des 




rance a été faite, le deux du mois, à six heures les chances de l'événement que faisaient présu- 
du matin , c'est-à-dire quarante-quatre heures nier les nouvelles reçues , et la présomption 
avant la signature du contrat ; la présomption légale ne peut plus être invoquée , par l'une 
légale existe , puisqu'en comptant une heure d'elles ; mais il faut bien observer que cela 
pour une lieue et demie , il y a encore quatre n'empêcherait pas l'assurance d'être nulle , si 
heures de plus ; ainsi l'assurance sera annulée, l'une des parties avait été certaine de l'événe- 
On voit quil est bien important dans cette ma- ment , et si Tautre pouvait en fournir, non pas. 
tière de connattre, 10 l'heure même à laquelle une présomption , mais des preuves- 
le contrat est passé, ao l'heure à laquelle le na- 368. En cas de preuve contre l'assuré , ce- 
vire a péri ou est arrivé. L heure du contrat se lui^j p^ie à l'assureur une double prime, 
prouve par la police, si les parties ont eu le p ^ j^ _««.,„^ ^^«•«^ i»^«. ^ 
soin de*l'indiq!ier avec exactitude. Si elles se "-„^° ^.^' de preuve contre l assureur , 
sont contentées d'énoncer; conformément à l'ar- cellui-ci paie à l assuré une somme dou- 
ticle 33i , aue le contrat a été fait avant ou après *^^ ^^ ^^ prime convenue. — Celui d en- 
midi, on doit présumer que c'est à la dernière tre eux contre qui la preuve est faite est 
heure de cette partie du jour , c'est-à-dire à poursidvi correctionnellement. (a) 

midi, ou au coucher du soleil; et cela, parce __«_ '. 

<^ue les dispositions rigoureuses ne doivent pas (,) ©es objets assarés. Cod. Com. B. Liv. 2, Ut 9, 

8 étendre, mais se restreindre le plus que nos- art. 33. ' î" 

sible. l^'heure de l'arrivée du navire est bien (2) Supprimé. 

facile à constater par le rapport que le capitaine Le Gode de Com. B. contient en outre sur la matière 

a dû en faire dans les vingt-quatre heures. ( Art. ^^ <î«*^* section les dispositions suivantes. 

242. ) Quant au moment du naufrage , on peut , ^*"'- ^' ^ cUniefnmc d'avarie affranchit les assureurs 

l'établir d'après le procès-verbal exigé par l'ar- ^" Tl'V P**^^*^^**^"' ^ clause /nwc de u>uuai^ù, af- 

#:^i« ^/it V^ê.^ î^ -*r* j ^ j'^ ttj • franchit les assureurs des aranes grosses et parlicnlieres. 

tlcle a46 1 interrogatoire des gens de l'équi- ]y^a„„oins ces dames n'affranchislem pointïes assureurs 

page , et les autres preuves testimoniales. ^ Jans les cas qui donnent ouverture au délaissement 
Sot - - - « ». 

reur, 
ment 

vient à prouver'aux juges , d'une maniéré cer- , , , , . , . _ 

Uine, que l'assuré connaissait la perte du navire o"la/«"J« changée à cause des hostiliUs. 

Ail mnmAn» A^ 1» .;»««4-....» J^ V» -.-.1'^ i. •• Art. QD. .Wcanmoins, SI cu stiDutani u irancfcisc ttlios^ 

anrnTf^n Lri A ?>f «*"!:« ^C la pollCC; ct il uiitê , il a été réservé à PassurTque, malgré la prise, it 

aurait un intérêt a fournir cette preuve, car serait garanU des pertes ordinaires, l'assureur est tenu de. 

nous verrons que, dans ce cas, la fraude de tout auU-e dommage que de celui résultant du fait d'hos- 

— : tililé , jusqu'au moment où le navire aiua été amarré dans. 

(i) D'en avoir eu connaissance. C. Com. B. Liv. a , le port, 

tit. 9 > "rt. 32. Dans le doute sur la cause de la perte, les objets assu-» 

(2\ Un mille et demi de quinte au degré, il est étahli rés sont présumés péris par fortune de mer , et l'assureu^ 

que l'endroit de l'arrivée , etc. Ibid. en est responsable. 

(3; Ou l'ordre donné, avant la signature de la police. Ibid. Art. 97. Lorsqu'un navire ou des marchandises, assu^ 
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= En cas de preuve. £t cette preuve est ad- £siire Tassurance , en sorte qu^il y a firaade de sa 

mise dans tous les cas. L*une des parties , soit part ; le contrat est nul , et cela , bien que le 

qu'il existe, soit qu'il n'existe pas de présomp- commettant ignorât' Tëvénement , et fût de 

lion légale , même lorsque l'assurance a été faite bonne foi; maisc*est le commissionnaire qui doit 

sur bonnes ou mauvaises nouvelles , peut toujours payer la prime 3*>Le commissionnaire ëtaitde bon- 

étre admise â prouver que l'autre partie con- ne foi ^mais le commettant , lorsqu'il lui adonné 

naissait rë?énement , et n'a contracte que par Tordre de faire l'assurance , connaissait l'ëvëne- 

fraude. Elle pourra fournir cette preuve , tant ment ; dans ce cas encore le contrat est nul , 

par titres que par témoins , car il s'aiïit d'un c'est le commettant de mauvaise foi qui paie la 

<iélit contre lequel la preuve testimoniale est double prime. 3° Le commissionnaire était de 

toujours reçue. (Art. i348. C. civ.) bonne foi; le commettant , lorsqu'il lui a don- 

Double de la prime contenue. Outre la prime ?^ l'o»*dre , ignorait aussi l'événement ; mais 

qu'il sera obligé de rendre s'il l'a déjà reçue, l'ayant appns après avoir donné cet ordre, il a 

Poursuivi correcûonneUemenu Ainsi cette ac- «^«rit sur-le-champ pour le révoauer sa lettre 

cusation 4e fraude doit être poursuivie devant est arrivée après que 1 assurance était faite; cette 

le tribunal correctionnel , à la diflérence de la assurance est valable, 
demande en nullité pour cause de présomption. sECTioir ii. Du Délaissement. 

légale: demande qui n'est jamais portée qu'au -^ ,,. . 

tribunal civil. Dans le cas de fraude, le tri- = Le ae/afwe/nei^ est 1 acte par lequel l'assure , 
bunal condamne le coupable au paiement de la ^^^^ certains cas déterminés par la loi . aban- 
double prime, à titre de réparation civile , et donne à l'assureur la propriété des^bjeU assu- 
ensuite aux peines encourues pour vol ou es- ^^^ ^^ réclame la somme convenue pour l'assa- 
croquerie. — Que décider si l'assurance avait rance.— L'assureur s'est engagé à répondre des 
été faite par un commissionnaire ? Il peut se objets assurés , or il peut arriver que des acci- 
présenter plusieurs cas. 1° Le commissionnaire ^^^^ ^e mer entraînent la perte totale ou pres- 
«onnaissait Tévénement au moment où il a fait ^"^ totale de ces objets, ces accidents se nom- 
Tatnt sinistre mai eur ', \\s peuvent aussi n'occa* 

' t j»i .i-.^ .j.'t .1 . •• sionner qu'une détérioration ou qu'une perte par- 

res franc d'hostilité, ont ele tiosulementsauu ou retenus *.• n ^i ■ • •. ^ • j i 

j . -1 . ^ ^. .1 • tielle. on les nomme alors «i/uj£rtfiiii/i«ur: dans le 

dans un port, ils sont censés être pru en mer, et les ru- •'•»'"^» "" .»-*»uw.— *.».v»» -• .««wc «..#^.« , u€u«<> «^. 

ques de rassureur cessent. premier cas on permet a l assuré d'abandonner a 

Art. 98. Si, dans le cas de Tartide 19, deuxième ali- rassureur tous ses droits sur les débris de la 

néa du présent titre, un«î assurance a été faite pour un chose assurée et de réclamer la somme conye- 

(enips déterminé , l'assuré doit prouver que les objets nue pour indemnité en Cas de perte , c'est ce 

assurés ont été chargés , dans le temps déterminé, & bord qu»on nomme délaissement ; dans le deuxième cas 

du narire naufragé ou endommagé. ^^ l„j ^^^^^ seulement de réclamer de l'assu- 

Art. 100. Dans rassurance contre rucendie, rassureur ,*. .. ii_^__i'ii^j 

n'en est déchargé que dans le cas où il prouve que l'in- '«"J î^ réparation de la perte partielle OU des 

rendie a été causé par le fait ou la négligence grave de la détériorations de la chose assurée , C est ce 

jtersonne même de l'assuré. qu'on nomme action aavarte. 

Art. ICI. En cas d'incendie, tous les frai, faits par 35^ Le délaissement des objets asSliré« DCIlf 
J assure pour empêcher ou diminuer le dommage . sont é^ x" -. t> j • *-> 

*upportéï par l'assureur. ^ être fait — En cas de prise , — De nau- 

Art. 108. L'assuré est tenu de communiquer sans fi^S^* — D'échouement aveC hris ^ — I>V/I< 
délai & Passoreur, ou s'il y en a plusieurs sur une même navigabilité par fortUDC de mer , — En COS 

police au premier signataire toutes les nouvelles qu'il d'arrêt d^une puissance étrangère , — E/l 

reçoit concernant quelque désastre arrivé au navire, ou *♦ <*" «^^ ** " ^ j/t^w«uw*, ^1.0^^ *. , *- 

auk objets assurés, et donner apx assureurs qui le requiè- COS de perte OU détérioration des CttetS as- 

rent des copies ou extraits des lettres qui les contiennent. SUfés , SI la détérioratioa OU la perte Va 

A défaut, il est passible des dommages et intérêu. jj„ moinS aux tfois quarts — Il peut être 

Art. 110. Dans le cas où les objets auurés ne sont pas r •» ^ - j» a» j 1 «,.* J.fr'^.,««- 

expédiés , on lorsqu'une moindre' quantité est expédiS, ^^it , en caS d arrêt de la part du Gouver- 

, u qu'il a été assuré par erreur au deU de la valeur, ou nement , après le VOyage commencé, (l ) 

que l'assuré s'est mépris sur les nouveUes au'U a commu. --T0U8 les cas énoncés par cet article SOnt H- 

niqueesanx assureurs, et généralement dans les cas où ^:»^»:f. :i„ „« j^;„««* ««««„^:« «»«n«iA ««»««. 

l'alsuré a agi de bonne foi , et que néanmoins U y a Ueu "?'^*'|» ' JÎf. *!« ^*^'^«'** recevoir aucune exten- 

\ U nulUté du conu-at d'assurance en entier ou en partie, «lo»- ^ délaissement est en eflTet exorbiUnt en 

l'assureur doit restituer la prime ou la portion de la prime quelque sorte du droit commun : 1 assureur 

qu'il a re^ue, k conci^rrence des risques qu'il n'a pas S est obligé à réparer le dommage occasionné par 

courus. Il retient un demi pour cent de U somme pour ibrtunede mer et non à acheter les objets endom- 

laquelle l'aunrance est annulée, ou moins d'après les magés ; si on le force quelquefois à recevoir les dé- 

distincUons de l'ari. 80 du présent Utre, si la loi ne lui j^^j, j^ ^^ ^y^t^^ ^^ ^ ^ ^ leur valeur entière 
accorde spécia ement une indemnité plus forte. , ^ ^ éviter les difficultés que l'on 

Art. 117, Si le contrat est annulé pour dol, fraude ou ^^"'^«"'H^' r \ T ,,\^ , , , ^ *.. ^a, 

mauvaise L de l'assuré . la prime enU&re est acquise & trouverait à apprécier 1 étendue de la perte , et 

l'assureur, sans préjudice de l'action puhUque contre l'a»- le préjudice qu elle cause ; mais il ne laut pas 

6uré,s'i] jalien. perdre de vue ce principe général que Tassore 

Art. 118. L'assureur qui aura paj^ un dommage arrivé ne doit trouver dans l'assurance que la répara* 

Â la chose auurée, est de plein droit subrogé aux actions tion de ses pertes et jamais un bénéfice , ainsi le 

que l'assuré aurait contre des tiers» du chef de ce dom- — . ■■,>,. 

mage; et l'assuré ne pourra faire aucun acte qui préjudi- (i) Le dernier $ de cet art. ne se trouve pas an C. de 

lierait an droit de l'assureur contre ces tiers. Gom. B. il en est de même des art. 870 et 371 . 
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dfilaissement doit être resserré daos les limites laissé que s'il n'a pu être placé sur an autre 
tracées par la loi. Cependant il serait permis navire , et transporté au lieu de sa destination . 
aux parties d'étendre ou de restreindre encore ( Art. 394. ) 




apportait qu 

Peut être fait. D'où l'on conclut que le délais- porel à la navication , il ne pourrait pas autori- 

sèment est facultatif et que l'assuré a le choix, ser à faire le délaissement, aussi la loi ne per- 

d'abandonner les objets assurés en réclamant met- elle ce délaissement qu'après un certain 

leur valeur entière ou d'intenter seulement Tac- temps accordé aux parties pour faire relâcher le 

tion d'ayarie, c'est-à-dire de garder les objets navire. (Art. 387.) Si elles ne peuvent y parvenir, 

qui restent et de ne demander à l'assureur que l'arrêt devient une espèce de confiscation Alors, 

la réparation du dommage. si le navire ou les marchandises arrêtées le sont 

En cas deprise.Dès que le navire a été pris, «ans indemnité, l'assuré pourra les délaisser à 

l'il l'ait été légalement par l'ennemi ou illéca- l'assureur et se faire payer le montant de l'as- 



ses droits sur les objets assurés. Si donc le cap- s» ce n'est un supplément de prix dans le cas où 

teur abandonne sa prise, si le navire est ra- *es objets assurés auraient été payés au-dessou» 

cheté , s'il est repris sur le capteur , ce qu'on ^^ leur juste valeur, 
nomme recous se ^ ou bien si la prise est jugée En cas de perte ou détérioration. Il y a perte 




couvre les objets qui avaient été pris, à la aussi bien que la perte , pourvu toutefois que la 

charge par lui de supporter tous les frais qu'il perte ou la détérioration s'élèvent au moins aux 

en a coûté pour les recouvrer. ^ trois quarts. Exemple: Un négociant a expédié de 

De naufrage. C'est la perte d'un navire , qui la Martinique en l^ranoe, une cargaison de sucre^ 

par suite de l'agitation des eaux , de la violence valant sur les lieux 400,000 fr. Le sucre arrive 




c'est alors pour le compte de ce dernier qu'on trois quarts , on pourra en faire le délaisse- 

recueillera les débris qui surnagent du navire ment. 

ou du chargement. Nous avons vu, art. 246, ^^^ès le voyage commencé. Dans tous les cas. 




précieuses. (Art. a4iV .,.».,/>. puissance étrangère , et l'arrêt du gouvernement 

Dechouement avec bris. Nous avons déjà déOni ^^^^ ,net réellement aucune. 11 faut ajouter à ces 

1 échouement, art. 35o. Si le navire, qui échoue c^ua^jg ^e délaissement, le défaut de nouvelles 

contre des écueils, ou un bas- fond , se brise en q^g ^ous expliquerons , art. 376. 

échouant de telle sorte qu'on ne puisse plus J ^^ ^g p^^ ^^^ ^it avant le i^oyage com- 
le réparer pour le remettre a flot, et quon mencé 

soit obligé de Tabandonner , on peut le con- . \ ', ^ i>„««„ « ,« ;..„«„« u 1» • 

sidérer comme ayant fait naufrage!^ Les assurés = ^T' ^ ^^^' ^ » ^ ^ ^ L ^' "î 

peuvent faire au^x assureurs le^élaissement, ^J! ^l\lZ'r'±l'' ^^^^'T!^^^^^ 




ment n'est 
navire puisse 



pas accompagné de bris , et que le 4«' ^''f courir les risques en ce qui les con- 

le être relevi. il n'y a plus iTeu au cerne du jour ou elles ont été chargées dans le 

délaissement , mais seulement à l'action d'avarie, navire ou dans les gabares. Quelques personnes, 

DHnnaviuabiiiié Nous avons défini l'itinavigabi- POur concilier ces dispositions , aisent que 1 art. 

lité, art. 2*37. Aux termes de cet article , il faut ^^^ ne s applique quaux avaries q« «j^^si du 

qu'elle soit légalement constatée. On peut ran- lo"^ ouïes marchandises sont a bord du bati- 

ger dans les cis d'innavigabilité l'échouement , "^ent ou ^ÇS gabares , s il leur arn^^e^des ava- 
qui 
ce] 
remis 
gabilité 

aux assureurs , puisqu'ils en ont garanti l'heu- est plus contorme aux principes aeniendre par 

peuse arrivée , et qu^il se trouve hors d'état de ces mots : Avant le voyage commencé, avant le 

continuer sa route ; mais il n'en est pas de commencement du voyage assure. Ce voyage 

même du chargement, il ne pouiTa être dé- commence, pour les marchandises, du jour ou 
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elles soDtà bord ou sur des gabares, pour le délaissement en effet doit transférer la propriété 

navire, du jour du départ. (Art. 328.) Ainsi je à l'assureur; il doit donc être pur et siraj^lè, 

fais assurer mon navire destiné pour les colo- et une foisquUla été fait, il est irrévocable, 
nies , une violente tempête qui relève , le brise Qu'aux effets qui sont tobjet de rassurant 



dans le port même avant son départ , je ne puis Je charge sur un navire une cargaison de sucre 

pas en faire le délaissement aux. assureurs, parce et de coton. Je fais assurer le coton seulement ; 

qu*ils ne commencent à répondre du navire^ le navire échoue avec bris; évidemment je ne 

3ue lorsqu*il a mis à la voile. Mais s'il y avait pourrai délaisser à l'assureur que les objets du 

es marchandises , le délaissement peut être fait contrat, c'est-à-dire le coton: quant au sucre 

parce que les assureurs ont commencé à en ne Payant pas fait assurer, j*en suis chargé tout 

répondre du jour qu'elles ont été chargées. Cest seul. Il en serait de même si , faisant un char- 

encore d'après ces principes qu'il faut se guider gement de sucre, par exemple, je n'en faisais 

dans cet autre exemple : Je fais assurer mon assurer que le tiers, je ne pourrais délaisser 

navire avec cette clause , que les risques de à l'assureur que le tiers du chargement. 

î;rrGrbUrr"rrL^ ^73. Le délaissement doit êire fait aux as- 

ou se trouve arrêta avant d'arriver au détrpit , sureurs dans le terme de 6 mois , a partir 

ie ne pourrai pas en faire l'abandon , paixe que du jour de la réception de la nouvelle de 

les risques des assureurs , et par suite le »'o/age h perte arrivée aux ports ou côtes de 

assuré n'étaient pas encore commencés. TEurope, ou sur celles d'Asie et d'Afri- 

3«i. Tous autres dommages sont réputés q"*^ <ians la Méditerranée, ou bien . en 

alaries , et se règlent entre les assureui^s cas de Drtses , de la réception de celle ^^ 

aies assurés , à rZison de leurs intérêts, ta conduite du i,«^ir^ dans 1 un des ports 

et Aca awiA , ^^ \iewL situés aux côtcs ci-dcssus men- 

= Sont répuUs avaries. Et l'assuré par consé- tionnées ; — Dans le délai d'un an après 

quent ne peut en poursuivre la réparation au ^^ réception de la nouvelle ou de la perte 

moyen du délaissement , mais seulement par ^^^.^^^F ^^ ^^ ^^ ^^^^^.^^ ^^^ ^^ 

1 action d avarie. . , lonies des Indes occidentales, aux îles 

^ rawo/i rfe ^uTf imcrc «5. L'assureur doit ré- ; /-. %k jx ► .,*- - ti^» 

parer toutes les avaries des choses qu'il a assu- Açores , Canaries Madère et autres des 

?ées. Si par exemple, il a assuré le navire, il et côtes occidentales d Afrique et pi len- 

doit réparer toutes les avaries qui, conformé- taies d'Amérique; — Dans le délai de 

ment aux art. 397 et suiv. , sont à la charge du deux ans après la nouvelle des pertes 

navire; s'il a assuré des marchandises ; toutes arrivées ou des prises conduites dans 

celles qui pèsent sur les marchandises , s'il n'a toutes les autres parties du monde. — ^ Et 

assuré qu'une partie du navire, par exemple ^^^ délais passés, les assurés ne seront 

le tiers, il ne doit supporter que le Uers des plus recevables à faire le délaissement, (i) 

avaries. * 




' , ^ «-«^...ovv.. .^ d'apprendre _ 

surance et du risque. assureurs qu'ils leur abandonnaient la propriété 

^Partiel ni conditionnel. Le délaissement ne des choses assurées, et qu'ils réclamaient le 

peut être partiel; il doit comprendre tous les montant de l'assurance. Mais ce délai devait 

objets assurés. Si , par exemple, je fais assurer être calculé de manière que les assurés eussent 

une cargaison , estimée 4o,ooo fr. , composée de le temps , après avoir reçu la nouvelle , de la 

10,000 fr. de coton et de 3o,ooo fr. de sucre, vérifier , d'apprendre l'étendue des pertes souf- 

je ne pourrai pas , en cas de naufrage, délaisser fertes, afin de pouvoir se décider en connais - 

le sucre , à la charge par l'assureur de m'en sance de cause. Aussi plus les lieux où la perte 

payer la valeur, et garder le coton; je dois lui est arrivée sont éloignés, plus le délai accorde 

délaisser le tout, et alors il me paiera le mon- à l'assuré est long. Ce délai court, dans tous 

tant de l'assurance, ou bien ne rien délaisser . 

et agir seulement par l'action d'avarie. Car l'as- 
surance est indivisible; l'assureur n'a pas re- 
lu des ob 
sUnctemer 

uiic première «.«««..«.'.^ — ^, j - — r " ' , * ' .^ 

coton, et par une seconde le sucre. Et il faut Udes. C. Com. B. Ut. a. tit. 9, art. 126. 

se renorter à ce que nous avons dit article 333 . Dan. lous les auUtjs cas. Je délaissement <*«>*t *^« «HP»*" 

oc rcponcr a vc ^^wv «vt* t ./i„„„j. fi^ aux assureurs dans le délai d'un, deux ou ^ots ans^ 

relativement aux doutes qui pourraient s élever fif »«^ ^^ J^^^^^^ ^.^^^^^^ ^enUonnéesea compi.; 

à eet égard. Le délaissement ne peut être cou- j^^^j^j^ de l'arrivée de la nouvelle du désâsue. Und. , 

ditionnel; ainsi je ne puis délaisser les mar- „t/ i^^. • 

ehandises chargées sur un navire qui vient d'ê- Après l'expiration des délais fixés dans les deux articles 

Irc capturé , sous la condition que le délaisse- précédenU, l'assuré ne sera pl«a admis â faire le délaisse- 

ment sera nul si le navire est relâché. Le ment. Ibid., art. 128. 
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les cas, du jour où l'assure a connu la nouvelle navire, il peut faire le délaissement à 
de révéneraent. Ce jour sera facile à déterrai- l'assureur , et demander le paiement de 
ner , si la nouvelle a etë notoire ; mais si la nou- lassurance , sans qu*il soit besoin d'attes- 
velle a été particulière à l'assuré, il faudra le talion de la perte. — Après l'expiration 
prouver par tous les moyens possibles, par let- ^^ j,^^ ^^ ^^^ ^^^^^ ^^g ^ p^gsuré a , pour 
ires , par témoins , etc. • j ^^. ^^^^^^-^ lartide SnS. (i) 
De la conduite du na\nre. Ce n est donc pas o ' r j \ f 
l'éloignement du lieu de la prise aue l'on exai ^Vassuré déclare n'avoir reçu aucune nout^elle^ 
raine ici , raais seulement celui du lieu ou le Comme la perte d'un navire est un fait qui quel- 
navire capturé a été conduit. Effectivement, qugfoig reste incertain, et dont on ne peut ac- 
c'est là que l'assuré écrira naturellement pour «y^rij. aucune preuve convaincante , le Code 
avoir des nouvelles du navire , pour savoir ce g^^ j^j ^j^^, présomption légale , semblable , en 
qu'il est devenu et les pertes qu'il a faites. — - Il quelque sorte , à la présomption établie pour 
faut remarquer que le délai fixé par cet article f individu absent de. son domicile , 4ont on né 
s'applique généralement à tous les cas ou le reçoit aucune nouvelle. Ainsi lorsqu'un bâti- 
délaissement peut avoir lieu ; mais il y a une j^ént, parti pour le cabotage , aura passé un an 
différence relativement au jour à partir duquel g^^^ donner de ses nouvelles , lorsqu'un navire 
le délai dqit courir. En cas de perte , survenue ^^^^^ p^^j. ^j voyage de long cours en aura passé 



Dans 
entre 



l'obtenir main-levée de l'arrêt. (Art. 387.) ^^ prouver qu'on a reçu des nouvelles du navire. 

le cas d'innavigabilité , il faut distinguer ^, ^^^^^J ^^^^/^-^ ^^^ faracle 873. Dés que 

le délaissement du navire et celui des pennée ou les deux années nécessaires pour la 



(Il le laire uans ica uciais 
^- „ . . ^^_, passé lesquels il ne sera pli 

3n4. Dans le cas où le délaissement peut ?"if » «j^^^^^ ""^ ^""V°?: i^°o^^^^ 

"1 f •. ^. j.,,,« i« «ae Af. tons autres ici les dispositions de l'article 373 ? Le délai faxé 

être fait, et dans le cas de tous autres ^^ ^^^{'1^,^ ^^ calcule à raison de la distance 

accidents aux risques des assiireuis , 1 as- JJ^ jj^^ ^^ j^ ^^^^^ . ^^^^ j^j ^^ ,jg^ ^^^ inconnu , 

sure est tenu de signifier a 1 assureur les p^jg^ue jg navire n'a pas donné de ses nouvelles, 

avis qu'il a reçus. — La signification doit Jj paraît convenable de s'arrêter au lieu d'où Ite 

être faite dans'les trois jours de la récep- bâtiment a envoyé ses dernières nouvelles , 

tion de Tavis (i) comme on le fait pour l'absent, dont on prend 

/. T» X A- »i f l'héritier au jour des dernières nouvelles. ( 120 , 

=zEst tenu de signifier. L assuré , des qu u reçoit Q^^y ^ ^j^gj ^ par exemple , ces dernières nou - 

quelque avis sur des accidents éprouvés par le ^^jjgg sont-elles parties d'un port de l'Europe . 

navire .doit en avertir les assureurs ,\ afin qu ils j^ ^^j^. ^^^^ ^^ g-^, j^^^jg . venaient-elles de l'une 

puissent agir an mieux dans leurs intérêts , et ^^g colonies des Indes occidentales , le délai 

qu'ils cherchent à diminuer les pertes le plus g^^^ ^,^^ ^^ . d»une côte des Indes orientales . 

que possible. En faisant cette signification , jj g^^^ ^^ ^^^j^ ^^,3 
rassuré ordinairement se réserve le droit de 

délaisser les objets de l'assurance, s'il le juge 3.5 Dans le cas d*une assurance pour 

convenable. (37b.) Le délai, pour faire la s'^giii- temps limité, après l'expiration des dé- 

ficatit)n , est de trois jours. Si l'assuré manquait lais établis , comme ci-dessus , pour les 

à cette obligation , il serait exposé à une action . ^g ordinaires et pour ceux de long 

en domraages-intérêts de la part de Vassureur \oyages ur u ^ g 

toutes les fois que celui-ci prouverait que le _ — — 

silence de l'jwsuré lui a causé un préjudice. ^^^ L'assuré peut encore faire le délaissement à l'assu- 

ur et demander le paiement , sans être tenu de prouver 
perte du navire , si, à compter du jour du départ du 
ivire, ou du jour auquel se rapportent les derniers 
iour' auquel se rapportent les derméres a vis, il n'en est arrivé aucune nouvelle; savoir .—Dans je 
nniivpUes reçues DOUr les voyages or- délai d'un an pour les voyages vers les port* ou côtcsde 
nouvelles reçues, P""* * J' Ç i^- PEurope, ou vers ceux d'Asie ou d'Afrique dan. la Mé- 

dinaires .— Après deux ans POUr les *^fJ3^%^ dans U Mer-Noire; -Dans le d^^^ 
voyages de long cours -, — L assure ae- ^^^ j. j^^ voyage» vers Madère, les Indes occidentales, 
dore n'woir reçu aucune nouvelle de son u, île, it^ores, Canaries ou autres îles ou côtes à l'occi. 

* aeat de l'Afrique ou i l'est de l'Aménque ;— Dans le délai 

— de trois ans , i l'égard des vovages dans les autres parUes 

, ^ A^ c-t i»«. An mnnde Daascccas.il suffit que l'assuré déclare 

(I) Dans les cas où le délà£s.emont peut *tre fait l«- ^^^j^^^;^ ^J^^^l ^ouvJle du »a«le assuré ou dans 
.uré eu tenu de signifier UWenrle^av^^^^^^^ a eçus ^^^ //^^^^l^^^^^^dises assurées sont chargées, sauf 
dans les cinq jours de leur réception. C. Con^. J5. l.iv. 2, i«l^e eonlraîre. C. Corn. B. Liv. 2, Ut. 9» art. 123. 
tit. 9,art. 129. t 
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cours , la perte du navire est présumée, a pris à la grosse , soil sur le navire , soit 

arrivée dans le temps de V assurance, (i) sur les marchandises (i) ; faute de quoi , 

=^mVee dans U temps de t assurance. Ainsi , ^ ^^^ du paiement qui doit commencer 

un navire part pour un voyage de long cours , ^ courir du jour du délaissement , sera 

je le fais assurer pour six mois ; deux ans s'écou- susj^endu jusqu au jour ou il^ fera notiher 

lent sans que le navire ait donuë de ses nouvelles, ladite déclaration, sans qull en résulte 

ou bien encore le navire donne de ses nouvelles aucune prorogation du délai établi pour 

trois mois après son départ et , depuis , deux ans former i^ction en délaissement. 

8*écoulent sans plus en recevoir ; dans ces deux «. . , , . *,. « 

cas . je puis faire le délaissement du navire , car = ^« déclarer toutes les assurances. Si l assuré 

il est présumé avoir péri pendant les six pre- a fait faire plusieurs assurances , s il a emprunté 

miersTOois , toujours d'après ce principe, qu'on à la grosse, sur le même chargement ou sur le 

le suppose péri du jour des dernières nouvelles, m^me navire ces assurances et ces emprunts 

C'est à l'assureur , s'il veut combattre mon délais- «««t valables , lorsqu ils n'excèdent pas la valeur 

sèment, à me prouver que le navire a péri à des objets; maislorsquilsexcedent cette valeur, 

une époque t)ùle temps de l'assurance était fini, ^es plus récents sont annulés. (Art. 359.) Chaque 

assureur est donc intéressé, lorsqu'on lui fait 
377. Sont réputés voyages de long cours délaissement , à connaître quels sont tous les 
ceux qui se font aux Indes orientales et emprunts et toutes les assurances, afin de de- 
occidentales , à la mer Pacifique , au mander le ristourne de celles qui doivent ^trc 

re-Neuve , au Groenland , annulées , s'il y a lieu. Voilà pourquoi on exige 



Canada, à Terre , , . ^ j \ • 

et aux autres côtes et ils de l'Amérique mé- que l^furé lui en fasse la déclaration, 

ridionale^t septentrionale . aux Acores . , Q".'^ "" ordonnées. Si 1 assuré a donné ordre 

aux Canaries , à Madère . et dans ^toutei î^e^aire quelque assurance ou onelque emprunt, 

«UA v^<>«xaii«^ , a iuau^A^ , jci. xxa^a iimj«c9 jJ j^^^ déclarcr CCS ordrcs , afin que lassureur 

Jes côtes et pays situés sur 1 Océan, au-delà puig^e vérifier s'ils ont été exécutés et demander 

des détroits de Gibraltar et du Sund. (1) la nullité, s'il y a Heu. 

= Nous avons déjà distingué les voyages , en , ^Jf^"^^ du paiement.., sera suspend^. Ainsi 

voyage de cabotage et voyage de long cours , ^ délaissement n est pas nul , par cela seul que 

pag. 54. la déclaration des assurances ou emprunts n y 

* est pas contenue ; tout ce qui en résulte^ c'est 




de payer la somme assurée dans le délai paiement (Art. 382.) ne court pas encore contre 

fixé par le contrat, ou se réserver de "î" ^^?â"^/ pour faire courir ce dé ai devra 

faire le délaissement dans les délais fixés Y^ "^'^^ • "" ^^^'^""^^^^ ^" "{. ^ "^?*'«f ^^ *"« 

1 1 • *"«=»"«"«- «-"« *^« ««i*«io u-AKo £^j^g jjjjjjg remarquez que rassuré n a pour 

par la loi. (3) ^^i« j.,^ 1^ *„ Jl,„ aa^^i^ a,A^ i»-..*.: - 

déji 

sinistre , .«„««.« w. , ' y 

ouvert ; il peut faire le délaissement sur-le- du délai établi pour former C action en délaisse- 

champ , afin d'être plus promptement payé du "^nu 

'^nc^^^\l^'''^J^^J.'^trM^^l^^t'^^\ î»»- En cas de déclaration frauduleuse, 

encore , pour s assurer de 1 événement , et n jt. » • * j /r . j n 

prendre tous les renseignements qu'il désire i assuré est prwe des effets de Vassurance ; 

il peut profiter du délai que lui accorde l'article " ^^' ^®°" ^e payer les sommes emprun- 

870. ^ tées ^ nonobstant la perte ou la prise du 

379. rassuré est tenu . en faisant le délais- °avire.<a) 

sèment de déclarer toutes les assurances ~ Privé des effets de tassurance. Un individu 

qu'il a faites ou fait faire même ayant empruntéà la grosse une somme de 3o, 000 

celles qu'it a ordonnées , et l'argent qu'U ^^' ' ^"^ ^^ chargement esUmé 40.000 fir. , a fait 

P ^ assurer ce même chargement. Le sinistre a lieu. 

, L'assuré fait le délaissement , mais il se garde 

(I) Si ane «tfortace t Mé faite pour an temps limite, bien de déclarer qu'il avait déjà emprunté à la 

la perte du navire , dans ce cas et après Pezpiration des i 1 r 

débis étaUis par les articles I23, 124 «t ia5 du présent —-——--—-—*---------—---———— ^—— 

titre, <notef aux art. ^S et 387. ) est présumée arrivée <i) Assurées , de son su, etc. C. Ck)m. B. Liv. a, til. 9, 

Jlwi» le temps de Passurance. S'il conste cependant par art. i3i. 

la suite que la perte a eu Ueu liors le temps de Passurance, (2) En cas de déclaraUon frauduleuse l'acsuré est privé 

1 imlemnilé myée devra èure restituée , avec les intérêu des efièu de l'assurance.» Ibid. 

légaux. C. Corn. B. Liv. a , Ut. 9 , art. i3o. L'assuré est tenu , en faisant le délaissement, de notifier 

}?( supprimé. aux assureurs tout ce qu'il a fait pour le recouvrement 

J3> supprimé comme de droit; la faculté de délaisser des effets assurés, et les personnes ou les corrcspondans 

d^'Sî!;'. "«»««ttoii e«pre»w, jusqu'à rexpiration qu'il a employés À cette fin. Ibid., art. i3a. 

"^ ^*'*" • Voyca la note A l'art. 35;. 
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» 

grosse sur ce chai^emcnt , parce que l'assureur Jusqu'à concurrence de ia valeur des effets 

pourrait demander le ristourne (33 1, 34?) ; il recouvrés. L'assureur, lorsqu'pn lui fait le délais- 

déclare au contraire , qu'il n'existe aucun em- sèment , devient propriétaire de tous les effets 

prunt ni aucune autre assurance : cette décla- sauvés , mais aussi il doit payer tous les frais de 

ration est frauduleuse , puisqu'il y a le fait et sauvetage. L'assuré qui a travaillé au recouvrc- 

Tintention de tromper. L'assureur prouve la frau- ment est considéré comme ayant agi au nom de 

de l'assuré sera privé des effets de l'assurance ; il Tassnreur , et doit être remboursé par lui de tous 

ne pourra plus faire le délaissement ni exiger la ses frais; on s'en rapporte même à son affirma- 

somme assurée , sans être dispensé pour cela de tion pour le montant de ses frais; mais ils ne 

payer la prime. ^ doivent jamais excéder la valeur des objets sau- 

Ue payer les sommes empruntées. Ainsi , dans vés ; au-delà , l'assuré a eu tort de les faire , et 

l'exemple ci-dessus , il sera tenu de payer les l'on ne saurait forcer l'assureur de payer , pour 

30fOOo fr. empruntés sur le chargement, bien fixais de sauvetage , plus que ne valent les objets 

que ce chargement ait péri ; c'est une juste sauvés; à moins cependant qu'il n'eût donn^ un 

punition de sa fraude. pouvoir spécial à l'assuré de travailler au recou- 

38 1. En cas de naufrage ou d'échouement v^e^ent. 

avec bris, l'assuré doit, sans préjudice 38a. Si Tépoque du paiement n'est point 

du délaissement à faire en temps et lieu , fixée par le contrat , l'assureur est tenu 

travailler au recouvrement des effets nau- de payer l'assurance (i) trois mois après la 

fragés. — Sur son affirmation , les frais signification du délaissement, (a) 

de recouvrement lui sont alloués jusqu^à > ^ ? . ./? j j »# • t% « 

j^ i^ ^1 j^^ ^rA*#* -^ = ^pres ta signification au délaissement. Des 

concurrence de la valeur des effets re- <,„c Je ^^laissemlnt est fait, l'assureur devient 

couvres, (i) propriétaire des objets délaissés et débiteur du 

= Travailler au recouvrement des effets. Il montant de Tassurance; il doit effecluer ce paie- 

ne faut pas que l'assuré, en cas de naufrage ou ment sur-le-champ, si la convention l'y oblige , 

de bris, puisse négliger de sauver les effets nau- ou dans le delà» 6sé par cette convention , si 

lélaisser elle lui en accorde un. A défaut de convention, 

conser- la loi lui donne un délai de trois mois. Il faut 

, s'il est rappeler que ces délai» ne courraient pas du 

sur le navire naufragé , ou s'il se trouve sur les jour de la signification du délaissement, si cette 

lieux du naufrage, de travailler à recouvrer les signification ne contenait pas la décLai'ation de 

effets comme s'il y était intéressé lui-même , toutes les assurances et dTe tous les emprunts. 

sans préjudice y néanmoins, du délaissement à (Art. 879.) 

faire en temps et lieu , c'est-à-dire sans qu'on ^^^ , ^ . « •„ .t .t- a . «i>«..«^«,««» 
■puisse conclure de ce qu'il a travaillé à sauver 383. Les actes justificatifs du chargement 
les effets , qu'il a voulu renoncer au droit de les et de la perte sont signifiés a l assureur 
dtîlaisser. avant qu'il puisse être poursui:^L pour le 
i paiement des sommes assurées. (3) 

(I) A««.i long-tcmp. que l^a-uré n»a PJ»«f~laé le de- _ ^ ^^ ,^ .,,^ ^^^ poursuivi. L'assUPé ne 

lausemeot qu'u aurait le droit de faire , 11 est tenu en cas . ' • '^ 1 • â. j -.u*«*„ «— .,-^- 

de naufrage ou d^ëchouement, de prise ou d»arrÔt hosUle, P^ut poursuivre le paiement des objets assurés 

d^employer toute diligence pour sauver ou réclamer les q" «» prouvant que ces Objets ont réellement 

objeU assurés. Il n'est pas nécessaire, à cet effet, que l»as- été chargés à. bord, et qu'ils ont péri par un 





le remnoursemeni ae ceues qu u a laue. . .or. même que j^^ expéditions 

Ut f«i* w"^ " " *' chargeur, les factures, les livres, etc. (Art. 

* LWë obligé de veiller au sauvetage ou de faire une 33q.) , ainsi que les actes justificaUfs de la perte, 

réclamation hors du royaume, et qui en a chargé son tels que le registre de bord (Alt 324) , le rap- 

correspondant ordinaire, ou une autre maison ou per- port du capitaine (Art. a46.| et autres SembXa- 

sonne jouissant de crédit, n'est pas responsable de sa ges- t)les. 

tion; mais il est néanmoins tenu de faire cession diction .1 jt 

& Passureur contre son mandataire. Ibid., art, lia 384. L*àSSUreur eSt admis à la preUVC deS 

" ...» * t. « ji^.^^ contraires à ceui^ qui sont consignés 

dans les attestations. — L'admission à la 

à moins qu*il n*én soit dispensé par la poHce. Ibid., 
art. III. 

Le jugement d*un tribunal étranger, qui porte con- 
fiscation d'un navire ou des marchandises comme n'étant 

pîis neutres , et qui ont néanmoins été assurés comme tels, ._ . ' 

ne suffit pas pour décharger l'assureur du paiement de ^ /^ u v ••* /^ » «ti/: 

cette perte, si rassuré peut prouver que les objeU assurés (i) Et le» frais. C. Corn. B. Ut. a. Ut. Q, art. i^. 

ont été réellement propriété neutre et qu'il a employé (a) A défaut de payer dans ce délai il doit linté^t 

devani ce Uibunal iSusles moyens, et produit toutes les légal. Les effets, délaissés sont affectés au paiement. Ibid. 

pit^ce$ jusUfîcaUres pour prévenir sa déc&raUon de bonne (3) Cet article et le suivant ue se trouvent pas au U 

prise. Ibid., art. lia. - Corn. B. 
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de donner caution. — L^engagement de 
la caution est éteint après quatre années 
révolues , s*il rCj a pas eu de poursuite. 

=: L'assureur peut contester les faits avancés par 
rassuré; il peut chercher à prouver que le charge- 
ment n*a pas été fait, ou qu'il n a été fait qu en 
partie ; que le sinistre n*a pas eu lieu , et que les 
preuves alléguées par Tassuré sont fausses , sur^ 
tout si ces preuves ne consistent pas dans des 
actes auxquels on doive ajouter foi ; si , par 
exemple , le chargé n*est pas justifié à l'aide du 
connaissement , mais seulement par des attesta- 
tions. Le tribunal doit examiner les réclamations 
de l'assureur , ce qui ne l'empêchera pas , s'il le 
juge convenable, de condamner cet assureur à 

rayer provisoirement le montant de l'assurance, 
la charge par l'assuré de le lui rendre, si ses récla- 
mations sont j ugées valables. C'est pour cette resti- 
tution que rarticle exige une caution de l'assuré. 
«^{7 ny a pas eu de poursuite. Si l'assureur 

aui avait d'abord contesté et qui n'avait été con- 
amiié que provisoirement , laisse écouler quatre 
ans sans poursuivre sa contestation , il est censé 
avoir renoncé à son action , et la caution est dé- 
chargée. 

385. Le délaissement signifié et accepté ou 
jugé valable , les effets assurés appartien- 
nent à l'assureur à partir de l'époque du 
délaissement — L'assure.ur ne peut, sous 
prétexte du retour du. navire , se dispenser 
de payer la somme assurée, (i) 

= Signifié et accepté , ou jus^é- valable. Dés que 
le délaissement est signifié à l'assureur , il n'est 
pas certain que la propriété des objets lui soit 
transférée , car ce délaissement peut ne pas être 
valable ; alors il se présente deux cas : ou l'as- 
sureur accepte le délaissement, ou il le conteste; 
«'il l'accepte , cette acceptation confirme la vali- 
dité du délaissement; s il le conteste , un juge- 
ment intervient, et le délaissement peut être 
déclaré valable. Dans ces deux cas , l'acceptation 
comme le jugement doivent avoir un effet ré- 
troactif, et le délaissement reconnu valable doit 
produire son effet depuis qu'il a été signifié ; 
c'est donc à partir de ce moment que la pro- 

Ï^riété des effets délaissés doit être transférée à 
'assureur. 

Sous prétexte du retour. Un navire échoue 
avec bris , il est pris par un corsaire , ou bien 
arrêté par ordre d une puissance , ou disparu de- 
puis deux ans , l'assuré en fait le délaissement 
et l'assureur l'accepte. Quelque temps après, le 
navire est radoube , relâche par le corsaire ou 
par la puissance qui l'avait arrêté, ou bien le 
navire disparu depuis deux ans reparaît ; dans 
aucun de ces cas, l'assureur ne pourra, sous 

(i) Le délaissement étant fait d'après les formes pres- 
crites par la loi , les effets assurés appartiennent à l*assa« 
reur], 4 partir de Tépoqqe de la signification du délaisse- 
ment. C. Corn. B. lÀt. a, fit. 9, art. 134. 

L^assureur ne peut se dispenser de payer la somme as- 
surée, sous prétexte que le navire ou les marchandises 
assuré, ont ki relichés ou restitués après le délaissement. 
Ibid., art. i35. 



prétexte du retour du navire, vouloir faire an- 
nuler le délaissement pour se dispenser de payer 
le montant de l'assurance, ou pour se le faire 
rendre s'il l'a déjà payé, car le délaissement va- 
lable lui a transféré irrévocablement la propriété 
des objets. 

386. Le fret des marchandises sauvées , 
quand môme il aurait été payé d'avance , 
fait partie du délaissement du navire , et 

appartient également à l'assureur , sans 
préjudice des droits des préleurs à la 
grosse, de. ceux des matelots pour leur 
loyer , et des frais et dépenses pendant 
le voyage. (1) 

^ Fait partie du délaissement. L'assmeur, an 
moyen du délaissement, se trouve entièrement 
subrogé aux droits de l'assuré ; il devient pro- 
priétaire de la chose délaissée avec tous ses 
accessoires et tous les bénéfices qu'elle peut 

Srocurer ; c'est pour cela qu'un navire» étant 
élaissé , l'assureur devient propriétaire non- 
seulement du bâtiment, mais encore du fret que 
ce navire a procuré. Si le fret est encore aâ, 
c'est à lui qu'il devra être payé; si l'assuré l'a 
déjà reçu, il devra lui en faire la restitution. 
Sans cette disposition , l'assuré eût souvent 
trouvé dans la perte de son navire un moyen de 
gagner , puisqu'il aurait reçu non-seulement le 
montant de l'assurance , mais encore le fret. 

Sans préjudice des droits des préteurs^ etc. 
L'assureur se trouve subrogé aux droits de l'as- 
suré sur l'objet délaissé, mais il ne doit pas 
acquérir plus de droit que ce prêteur en avait 
lui-même, et nuire ainsi à des tiers; c'est pour 
cela que les sommes prêtées à la grosse , les 
loyers des matelots et les dépenses faites pen- 
dant le voyage , qui ont un privilège sur le fret 
(Art. i^i , 271 , oQo- ), devront être payés avec 
ce privilège. 

387. En cas d'arrêt de la pari d'une puis- 
sance , l'assuré est tenu de faire la signifi- 
cation à l'assureur, dans les trois jours 
de la réception de la nouvelle. — Le dé- 
laissement des objets arrêtés ne peut être 

fait Qu'après un délai de six mois de la 
signilicalion , si l'arrêt à eu lieu dans les 
mers d'fiurope, dans la Méditerranée ou 
dans la Baltique ; — Qu'après le délai d'un 
an , si l'arrêt a eu lieu en pays plus éloi- 
gné. — Ces délais ne courent que du jour 
de la signification de l'arrêt. — Dans le 
cas où les marchandises arrêtées seraient 
périssables , les délais ci-dessus mention- 
nés sont réduits à un mois et demi pour 
le premier cas, et à trois mois pour le se- 
cond cas. (a) 



(i) Supprimé comme de droit. 

(2) Eu cas de prise ou d'arrêt, le délaissement peut 
être fait si les navires ou marchandises pris ou arrêtés 
ne sont pas relâchés ou restitués dans le délai d'un , deux 
ou trois ans, à raison de la distance mentionnée A l'arti- 
cle précédent. C. Com. B. Liv. a, tiU 9, art. 124. 
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=iDans Us trois jours. Ce n^esl qu*un€ suite de son recours sur les assureurs, pour les 

lart. 374, qui, dans tous les cas oà le délais- frais et avaries occasionnés par Fëchoue- 

sement peut être fait , exige que l'assuré signifie ^jg^^ ^ 
à Tassureur les avis qu'il a reçus dans les trois 

jours de leur réception, afin que l'assureur =^PeiU être relevé ^ réparé et mis en état de con- 
quisse faire toutes les démarches qui lui seront ùnuer sa route. Parce que , dans ce cas , il n'y 
utiles. a pas innavigabilité. Nous avons fait observer en 




alors que les objets sont perdus; mais en cas relevé, réparé, et remis à flot. 

d'arrêt, il n'en est pas de même. Cet arrêt peut ^ c- 1 • j, * j » 1 j ^ • ry 

n'être que momentané ; le navire sera peut-être ^9?,' ^' ^e navire a été déclaré innavigable , 

rendu; il serait injuste de donner à l'assuré le l assuré sur le chargement est tenu d'en 

droit de se hâter d'en faire l'abandon. La loi fixe f^^^e la notification dans le délai de trois 

un délai pendant lequel on pourra faire toutes jours de la réception de la nouvelle, (i) 

les démarches convenables pour faire cesser _^', 'j'i • • • it n^^ ai % 

l'arrêt; pas<ë ce délai, M les démarche» ont = ^:!?„f™^„l^':'?f?*': Cette dëclaration 

élé i 

laissé 

dans les délais généraux 




pour iaire rendre le navire seront expirés, a ' ^^^^^o uc laïu^ic ^'/'t » .""*j ««g" 

Seraient périssables. Dans le cas oùles inar- ^^''.^V^ assureurs cette mnavigabilité dans les 

Ghandises sont de nature à se gâter promptement, *'"'''' ^""T T '* ^° * ''^ ' " ^V' 9«*"\q"* \^l^ 

«i ce sont, par exemple, des fru'its, Ses légu' ««"«"er le chargement est, d'après notre arUcle 

, il fallait, dans iWérêt des assureurs aussi s?"'?»^ ^'^ même obligation; mais il y a cette 



mes 



bien que dans celui des assurés, permettre d'en 7^^^^/^:,^''^''^ f,*?^' V^}": ?^T^ peut être 
faire plus tôt le délaissement. délaissé dès que l'innavigabihté est reconnue 

et que le chargement ne peut lêtre qu au bout 
d'un certain délai accorde pour que l'on p 



388. Pendant les délais portés par l'article d'un certain délai accorde pour que l'on puisse 




effets arrêtés. -Paiirronf de leur côté, les ""^^ ^ ^^^""^ ^^'^^""^ ''^"^^*" chargement. 

assureurs , ou de concert avec les assurés , Sq i . Xe capitaine est tenu , dans ce cas , de 

ou séparément, faire toutes démarches à faire toutes diligences pour se procurer 

même fin. (i) lun autre navire à l'effet de transporter 

z=:Sont tenus de faire toutes diligences. C'est là, les marchandises au lieu de leurdesti- 

comme nou4 l'avons indiqué, le motif des dé- nation, {ji) 

a'/\Z''^^ZI^\^^^^^^^ ^""^ ^""^ '? = ^ ^^Pi^<^i^^ e^' '^nu. Nous avons expliqué 

nn f«i? Œ t! ^r^^!. '''''''Sî prouver qu ils j.^tendue de cette obligation, article 296. Le ca- 

ont lait toutes les aihcences au il leur était pos- ... » - ° x^^ » X.* 1^ ^«^ 

«;ki« a^ r«:..^ «f «»':io «»«^*^ xJ^ • 1 *^ • pitaine en est tenu , comme représentant le pro- 

sibie de faire , et qu ils n ont pu obtenir la mam *:«î^^^.._ a :-J --.: -»^„* il a x -ff-^f .,0.. 

levée de l'arrêt. Si ces diligenc 



dice causé par le retkrd on pour la^^iétérioration *^ ^"P;^^^°f se procure un autre navire et trans- 
occasionnée nar ce retard P°^^^ ^^^ marchandises , parce qu'alors ils ne se- 
, Pourront Se leur côté l'es assureurs. Ils sont ^^^^V^^^ soumis à 1 action en délaissement, 
intéressés autant que les assurés à agir pour Sg^. L'assureur court les risques des mar- 
faire lever l'arrêt , parce qu'ils éviteront ainsi chandises chargées sur un autre navire 

1 action en délaissement. j „i „ jl i» «• 1» ^...CA^riûn* 

dans le cas prévu par 1 article précédent, 

389. Le délaissement à titre d'innavigabilité jusqu'à leur arrivée et leur décharge- 

ne peut être fait si le navire échoué peut ment. 

être relevé, réparé, et mis en état de con- 

iinuer sa route pour le lieu de sa destina- 
tion, (a)— Dans ce cas, l'assuré conserve *«* *^°" 1""'* ^« la valeur pour laquelle le navire a été 
^ assuré. C. Com. B. Liv. 2 , til. 9, art. 120. 

Le paragraphe de l'art. 889 est supprimé. 



(1) Voyex la note précédente et celle à Tart. 38 1. (1) Voyer ta note à l'art. 373. 

(a) A moins que les frais de la réparation n'excèdent (2) Yoyec l'art. 28, Liv. 2, lit. 5, note à l'art. Q^, 
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=z Vassureur court let risques. L'assureur s'est 
charaë de tous les risques maritimes. Llnnavi- 
l^abinté en est un , aussi doit-il répondre de ses 
suites ; si les marchandises ne sont pas trans- 
portées à cause de Tinnavigabilité , il est soumis 
au délaissement ; si elles sont rechargées sur un 
autre navire , il répond de tous les dangers 
qu'elles courront sur ce navire. 

393. L*assureur est tenu , en outre, des ava- 
ries ^ frais de déchargement ^ magasinage, 
rembarquement , de Vexcédant du fret , 
et de tous autres frais qui auront été faits 
pour sauver les marchandises , jusqu'à 
concurrence de la somme assurée. (1) 

•= Des avaries , frais de déchargement , etc. 
C'est une suite encore de ce que l'assureur ré- 
pond de tous les dommages provenant de ris- 
ques maritimes. Si rinnavigabilité occasionne des 
avaries aux marchandises, des frais de déchar- 
gement pour enlever ces marchandises du na- 
vire condamné , des frais de magasinage pour 
les mettre à l'abri en attendant qu'on ait trouvé 
un nouveau bâtiment , des frais de rembarque- 
ment pour les placer sur ce bâtiment , etc. ce 
sont autant de suites de Tinnavigabilité et l'as- 
sureur doit les réparer. 

De Cexcèdant au fret. Si le transport des mar- 
chandises sur le nouveau navire étant plus cher 
que sur le navire déclaré innavigable , il y a 
ainsi une augmentation dans le fret. Nous avons 
examiné, article 9g6, qui devait supporter 
cette augmentation : est-ce le propriétaire du na- 
vire ? est-ce le chargeur ? Le Code la met au 
compte des chargeurs , puisqu'il condamne les 
assureurs à la leur restituer. 

394. Si , dans les délais prescrits par Far- 
ticle 387 , le capitaine n'a pu trouver de 
navire pour recharger les marchandises 
et les conduire au lieu de leur destina- 
tion , rassuré peut en faire le délaisse- 
ment, (a) 

=; Par Farticle 387. La loi , dans le cas d'arrêt , 
avait donné un délai aux assurés et assureurs , 
])our chercher à obtenir main-levée de l'arrêt ; 
dans le cas d'innavigabilité, elle accorde le 
même délai pour faire charger les marchandises 
sur un autre navire ; passé ce délai , elle permet 
aux assureurs le aélaissement des objets, 
puisqu'ils en avaient garanti l'heureuse arrivée 
et que , par fortune de mer , ils se trouvent ar- 
rêtés en route. Ce délaissement doit être fait 
dans le temps déterminé par l'article 373, à par- 
tir du jour où le délai pour faire recharger les 
marchandises est expiré. 

(1) Yoyes Part. 94 de ce titre, à la note après l'art. 
368, ci-dessus. 

(2) Si les navires ou les marcliandises ont ëchou^ , ou 
ont été pris ou arrêtés par une puissance étrangère, le 
délaissement ne peut être fait, que lorsque les assureurs 
refusent ou négligent de faire les avances nécessaires à 
l'assuré pour faire face aux frais du sauvetage ou de la 
réclamation. 

En cas de contestation sur la somme nécessaire elle sera 
réglée p«r le juge. G. Com. B. Liv. 2, tit. 9, art. xai. 



395. En cas de prise , st l'assuré n*a pu en 
' donner avis à l'assureur, il peut rache- 
ter les effets sans attendre son ordre. — 
L'assuré est tenu de signifier à Vassureur ' 
la composition qu*il aura faite , aussitôt 
qu'il en aura les moyens. (1) 

=: Sans attendre son ordre. La prise est , comme 
nous l'avons vu , article 369 , une cause de dé- 
laissement. Mais il peut , à ce sujet , se présen 
ter deux circonstances : i» le chargeur donne 
avis de cette prise à l'assureur , et lai aban- 
donne les objets capturés ; dans ce cas, l'assu- 
reur devient propriétaire de ces objets : s'ils 
sont repris, c'est a lui qu'ils reviennent ; s'ils 
sont rachetés , c'est pour son compte que le 
rachat a lieu , aussi ce rachat ne doit-il se faire 
qu'avec son consentement ; 20 l'assuré est dans 
1 impossibilité de donner avis de la prise , et les 
circonstances exigent , si l'on veut faire une 
bonne composition avec le capteur , que cette 
composition s'effectue sur-le-champ , sans atten- 
dre l'ordre de l'assureur : dans ce cas, la loi per- 
met à l'assuré d'agir seul , et de composer pour 
le rachat ; mais comme l'assureur ne doit pas 
être lié par une composition pour laquelle on 
ne l'a point consulte , il aura , aux termes de 
Tarticle suivant, le choix ou d'accepter cette 
composition, ou d'y renoncer. 

De sigrufer à l eu sur eur ia composition. Afin 
que cet assureur puisse opter , comme il en a 
le droit , et prendre la composition à son compte 
ou bien y renoncer , s'il ne l'approuve pas. 

39Ô. L'assureura/e choix de prendre la com- 
position à son compte» ou d'y renoncer ; il 
est tenu de notifier son choix à l'assuré ££0/15 
les vingt-quatre heures qui suivent la signi- 
fication de la composition. S'il décUu*e 
prendre la composition à son profit , ii 
est tenu de contribuer , sans délai , au 
paiement du rachat dans les termes de la 
convention, et â proportion -de son in- 
térêt ; et il continue de courir les ris- 
ques du voyage , conformément au con- 
trat d'assurance. — S'il déclare renoncer 
au profit de la composition, il est tenu 
au paiement de la somme assurée, sans 
pouvoir rien prétendre aux effets rache- 
tés. Lorsque Passiu^eur n'a pas notifié 
son choix dans le délai susdit , il est censé 
avoir renoncé au profit de la composi- 
tion. (3) 



(i^ Cette disposition ne se trouve paa au G. Cona. B. 

(2) Yoyes la note précédente. 

Lorsque des marchandises détériorées on des navires 
déclarés in navigables ont été vendus en route, l'assuré 
pourra délaisser ses droits à Tassureor si nonobstaot ta 
diligences , il n'a pas reçu le prix des objets vendus dans 
les délais déterminés par l'article 123 ci-dessus. Ces délais 
commenceront A courir du jour de la réception de la 
nouvelle du désastre. G. Com. B. Liv. a, tit. 9, art. laS. 

Après ceU« section le Gode de Gomm. Belgf coalicat 
celle suivante : 



AVARIES. 
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=:^ -fe choix. Nous avons vu , dans Farticle l'assureur continue de courir les risams du 

précédent , combien il était juste de donner ce voyage, conformément au contrat d'assurance 

choix a 1 assureur; par ce moyen, on sera sûr En sorte que si les objets assurés périssent ow 

que 1 assuré ne fera qu une composition avanta- essuient de nouvelles avaries , l'assureur sera 

geuse , comme s il agissait pour lui-même , obligé de réparer de nouveau ces pertes ou ces 

parce que si 1 assureur la refuse , elle doit re- avaries. — Il faut remarquer que lorsque Tas- 

tomber a son compte. sureur a pris ainsi la composition à son compte 

Dans Us vingt-quatre heures. Cette rapidité et en a payé le montant, c'est lui qui devient 

est exigée , pour que le sort des parties ne reste propriétaire des actions qu'on pourrait avoir 

pas incertain -, aux termes de cet article même , contre le capteur, pour faire déclarer sa prise 

une lois le délai expiré , 1 assureur n'a plus la non valable et lui faire restituer le prix du ra- 

faculté de choisir. chat. r «« 

La composition à son profit. Dans ce cas, il J propoHion de son intérêt. C'est-à-dire qu'il 

consent, en quelque sorte, à ne considérer la doit payer la portion du rachat qui est a la 

prise que comme une avarie dont il indemnise charge des objets qu'il avait assurés! 
rassuré, en lui remboursant ce qu'elle lui a " - . . 

coûté, c'est-à-dire le prix du rachat. Une fois 
l'avarie réparée, l'assurance reprend son cours, 
et , comme le dit textuellement notre article , 



ce 



SECTION SEPTIÈME. 

Des droits et obligations des courtiers en matiin ^assurance 

maritime. 

Art. 137. Dans les assurances njaritimes conclues par 
l'entremise d'un courtier, celui-ci devient seul débiteur 



Renoncer au projet de la comvosition. Dans 

î cas , il consent à considérer la composition 

comme non avenue ; les objets sont à son égard 

comme s'ils n'avaient pas été rachetés, mais 

3u'ils fussent toujours restés dans la possession 
u capteur. Il doit donc payer en entier le mon- 
tant de l'assurance, sans pouvoir rien prétendre 
aux effets rachetés. 

TITRE XI. 

Des Ai^aries. 



de la prime envers l'assureur» si, lors de la signature de la 

Îtolice, l'assureur n'en a pas reçu le paiement. Néanmoins =Le mot avarie est synonyme de dommage. H 

'assureur demeure obligé envers l'assuré. s'applique, en général , à toute espèce de perte 

Art. i38. Si le courtier fait faillite sans avoir reçu la arrivée par l'effet de la navigation. Parmi les 

e rassure, l'assureur est. nonobstant la riicnnciiinn •_. *i ^^j ^ 

supportées par les pro- 

autres par les chargeurs , 

n commun. Il est impor- 

• tant de fixer des règles à cet égard. Il faut ob 



prime 
restituer en entier. 



Art. 139. Le courtier, dans le cas prévu par l'art 137 server que les prêteurs à la grosse et les assu- 
t présent titre, est créancier de l'assuré pour la prime, reurs , répondent des avaries qui sont à la 
a droit de rétention sur la Dolice uour son Daiem«>nr. oliama Aa é*^,*-^ »..-v».ia1<. :i« ^_i. aè.a ... j. 



plus à la masse du failli. 

ArL i4i« Si la police a été délivrée à l'assuré, et qu'il 
n'ait pas reçu avant sa faillite l'indemnité due par l'assu- 
reur , le courtier est préféré à tout autre créancier pour 
être payé de la prime sur le montant de l'indemnité. — Si 
le dommage est arrivé pendant la faillite de l'assuré, et 
que les curateurs en aient reçu le montant , ils sont pa- 
reillement tenus de payer par préférence la prime due au 
courtier. 

Art. 142. Les courtiers sont tenais, au moipent qu'ils 
contractent une assurance :— De remettre à celui des assu- 



397. Toutes dépenses extraordinaires faite» 
pour le navire et les marchandises, con- 
jointement ou séparément, — Tout dom- 
mage qui arrive au navire et aux marchan- 
dises(i), depuis leur chargement et départ 
jusqu'à leur retour et déchargement , sont 
réputés avaries. 



reurs qui a signé le premier, une note par eux certifiée , '^ 

contenant mention des objets assurés, des conditions de =: Toutes dépenses extraordinaires. Cest-à-dhe 

l'assurance, et de la prime {--D'insérer, d'une manière toutes dépenses forcées , auxquelles on ne de- 

l'nîL*l»iTJ'i'/ .• r l^•^"'"^^^^ vait pas T'at tendre nécessairement, et qui ne 

contrat et les declaraUons y relatives , ainsi que tout ce x ^ u j . \ * ". 

que la loi exige comme étant de l'essence de ce contrat!-. !?"* occasionnées que par des accidents majeurs. 

Si la demande d'indemnité se fait par leur intervention, ^^^ dépenses sont des pertes; car elles dimi- 

ils sont tenus de remettre à celui des assureurs qui a signé louent le jprofit sur lequel on avait compté, 
le premier la police , l'état du dommage, avec les pièces Depuis leur chargement et départ. Les dom- 

juslificatives, certifié par eux. — lis sont, de même, tenus mages éprouvés ne sont réputés avaries , que 

d'inscrire en entier dans un registre parUculier la copie lorsqu'ils sont arrivés par l'effet de la navigation, 

de, polices négoaées par eux et des notes, papiers et do- et par conséquent pendant la navigation. Ainsi 

quant au navire , ils doivent être survenus dan» 



cumens , remis aux assureurs lors de la demande de l'in 
demnité , comme aussi des copies des avis et lettres qui 
par leur intermédiaire ont été communiqués par l'assuré 
& l'assureur pendant la durée du contrat et après.— Ils doi- 
vent donner copie certifiée par eux de ces polices, avis 



(l) Depuis le moment où les risques de mer comroen- 
..«» uwuuvs vv^.« %.wu..<^« ir«» «u^ u» v«a i^viivo, «Ti» ceut ct finisscut d'après les dispositions de la section & di» 
et lettres, autant de fois que le» assureurs on les assurés titre des assurances ( voye» note à Part. 341 ) sont repu- 
Pexigent, le tout à peine des dommages et intëréu. " tées avaries. C. Com. B. Liv. 2, tit. 10, art. i. 
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rintervalle écoule depuis le jour où le bàlimeDt rement et les depeuses faites dàprès déli- 
a mis à la voile, jusqu^au jour où il a ëté an- aérations motivées pour le bien et le sa- 
cré ou amarré au quai ; quant aux marchandises, ly^ commun' du navire et des marchandises 
le dommage doit être arrivé dans l'intervalle ^^ -g jg^j. chargement et départ jusqu'à 
écoulé depuis qu'elles ont été chargées dans le ^ ^ ^^ déchargement. ( . ) 
navire ou sur des gabares, jusquau jour ou o ^ / 
elles ont été mises à terre. ■ ' 

3q8. a défaut de conventions spéciales (l) (0 Sont avaries grosses :— 1°. tout ce qui est donne 
^ ^ s.^.,t 1^ .,*:^« I«- «„„.,:«»«.«.«#■ à l'ennemi, aux corsaires ou pirate» , par coinposilion, ou 

entre tontes les parties, les avaries sont ^ ^.^^^ ^^ ;^^^^^ ^^ ^^^.^^ ^^ j^, iïrchandises conjoin- 

réglées conformément aux dispositions tement ou séparément; — a*, le» objeu jeté» k la mer, 

ci-après. pour le salut commun ; — 3°. les câbles, mâts, voiles «t 

^ , . j j 1 autres apparaux, qu< l'on a coupt'is ou rompu« pour le 

399. Les avaries sont de deux classes, aya- ^i^d^ navire et du chargement i 40. le& ancres , corda- 

ries grosses ou communes^ et avaries Sim* ges et autres effets , abandonnés pour le salut ou l'avan- 

pies ou particulières. (2) tage commun ; — 5»^. les dommages causés par le jet aux 

* * ^ marchandise» restées dans le nayire; — 6". les dommages 

z=.De deux classes. En effet, il peut arriver: fait» expressément au navire pour faciliter Pécoulement 

lo que les avaries n'aient eu pour cause que le de l'eau, et le» dommages arrivé» à cette occasion i la 

bien et le salut commun du navire et du char- cargaison; 7». les traitemens, pansemens, nourriture et 

gement ; a» qu'eUcs soient le résultat d'un acci- dédommagement des gens de l'equ.page blesses o« muu- 

5 ^ .• /• j • j>..»^ <«k/x«o lés en défendant le navire; — 0^. l'indemnité ou la rançon 

dent particulier ou du vice propre d une cHose. ^^^ ^^ ^équipage , envoyés à terre ou en mer piur 

Dans le premier cas, elles doivent être Sup- j^ service du navire et de la cargaison, et faits esclave»; 

portées en commun, c'est pour cela quon les — q^. le» gages et nourriture» des gens de l'équipage ,^ 

nomme avaries communes ou grosses avaries j pendant la relâche forcée du navire;— i a les droits de 

dans le second cas, elles sont à la charge seu- pilotage et autres frais d'entrée et de sortie , payé» dant 

lement de la chose qui les a essuyées: on les un port de relâche forcée ;-, 11°. les loyer» de» magasin», 

nomme avaries simples ou particulières. **«*»* l«?"^^j *«°i <1«P«»««» le» ««rchandises aui ne peu- 

f^ '^ vent rester dans le navire pendant le radoub iail dans un 

400. Sont avaries communes, — 1° Les cho- port de relâche forcée; — la*. les frais causés par laré- 

ses données par composition et à titre de cbmadon du navire et de. marchandises faite» par le ca- 

-, r, r i, j* pitaine dans une même instance ; — id°- la nourriture et 

rachat du navire et des marcnandlSeS ; — \^^ ^^^^^ ^^^ ^^^^ ^^ l'équipage pendant ceite réclamation, 

^^ Celles qui SOUi jetées à la nier y — ?** IjCS ù le navire et le chargement sont relâchés ou restitués ; 

cables OU mats rompus ou coupés;— ^° Les — i4''- ^e* ^''^i* de déchargement et les salaires pour 

-. X * « ^îr .- „l *«^^nr^z« ^rxii» alléffcr l« uavirc ct culrcr daus uu havrc OU daus uuc rî" 

ancres et autres effets abandonnés pour ^j^» ^^^^ j, ^^^-^^ „i ,^„iraint de le faire par tern- 
ie salut commun ; — ô» Les dommages oc- pêie ou par la poursuite de l'ennemi : et les dommages 
casionnés par le jet aux marchandises reS- arrivés aux marchandise» par le déchargement du navire 
tées dans le navire, — 6° Les pansement f«» d'iDger , et le déchargement dans le. allèges ; — i5". 
j »i.i.ii jix les dommages arrives au corps et quille du navire , a on 

et nourriture des matelots blessés en dé- j^ f^^ ^^^^^ ^^^ ^^ prévoir U perle ou U prise ; - 

fendant le navire, les loyer et nourriture i6o. Us fraiu faiU pour remetue â flot le navire échoué ; 
des matelots pendant la détention , quand «t toute récompense pour des service» extraordinaires , 

le navire est arrêté en voyage par ordre 'f^^»» P°y Prévenir la perte totale ou la prise du na- 

,, . J ° 1 r vire ; — 17°« " P«rte ou les dommages survenu» aux mar- 

d'une puissance, et pendant les répara- chandises chargées, en ca. de danger, dan. le» allèges on 

lions des dommages volontairement sauf- canots; — l8^. le» gages et nourriture des gens de réqui- 

fertS pour le salut commun, si le navire P^g* » " *« navire, après le voyage commencé, est oblige 

é 5' 'aj ^ •- « I «* f..«:» A,-. A A <le le suspendre par ordre d'une puissance étrangère ou 

est affrété au mois;--- «jo Les frais du dé- ^ ^„,^ /^^^ ^J^^^ »urvenue, aussi long.lemp»%ue le 

chargement pour alléger le navire et en- navire et la cargaison ne sont pas déchargés de leur» obli- 

Irer dans un havre ou dans une rivière, gâtions réciproques; — 190. le profit maritime des som- 

quand le navire est contraint de le faire >"« empruntées â la grosse, pour couvrir les dépense» à 

^^- A^ I «aJI»-. repartir pour ayarie» commune» ; — ao. la prune pour 

par tempête ou par la poursuite de l en- ^^^ „,^^^ y^^ ^^^.^ ^,^^^^i^ ^ ^^ 1^, ^^^ ei»uyées par 

neihi; — 8° Les frais faits pour remettre a la vente d'une partie de la cargaison dans un port de re- 

flot le navire échoué dans l'intention d'é- lâche forcée, afiu de faire face âces frais; — ai. les 

Viter la perte totale ou la prise ; — FA en ff*" ^e justice pour régler les avaries et faire la réparti- 

, , , *^, j Vr 1 1. • ^**" "e* avarie» grosses; — ai», les irais d une quaran- 

général , les dommages SOUUertS VolonUl- tajne extraordinaire ; — et eu général les dommage* can^ 

, »és volontairement dans le ca» de danger ou de déM»tres 

imprévp» et »oufferU comme suite immédiate de ces évé- 

(i) Faites par la charte.partie ou le» connaissements, nemen»; ainsi que les dépenses faites en pareilles circon- 

les avaries* sont réglé» conformément aux dispositions stances, après délibérations motivées , pour le bien et le 

du présent Gode. C. Gom. B. Liv. 2, tit. lO, art. 2. salut commun du navire et des marchandises , depuis 

(2) Les avaries sont de deux espèces : les avaries gros- leur chargement et départ jusqu'à leur retour el décaar- 

»es ou communes , on les avaries simples et particulières, gement. C. Gom. B. Liv. 2, lit. to , art. 4* 

Les premières sont réparties entre le navire avec son Si les frais sont causés par des vices internes du navire, 

fret et le chargement ; les secondes Sont supportées , ou par son innavigabiUlé, ou par faute ou négligence du capi> 

par le navire , ou par la chose qui a e»»u^é le dommage taine et de l'équipage , ils ne sont pas réputés avaries 

t>u occasionné la dépense. G. Gom. B. Liv. a» tit. 10, communes, quoiqu'ils soient volontairement et d*après 

•art. 3. délibérations motivées pour le bien du navire et do 
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:=^Par composiiion. Lorsqu'un nayire, ^tant 403. Sont avaries particulières, — f Le 

pris par un corsaire, donne pour se racheter A^r^^^„^ o,^:„x*^ i^ j» 

îrnc certaine somme, ou une partie de sa cai^ fo^n^^.ge amvé aux marchandises par 

gaison. *®"r v^^e propre , par tempête , prise , 

Jetées à la mer. Il peut se faire que dans cer- naufrage ou échouement, — a© Les/rais 

taines circonstances , le seul moyeu de sauver le Jails pour les sauver; — 3» La perle des 

navire soit de jeter à la mer une partie de son câbles , ancres , voiles , mâts » cordages , 

chargement. Par exem{)lc , s'il est nécessaire de causée par tempête ou autre accident de 

l'alléger dans une tempête, pour éviter qu'il ne mer ; — Les dépenses résultant de toutes 

sabime, ou, lorsqu'il est poursuivi par Tenne- relâches occasiSnnées soit par la perte 

MU pour fuir rapidement. for».,îto A^ *»^= «k- .„ •. * 11 ^ • 

Les cables oumdts rompus, 11 faut qu'ils aient ]?^^'^l^^.^^ ""^^ ^*^J?ls » «oit par le besoin 

été rompus pour le salut commun. Par exemple, ^ avitailiement , soU par voie cl eau à ré- 

le capitaine , chassé par un corsaire , met toutes P^rer- — 40 La nourriture et le loyer des 

ses voiles dehors, afin de lui échapper, par matelots pendant la détention, quand le 

suite de cette manœuvre et de la violence du navire est arrêté en voyage par ordre 

veut un mât se trouve rompu. d*une puissance , et pendant les répara- 

Ou coupés Si , par suite de quelque accident, tiens qu'on est oblieé dV faire si le na- 

un mât devenant nuisible à Ijord et pouvant ^^ire est affrété au voyage i^ S^'ha nour- 

mettre le navire en danger, on le coupe pour le rîtin-A #»tio ir.xr^t^ a/^ . 1 ^ ^ * y 

salut commun. ^ '''*"' ^ ^l l® ^^^^^ ^f ^ matelots pendant la 

Occasionnés par U jeU Le jet est l'action de R^cirantaine . que le navire soit loué au 

précipiter un objet dans la mw-. On parle ici du voyage ou au mois ; —. En général , les 

jet nécessité par l'intérêt général ; il peut arri- dépenses faites et le dommage souffert 

ver que , en reffectuant, on endommage d'autres pour le navire seul, ou pour les mar- 



marchandises ; ces dommages sont avaries com- 



munes. 



Si le navire est affrété au mois. Lorsque le ment. (1) 
navire se trouve arrêté par ordre d'une puis- 
isance, ou parce que, ayant été endommagé 



chandises seules, depuis leur chargement 
et départ jusqu'à leur retour et décharge- 



pour le salut commun, il devient nécessaire (1) Sont avaries pariiculières : — i**. le dommage ar- 
de réparer les dommages, qui doit payer, pen- rivé aux marehandises par tempêle, prise, naufrage ou 
dant le temps de l'arrêt, la nourriture et les échouemem fortuit, pendant le voyage; — 2^. les frais faits 
loyers, de l'équipage? Il faut distinguer si le P*""*" le* sf^^ver;-- 3°. la perle des câbles, ancres, cor- 
navire est allrété au voyage ou au mois. Si ^^JSf» ^«»les et mais causée par lempêle ou autre acci- 
» * , -'K^t' X dent de mer; — a**' les frais de la réclamation, si le na- 
C est au voyage , le propriétaire du navire ayant .j^e ou les mirchaldises ont été réclamés séparément; - 
pris a sa charge tout ce qui pouvait relarder 5°. U réparation particulière des futailles et les frais faiis 
le voyage , doit supporter seul ces dépenses; l>our conserver les effets endommagés ; — 6<'. l'augmenta- 
cUes sont avaries simples; si c'est au mois , le lion <le fret, et les frais de la charge et de la décharge , 
propriétaire et les chargeurs doivent supporter causés dans le cas où le navire est déclaré innavigaLle, si 
ensemble les dommages occasionnés par le re- ^^* marchandises sont transportées au lieu de leur desli- 

tard : ce sont des avaries communes. ZTJllZr.^!''f'''' '"•''*' TT" ' ^i'' '" ^""'î 

c» ^ ' _' i 4 . . , ,. .^. j ^ M. les trais causes ou le dommage souffert pour Je navire seul 

£n gênerai. Ainsi ie^ dispositmns de cet ar- «u pour les marchandises feules, pendant le temps des 

tlClC ne sont point limiUtlves. risques memionné en l'arlicle premier du présent titre. 

D'aptes délibération. Cette expression ne doit C. Com. B. Liv 2, lii. 10, art. 6. 

pas être prise dans un sens trop restreint ; en Si , à cause des has-fonds ou Lancs de sahle connus , le 

effet, des avaries pourraient être communes, quoi- ^^"f^^^ ne peut partir avec le chargement cmier du lieu de 

qu'il n'y eût pas eu délibération. Au milieu d'une «o» départ, ni arriver au lieu de sa desUnalion sans en 

tempête , dans un moment de péril imminent , il il*":»? ""'« ^T'! ",.? " . ^^".' ?*" ^"^Z i /" 

Va»* ... -1 1 f jji-Lj légoment ne sont pas reputes avarie : ces frais sont à la 

peut être souvent impossible de délibérer. charge du navire , Vil n'y a slipulalion contraire dan* la 

401. Les av< 
par les 




navire 

valeur, (l) "^ ' ohjcls dont elles sont chargées. Ibid., art. 8.' 

_ *. ./ » . j ^ i^T ^*» pendant le trajet, il arrive, soit à ces allées, soit 

= La moitié du navire et du fret. Nous avons aux marchandises dont elles sont chargées , un dommage 

donné les motifs de cette proportion, art. 3o4. réputé avarie-gross«, il est.&upporté pour un tiers par les 

. , . , 11* fil* allèges, et pour deux tiers par les marchandises qui &e 

403. Le prix des marchandises est établi par trouvent à leur bord. 

leur valeur au lieu du chargement, (a) Ces deux derniers tiers sont ensuite répartis sur la moi- 

n^_ _.,. j^ k 1 _• t È. lié de la valeur du navire principal, sur la moitié du mou- 

enestde même du navire sa valeur est tan ld„ fret, et sur le changement 'enUer, y compris celui 

estimée au heu du déchargement, art. 417. des allèges. Ibid., an. 9. 

« Réciproquement, et jusqu'au moment où les marchan- 

chargement ; mais ils sont à la charge du capitaine et du dises chargées dans les allèges sont déchargées au lieu de 

navire. C. Com. B. Liv. a, tit. 10, art. 5. leur destination et remises aux consiguataires^ elles con- 

(i) Voye« la note â l'art. 399. tiouent de rester en communauté avec le nayire principal 

(2) Voye« la note à l'art, 4*5. et le restant do son chargement, et contribuent aux aya- 

18 ^ 
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=r Les frais pour les sauver. Bien entendu , 
les frais faits pour sauyer quelques marchandises 
en particulier ; car s*îls avaient été faits pour le 
salut commun , ce serait alors ayarie commune. 

Par voie d*eau à réparer. Si, quelque acci- 
dent ayant endommage le navire , Teau péné- 
tre dans Tintërieur , et aue , pour réparer cette 
voie d'eau , on soit oblige de relâcher et de faire 
des dépenses. 

Si le navire est affrété au voyage. Nous avons 
expliqué , art. 4oo , 6^ , pourquoi ces loyers et 
nourriture sont supportes par le navire seul 
quand il est loué au voyage , par le navire et le 
cnargement quand Taffréteur est au mois. 

Pendant la quarantaine. Nous avons expliqué , 
article 354 1 ce qu*on entend par quarantaine. 
Ce séjour forcé que Ton fieiit faire au navire 
dans un lieu séparé du port et nommé La%arei^ 
n^est pas toujours de quarante jours comme sa 
dénomination semble lindiquer ; mais sa durée 
varie selon les circonstances. 

4o4* Les avaries particulières sont suppor- 
tées et payées par le propriétsUre de la 
chose qui a essuyé le dommage ou occa- 
sionné la dépen&e. (i) 

=: Par U propriétaire de la chose. Les avaries 
simples ne sont que le résultat d'accidents par- 
ticuliers, il y aurait de l'injustice à les raire 
supporter en commun , d'après ce principe , 
que la chose périt ou se détériore pour son 
maître : Res périt domino. 

4o5. Les dommages arrivés aux marchandi- 
ses, faute par le capitaine d*avoir bien 
fermé les écouUUes ^ amarré le navire, 
fourni de b^ns guindages ^ et par tous au- 
tres accidents provenant de la négligence 
du capitaine ou de Téquipage, sont éga- 
lement des avaries particulières suppor- 
tées par le propriétaire des marchandises, 
mais jfour lesquelles il a son recours con- 
tre le capitaine , le navire et le fret. 

Les écoutilles. On nomme ainsi les ouvertures 
pratiquées sur le tillac pour pouvoir pénétrer 
dans rintérieur du navire. 

De bons guindt^es. On nomme guindages les 
cordases qu'on emploie pour charger les mar- 
chandises sur le navire ou pour les décharger. 

Pour lesquelles il a son recours. Ces avaries 
sont évidemment avaries simples, puisqu'elles 
n'ont pas pour objet le salut commun; elles 
doivent donc être supportées par le proprié- 
taire des marchandises endommagées ; mais ce 
propriétaire doit avoir un recours contre le ca- 
pitaine , pour lui faire payer la perte éprouvée; 
car le capitaine est responsable de ses fautes 

f 
ries.grosses qvA pourraient leur être snryennei. Ibid., 
art. 10. 

Les marchandises qui ne sont pas encore à bord des al- 
lèges y ne contribuent pas dans les pertes qui arrivent au 
navire princioal dans lequel elles sont destinées à être 
chargées. Ibid., art. ii. 

(I) Voye» la note & l'art 399. 



(Art. 331.); il doit avoir aussi un recours con- 
tre le propriétaire du navire , puisque ce der- 
nier repond des faits du capitaine, avec cette 
restriction que sa responsabilité cesse par l'a- 
bandon du navire et au fret. (Art. 3i6.) 

406. Les lamanaees , louages , pilotages , ( 1 ) 
pour entrer dans les havres ou rivières , 
ou pour en sortir , les droits de congés , 
visites, rapports, tonnes , batistes , an- 
crages et autres droits de navigation, ne 
sont point avaries ; mais // sont de simples 

frais a la charge du navire (a). 

= Ils sont de simples frais. Nous avons déjà fait 
observer , article 354 « en donnant l'explication 
de ces différents droits , qu'ils n'étaient que des 
frais ordinaires de la navigation , aussi inévi- 
tables que les loyers et les frais de nourriture 
de l'équipage , qu'ainsi on ne pouvait les consi- 
dérer comme avaries et les mettre à la charge 
des assureurs. 

407. En cas d'abordage de navires, si l'évé- 
nement a été purement fortuit , le dom- 
mage est suppoité, sans répétition, par 
celui des navires qui l^a éprouvé. — Si 
Tabordage a été fait par la faute de Fun 
des capitaines, le dommage est payé par 
celui qui Ta causé. — S'iljr a doute dans 
les causes de Vahordage , le dommage est 
réparé à frais communs , et par égale por- 
tion , par les navires qui l'ont fait et souf- 
fert. — Dans ces deux derniers cas , l'es- 
timation du dommage est faite par ex- 
perts, (3) 

= Purement fortuit. L'abordage que nous avons 
déjà défini article 35o, peut être 1 effet, i© d'une 
force majeure; 30 de la faute de l'un dés capi- 
taines ou de tous les deux; 3» de la faute de 
l'un des capitaines , sans qu'on puisse désigner 
lequel. Le Code s'occupe successivement de ces 
trois cas. Dans le premier, l'abordage étant 
purement fortuit et occasionné par une force 
majeure; par exemple , si les deux navires sont 
jetés l'un contre l'autre par la violence des 
vents , chacun doit supporter le dommage qu'il 
éprouve , parce que chacun doit courir les ris- 
ques de sa chose. 

Par la faute de Tun des capitaines. Dans ce 
cas, l'abordage cesse d'être un événement de 
force majeure; il provient de la faute ou de la 
négligence de l'un des capitaines. Ce capi- 
taine, répondant de ses fautes ( Art. 331.) , doit 
donc réparer le dommage qu'il a occasionné; 
S'il y avait de la faute des deux capitaines. 



(i) Et autres frais pour entrer, etc. C. Com. B. Liv. 2, 
tit. 10» art. i3. 

(2) A moins qu'il n'en soit autrement convenu par les 
connaissements ou chartes-parties. Ces frais ne peuvent 
dans aucun cas être portés à la charge des assureurs. 
Ibid. 

(3) Ce qui est relatif au dommage causé par abordage 
fait la matière du titre 6 du livre 2 au Gode de commerce 
Belge. 
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cbacan devrait supporter le préjudice gouffert = N*ett point recevable. Ainsi les assurés , par 

sur son bord. — Il faut remarquer, au*en règle exemple, ne pourraient pas réclamer des assn- 

générale , Fabordage est toujours présumé for> reurs la réparation d'une avarie commune de 

tuit ; c^est à celui qui prétend le contraire à le 3ooo fr. sur un navire et un chargement valant 

prouver, en démontrant que Fabordage pro- en tout 3oo,ooo fr.; ni la réparation d'une ava- 

vient de là faute de tel capitaine ou de tous les rie particulière de soo fr. sur une cargaison 

deux. de 90,000 fr. La loi a considéré que les per- 

S*il y a doute dans les causes de Cabordage. sonnes responsables ne devaient pas l'être d^ine 

On entend ces expressions dans le sens du troi- manière illimitée, de telle sorte qu'elles pi 




par 

de la faute ou de la négligence de Fun des capi- leur convention. — Les auteurs se demandent 
tâines, sans qu'on puisse désigner ni quel capi- si, lorsque l'avarie excède le un pour cent, l'as- 




stances qui peuvent servir à lever les doutes ; paiement total de l'avarie. Effectivement , dès 




de deux bâtiments, le plus petit doit céder au . La clause franc d'auaries affranchit les 

plus gros : celui qui sort du port doit faire place ^ ^ ^^m*^j> j , *•»•*. ^ ^**,^^ «uiaubuii, *c» 

à celui qui entre; dans ces différents cas , Vil y assureurs de toutes avaries, soit coramu- 

a abordage, la présomption est contre le navire nés, soit particulières, excepté dans les 

qui ne s'est pas conformé à la règle. lien est de cas qui donnent ouverture au délaisse- 

méme pour le navire qui met à la voile pendant ment; et, dans ces cas,/^^ assurés ontVop' 

la nuit , qui est mal amarré ou qui n'est pas Uon entre le délaissement et Texercice 

amarré dans un lieu destiné à cet usage, etc. d'action d*avarie. (iV 

Ptw égale portion. Et non proportionnelle- • 

ment. Si donc un navire de 600 tonneaux , ~ ' 

aborde un navire de 100 tonneaux bien qu'il tition non comprts; sauf sUpulaUon contraire des parUes. 

soit indubitable que le petit bâtiment souAira ^^l^l^^^^;, ^•J^\"ffrrn;iûtles assureurs de. 

d autant plus que l'autre navire est plus gros, la ^^W ^ particulières. — La clause/hmc de toute amn. , af- 

perte éprouvée sera supportée par égale portion, franchit les assureurs de» avaries-grosses et particulières. 

Par les navires. Dans cet article , le Code a tou- — Néanmoins ces clauses n'affranchissent point les assu- 

jours parlé des navires et non des chargements, reurs dans les cas ^ donnent ouverture au délaissement. 

Que faudrait-il décider si l'abordage avait en- C. Com. B. Liv. 2,tit. 9, art. 94. 

dommage les marchandises ? L'abordage éUnt ^. Code de commerce Belge c^nUent en outre les dis- 

touiours présumé fortuit, le chargeur , en règle portions .mrantes sur cette mauère au Liv. a , t. . 10. 

1.VUJUU19 |«A«ou«u^ ivibuik, ««.^ua>(^«^ut ,«uawg««, ^^^ .^ p^^ régler l'avarie parUcuhère que Fassu- 

générale, supporterait le préjudice arrivé â ses „^ ^^(} „ poS^ les marchandises assurées conu^e 

marchandises; mais s'il parvenait a prouver que ^^ut risque, on observera les dispositions suivantes; — 

l'abordage provient de la faute de tel capitaine , Tout ce qui est pillé^, perdu , ou vendu en route ^ur 



Ctre 1 enei a une lorce majeure , sans qu on ^.^^^ ^ j,^„ ,i y^ marchandises sont avariées en 

puisse désigner auel est le capitaine qui la tout ou en partie, des experts consuteront quelle aurait 

causé, on s'accorde généralement a nepaslap- ^i^ jea^ valeur si elles éuient arrivées sans avarie, et 

pliquer aux marchandises. On ne distingue , à qaelle est leur valeur actuelle , et Fassureur paiera une 




'abordage par la faute de l'un des capitaines, indépendamment ce 1. 

• j '/^ a/ X surance en a ete laite, 

qui doit être prouvé. ^^ ,5 L»assutenr ne peut dans Aucun cas conU-ain- 

408. Une demande pour avaiies n'est point ^»"« l'assuré â vendre les objeU assuré» pour en fixer la 

recevable, si Favarie commune n'excède ^"jf^^; ,g 3,^ ^,^^^ d»e.iimer des dommages hors du 

run pour cent de la valeur cumulée royaume, on suivra les lois ou usages du lieu où Festi- 

navire et des marchandises , et si Fa- maiion doit se faire. 

varie particulière n'excède pas aussi un Art. 17. Si les marchandises assurée» arrivent dans le 

vaii*^ |/<ui.tvtut^4« u w Si y^^ royaume endommagées OU diminuées , et que Favarie soit 

r)OUr cent de la valeur de ia chose en- y^ihle â Fextérieur , la visite et l'estimation des domma- 

dommagée. (1)^. ges doivent être faites par des experts, avant que les mar; 

chandisos soient remises à la disposition de l'assuré. — Si 

"""~"""~"~~~~~~~~'~~'~"^"~~~~~~~~~"^"'~ l^varie n'est pas visible ji l'extérieur lors du déchargement 

( i) L'assureur est dtroenté de payer les avaries , tant la visite peut être faite après que les marchandises auront 

communes que particulières , si elles sont au-dessous d'un été remises è la disposition de l'assuré ; pourvu qu'elle se 

pour cent ,lei frais d'estimation et du jugement de répar- fasse dans l'espace de quarante-hUit heures après la dé- 
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^La cloute franc (tatrartes. Celai qui, mojren- doit-elle être faite ? Le Code 8*en oceapeîei ^ 

nant une prime convenue, assure des objets ex- il traite d'abord du jet , ensuite de la contri- 

poses aux dangers de la mer, peut convenir bution. 

qu'il répondra de tels événements et non de tels , «. a e. » i j 

autres; la prime est déterminée en conséquence. 4«o. Si , par Umpête ou par la chasse de 
11 peut donc s'obligera garantir les événeraente fennemi, le capiUme se croit obligé, 
qui donnent lieu au délaissement (Art. 369), pour le salut du navire , de jeter en mer 
etnonlcs avaries moins considérables. C'est dans une partie de son chargement , de cou- 
ce sens qu'il faut entendre la clause franc dViva- per ses mâts ou d'abandonner ses ancres, 
ries. « . ^ » . il prend l'avis des intéressés au charge* 

Les assures ontVopùon, Des que les avaries n,entqiii se trouvent dans le vaisseau, et 
sont assez considérables pour donner ouverture .^„ J:,:„^:,.«„^ j^ rx«. .:.>««« Q*:i «r « 
au délaissement, l'assureur est tenu de les ga- ^f* principaux de léauipage -- S* Ija 
rantir , et l'assuré peut exercer ses droits cSn- diversité davis , ccûii da capitaine et des 
tro lui. Dans ce cas . il doit avoir le choix ou de principaux de Véqutpage est suivi. (1 ) 

faire le délaissement , ou d'exercer l'action d'à- « Par tempête ou par la chasse de tennemi. Ce 

varie (Art. 369) ; car 1 assureur par la clause ^^tti les seuls cas ou le jet est avarie commune , 

franc d avaries ne s'est dispensé de garantir que ^ar se sont les seuls où il a pour objet l'intérêt 

les avaries qui ne donnent pas heu au délaisse- g<inéral. Ainsi ces expressions sont limiUtives , 

™^'*** avec cette observation néanmoins que par le 

TITRE XII. mot tempête , on doit entendre tout ce qui , par 

Du Jet et de la ConO-ibuHcn. dln-er!"" ^' **"'" ' '^*"' ""'""' ** "''"" "* 



= te /««est l'action de jeter à la mer des objets C«^' ''« '?r^'^ « detprinâpaux deFéqm- 
^1 T I . r -;_t :•. >. i-_ Z.-i naffe est suivi. Stil se trouve a rmrd des nerson- 




ce cas , ce jet est une avarie commune , en sorte Jl^ipagc » 4"> o»* PJ>ur c«x les connaissances de 
que les marchandises et le navire doivent con- i*^»?^* «^^t. ^^ S?* » ^ ailleurs , n ont aucun intérêt 
tribuer à réparer le préjudice qui en est résulté. * K^^"" inutilement les marchandises, sont de 
Mais dans quelle proportion cette contribution mci"Ç«rs juges en cette occasion , et leur avis 
* doit être suivi. — S il y avait aussi diversité d a- 

•» » •• j- j . 1 .• vis parmi l'équipage , celui du capitaine aurait 

charge, et sans preiudice des autres preuves des parties. . *^ , j^'*®ii i.j ^ » 

Art 18. S'ilaVriveun dommage pîrticuUer au navire '» prépondérance. -- 11 CSt des CirCOnsUnccs , 
assuré, l'assureur ne paie que deux liers des frais de ré- Comme dans un rombat , au milieu d une tcm- 
paralion des avaries qui, d'a^irès le rapport des experts, péte , OÙ la promptitude avcc laquelle il faut 
sont causées par fortune de rocr , sans égard si la repara- aojir ne s'accommodcraît pas des lenteurs d'une 
lion a éié faite ou non; pourvu que le navire ait été esii- délibération; dans OC Cas , le capitaine pourra 
mé dans la police pour sa valeur réelle , et que les frais faire jeter les marchandises , sans entendre l'â- 
ne surpassent pas le. trou quaru de cet.* valeur. - Si ^j, ^^^ intéressés, ni mémo de l'équipage ; car 
les experts estiment que par les réparations la valeur «i » * . • .^ 1 « " r. &*- • ^^ 
réelle du navire serait augSicnlée au deU du liers de la \^^7. H^^^.^ contraint par la force majeure. Le 
somme que coûteraient les réparations, l'assureur en paie 1^* ^"*'** "*' » S* nomme jet irrégUUer. 
les frais, déduction faite de la plus value du navire. /.. î «« «l,^„^„ 1^» • « ±^ ^ • ^« 1 « 

Art. 19. Si les frais excèdent les trois quarts de la va- 4" • L^S choseS leS moinS nécessaires , leS 
leur du navire, le navire est censé, 4 l'égard Ati assu- plUS pcsautes ^t de moindre priX , SOnt 

reiirs, avoir été déclaré innavigable; cl les assureurs sont jetéeS leS premières , et ensuite leS mar- 

dSemp'îf/^irn.* H"* '"^"' ^''''^ "^ "' ^'/" ^. chandiscB du premier pont ou choix du 

délaissement, de payer la somme assurée , en déduisant *, - ^ ' 1» • ' » • • 

la valeur du navire endommagé ou des débris, à dire Capitaine , et par 1 aVlS OeS principaux 

d'experts, dans le lieu où il se trouve. de Féquipage. (a) 

Art. 20. Si le navire est entré dans un port de relâcLe ~ . i-i» 1 ef- 
forcée , et périt ensuite par un événement quelconque, = iJU premier pont. C est le pont supérieur , Ce- 
r^tssureur n'est pas tenu de payer au deU de la somme ^"^ q"^ ^^ trouve immédiatement au-dessoilS du 
assurée. — - il en est de même, si le navire a coûté , pour tillac. Deux raisons exigent que l'on jette de 
diverses Véparaiions, au deU de la somme assurée. préférence les marchandises de Ce poot : 10 

Art. 22. Les assureurs sur le navire , sur le fret et les ______ 

marchandises pient chacun pour l'avarie commune autant ~ ' " 

que ces objets doivent y contribuer respectivement. (1) Voyez l'art. 23 , tit. 3 , Lîv. a , au Code Com. B. 

Art. 23. Lorsque les avaries particulières et les avaries rapporté à la noie i l'art. 229, ci-de^us. 
grosses auront été réglées, les comptes et les pièces \ l'ap- (2) En cas de jet, le capiuine sera tenn de jeter, pv 

pui doivent elre délivrés aux assureurs, qui sont tenus préférence, les choses les moins nécessaires et les plas pe- 

dc payer le dommage dans les six semaines après la déli- santés et de moindre prix , et ensuite les marchandises da 

^'^A«*^®* iM • , , . ... . « w . , premier pont, i son choix et après avoir pris Pa vis des 

Apres ce délai, ils doivent l'inleret légal de la somme principaux d« l'équipage. Cod. Cata. B. Lir. a, tit. 3 
**"*^* aru 24. * 
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Ï^arce que ce sont celles qui naiseot le plu» à en pays étranger , devant le consnl français , à 

a manœuvre; 30 parce qu'un navire, s*il était son défaut devant le magistrat du lieu. (Ârg. 

charge sur le premier pont , mais à vide sur le des art. s43, a45 et 4i4) 

pont inférieur . ne pourrait pas se bien compor- , , , , dommages est fait 

Des principaux de Véquipage, la seule volonté ^ns le lieu du déchargement du navire , 

du capitaine ne doit point présider au choix des à la diligence du capitaine et par experts. 

marchacdiscs àjeter : maison pcutrcmarcruerici — Les experts sont nommés par le tribu- 

qiie le capitaine n'est point tenu de consulter les nal de commerce , si le déchargement se 

chargeurs .et Von conçoit en effet que chacun f^Jt dj,ng «^ p^^t français. —Dans les lieux 

d'eux, guidé par son intérêt personnel , serait ^ù il nV a pas de tribunal de commerce, 

toujours d avis de icter les marchandises qui ne j g^^rts ^ont nommés par le juge de 

sont pas a lui. — Le capitaine n'est point tcnil «^-^ c*pc*»-^ «"«i. uv/» ^a ^a» *^ j g*- ^. 

de se ranger à l'avis des principaux de l'équi- paix. — Us sont nommés par le consul de 

page; mais alors il s'expose suivant les circon- France, et, a son défaut par le magistrat 

stances , à être poursuivi en dommagcs-*intéréts du lieu, si la décharge se fait dans un 

par les chargeurs. port étranger. — Les experts prêtent ser- 

4 13. Le capitaine est tenu de rédiger par ment avant d'opérer, (i) 

écrit là délibération y aussitôt qu'il en a :=: Dans le lieu du déchargement. Lieu qui peut 

les moyens. — La délibération exprime—, ne pas être celui de la destination ; par excm- 

Les motifs qui ont déterminé le jet, — ple, si le navire, par suite des avaries qu'il a 

Les objets jetés ou endommagés- — Elle éprouvées , s'est trouvé contraint au décharge- 

présente la sipature des délibérants ou "»5,"j; sî toutefois les parties intércs- 

les motifs de Teur refus de signer. - Elle ^^^^ ^^ s'kccordcnt pas entre elles, 

est transcrite 5»r te ne«5irc, (1) * , , . . 

„,,. , ., ,,,.,, . ^ , 4i5. Les marchandises jetées sont estimées 

r=z Rédiger par ecnl la délibération Dans le cas '*■ j j^ j^ Courant du lieu du déchar- 

ou, presse par un danger imminent, on sest vu . 1 « ^.,«i:*x ««» ^^nefo«<(o «ai- la 

contraint de faire le fet sans délibération, le gement Aeuv qu^Uié est constatée par la 

capitaine ne serait pas dispensé de rédiger un production des connaissements, et des 

procès verbal , pour constater la position dans factures s il y en a. (a) 

laquelle on s'est trouvé , et la nécessité qu'il y . ■ — ■ 

avait d'agir sans délibérer. . (i^ Les avaries grosses ou communes sont r^lées el 
Sur le registre. Le registre de bord. (Art. 2a4«) réparties au lieu où le navire est dccbargé i la fin du 
•■' . ^vi • Il voyage ; à moins que le voyage n'ait lieu pour les colonies 
413. Au premier port ou le navire abordera, des Indes Orientales et Occidentales , ou autres étaLlisse- 
le capitaine est tenu , dans les vingt-qua- menu et possessions de l'Eut, auquel cas les réparti- 
ire ÂeMre5 de son arrivée, d! affirmer les tious sont réglées dans le lieu du royaume d'où le navire 
/. .. » J 1 j^i-i_y 'T» . est parti. C. Corn. B. lav. 3, tit. 10, art. M* 
faits contenus dans la délibération trans- Si le voyage est rompu dans le royaume/ou si le na- 
Crite sur le registre, (a) vire y est échoué, les répartitions sont réglées dans le lieu 
T. 1 ... -1 Ti . » . tlu royaume «Toù le navire est parti ou aurait dû partir. 
^=. Dansles Vingt quatre heures. y\ ^9\.j^tct%%:i\rQ, ibid. art. aS. 

de faire constater, d'une manière fixe et le plus Si/ie navire étant hors du royaume, le voyage a été 

^ft.. M.i_ ii_- u i__ -î . . .1 nrgaison a été veudae dans un 

repartition de l'avarie est ré- 
rtipture est survenue, ou dans 

qui pourrait faiie mettre secrètement 'à terré celui où [a vente a été une. Ibid. art. 26. 

i *^ 1 !• ^ «^"* « •,*.»•. V T^ réelement etla répai'lition des avanes-grosses «oftt 

des marchandises, pour supposer ensuite qu'cl- (.j^f H, "«igeDce du "^^mlàn» «t par expiru. - Les 

les ont jéte jetées. , experts sont nommé* par les parties, ou par le tribunal 

D'affirmer les faits. Mais devant qui P Au de l'arrondissement du lieu où la répartition doit se faire 

greffe du tribunal de commerce, s'il n'y a point dans le royaume. — Ils sont nommés par le <!bnsnl des 

de tribunal de commerce; devant le juge de Pays-Bas, et, â son défaut, par le magistrat du lieu, si 

paix de l'arrondissement j et si l'on se trouve la reparution se fait en pays élranger.— Les experts mê- 

lent serment avant d'opérer. — La répartition doit être 

' " " homologuée par le tribunal d'arrondissement. — ^En pays 

(i) Le capitaine est lenu de rédiger par écrit, el aussi- étranger, elle est homologuée par le consul des Pays-Bas, 

tôt qu'il le pourra , les délibérations 4 ce sujet. — Le ' ou, i son défaut, par le tribunal compétent sur les lieux, 

procès-verbal contiendra :— Les motifs qui ont déterminé Ibid.,. art vj. 

te jet; — renonciation xles objets jetés ou endommagés; Si le capitaine néglige de faire les diligences ordonnées 

— la signature de ceux qui ont clé consultés, ou les mo- par l'article précédent, les propriétaires du navire ou des 

tifs de leur refus de signer. — La délibération sera in- marchandises peuvent faire la demande de la répartition ^ 

sérce au journal du navire. G. G>m. B. Liv. a, tit. 3, sans préjudice de leur aidion en indemnité contre le ca- 

art. 24. ^ ^ pitaine. Ibid., art. 28. ^ 

(2) Le cipilaine est lenu, le plus tôt possible après son \a) Les piarchandises chargées sont estimées d'après 

arrivée dans le premier port oùie navire abordera, d'afi leur valeur dans le libu de la décharge, sous dMuclion 

firmcr sous serment la vérité des faits énoncés dans la dé- du fret, des droits d'entrée , «t autres frais de décharge, 

libération transcrite dans le journal. C. Cora. B. Liv. a , — Il y a exception dlns les cas suivants : —si ia réparti- 

tiu 3 , art. 25. tion doit se faire dans U lieu du royaume d'où le nayire 
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r=^ii Heu du dichargemenl. La perte causée 
par le jet doit être supportée par chacun des 
intéresses ; il est donc nécessaire de fixer d'a- 
bord cette perte, par Testiniation des marchan- 
dises ; cette estimation se fait au lieu de la dé- 
charge , parce que c'est la valeur qu'elles ont 
dans ce lieu , qui est perdue pour les proprié- 
taire^. Mais cette valeur ne peut être fixée 
qu'autant que Ton connaît la qualité des objets 
jetés. Aux termes de notre article, on s'en 
rapportera, à cet égard, a^x connaissements ou' 
aux factures , s'il y en a- 

4*6. Les experts nommés en vertu de Tarti- 
cle précédent font la répartition des pertes 
et dommages. — La répartition est rendue 
exécutoire part homologation du tribunal. < 
— Dans les ports étrangers, la répartition 
est rendue exécutoire par le consul de 
France, ou , à son défaut, par tout tribu- 
nal compétent sur les lieux, (i) 

:= Par rhomologation du tribunal. Le tribunal 
qui a nommé les experts. 

417. La répartition pour le paiement des 
pertes et dommages est faite sur les effets 
jetés et sauvés^ et sur moitié du navire et 
^frtt^ à proportion de leur valeur au 
lieu du déchargement (2), 

:=iSur les ejfets jetés ^t sauvés. Les effets jetés 
' doivent aussi entrer en contribution; car si 
oola n'avait pas lieu, les propriéuires de ces ef- 
fets, recevant leur valeur totale, n'éprouve- 
raient aucun préjudice du jet, tandis que les 
propriétaires des effets sauvés, en éprouve- 
raient un. 

Moitié du navire et du fret. Nous avons ex- 
pliqué le motif de cette proportion, article 3o4. 

De leur valeur au lieu du déchargement. Ex- 
pressions qui s'appliquent ici tant au navire 
cju'aux marchandises. Voir à ce sujet la note 



c*st parti ou aurait dû partir, laTaleurdes objeU chargés est 
fixiJe d*après le prix d'achat arec lestais jnsqa'i bord , la 



de l'article 3o4 » et l'exemple que nous y avons 
donné d'une contribution. Il s'agit , dans cet ar- 
ticle , d'un rachat , mais le calcul est le même 
en cas de jet. 

418. Si la qualité des marchandises a été 
déguisée par le connaissement , et qu*elles 
se trouvent d'une plus ' grande valeur , 
elles contribuent sur le pied de leur es- 
timation, si elles sont sauvées; — Elles 
sont payées d'après la qualité désignée 

Sar le connaissement, si elles sont per- 
ues. — Si les marchandises déclarées sont 
d'une qualité inférieure à celle qui est in- 
diquée par le connaissement, elles contri- 
buent a'après la qualité indiquée par le 
connaissement, si elles sont sauvées; — > 
Elles sont payées sur le pied de leur va- 
leur, si elles sont jetées ou endonuna* 
gées. (1) 

^Lorsaue la qualité des marchandises a été dé- 
guisée oans le connaissement , elles ont été dé- 
clarées ou bien d'une qualité inférieure, ou bien 
d'une qualité supérieure. Cela posé , il peut ar- 
river , dans le cas de jet , ou que les marchan- 
dises aient été jetées , et alors il faudra les payer; 
ou qu'elles ne liaient pas été , et alors elles de- 
vront contribuer. Dans lun et l'autre cas, le 
{>ropriétaire, qui est en faute puisqu'il a déguisé 
a qualité de ses marchandises , ne doit retirer 
aucun avantage de cette faute : Nemo ex sua 
delicto débet consegui emolumenttim. Aussi, dans 
l'un et l'autre cas , c'est à son désavantage que 
l'on décidera. S'agit-il de payer les marchandises^, 
on comptera sur la valeur inférieure ; s'agit-il de 
les faire contribuer, on comptera sur la valeur 
supérieure. 

419. Les munitions de guerre et de bouche, 
et les bardes des gens de Téquipage, ne 
contribuent point au jet\ la valeur de cel- 
les qui auront été jetées, sera payée par 
contribution sur tous les autres effets. 



l»firac d'assurance non comprise; et si ces objeU étaient =2Ve contribuent point aujeU Lorsque, pour le 

rf.5"?i!5^'.?1L'*lJ!_"''.^'!**^ '^*!**- T ^* !® ^^'y'^e salut commun, dfes effets ont M perdus, rien 

déplus juste que tout ce qui s*est trouvé sauvé 
par cette perte, contribue à la réparer; mais 
aussi rien de plus naturel que les choses qui , 
par elles-mêmes, sont un moyen de salut, ne 
contribuent pas à la perte ; telles sont les provi- 
rions de guerre «t de bouche. — H ne faut pas 
perdre de vue que cette exception n'est appli- 
cable qu'aux seules munitions destinées à la dé- 



a été rompu ou les marchandises Tendues hors du rojau- 
ine, et que Favarie n»ait pu être réglée, on prendra 
pour capital contribuant la valeur de ces marchandises 
dans le lieu de la rupture, ou le produit net qu'on en 
aurait obtenu dans le lieu de la rente. C Corn. B. Lir. a. 
lit 10, art 3o. \ ^ 

Les niYcbandises jetées sont estimées suirant le prix 
courant du lieu du déchargement du navire, après dé- 
duction du fret, des droiu d'enU-ée et frais ordinaires; 
leur nature et qualité sont constatées par la production 
des connaissements, factures ou autres preuves. Ibid., 
art. 3i« 

(i) Voye» l'art 27, tit. lo, Liv. 2, Cod. de Com. B. 
rapporté en la note à l'art. 41 4* 

(2) Les avaries communes sont réparties par contribn- 
lion sur la valeur des marchandises chargées qui se trou- 
vaient, lors de l'événement, à bord du navire ou des al- 
léges, on qui ont été jetées par nécessité avant que le 
dommage soit arrivé , et sur la moitié de la valeur du na- 
vire et la moitié du monUnt du fret — Les espèces moi>- 
navées ne contribuent pas au delà de la moitié de leur 
valeur nominale. C. Com. B. Lir. 2, tit 4, art 29. 



(i) Si la nature ou la qualité des marchandises a été 
déguisée par le connaissement , et ou'elies se trouvent 
d'une plus grande valeur , elles contriouent sur le pied de 
leur valeur réelle , si elles sont sauvées. — ^es sont 
payées d'après la qualité désignée par le connaissement , 
si elles sont perdues par jet. — Si les marchandises dé- 
clarées sont d'une qualité inférieure â celle qui est indi- 
quée par le connaissement, elles contribuent d'après la 
qualité indiquée par le connaissement , si elles sont sau- 
vées.— KUes sont payées sur le pied de leur valeur réelle, 
si dles sont jetées. G. 0>m. B. Lîv. 2 , til. 10, art. 32. 
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fense da navire et à îa nourriture de Tëquipage. du donomage arrivé au navire . que dans 

Elle ne s*ëtendrait pas aux munitions qui sont U cas oU le dommage a été fait pour faci- 

chargées pour être transportées, et qui font Hier le kt (i^ r • j ^^ 

partie de la cargaison. J ' \ / 

4ao. Les effets dont U n^ a pas de comtois- TJ^.^I!!' ?"Î 't!^JZ""^'t ^H^'^'^P'^r, 

^ , ,,, .■ j~ •. • Jacuuer le jet. te» mots ne siemnent pas qu il 

sèment ou déclaration du capitaine, ne n'y a, quant m navire, d'autres avaries com- 

sont pas payes s il» sont jetés; ils contri- munes que celles qui ont eu pour but de faci- 

buent s'ils sont sauvés, (i) liter le jet ; nous avons vu des dispositions 

= Dont il n'r a pas de connaissement ou dicta- \T^31V'ÀT-' i***?' "î^? elles signiBent que si 

raii»n. Ces objets , comme nous l'avons déjà dit L"^!^*' ^* J» '«"•P^t.e, »» l'<ïvénement ma- 

art. aoa , doivint être jetés les premiers. l/ n'est L "^"' » occasionné le ,et , a éprouvé quelque 

pas juste en effet que par la fraude d'un tiers ,°""^^« .• „'^" "«. comptera comme avaries 

v- ' L i \t -l^t- ;_..-j_: » j.. communes que les dommaees soufiferts dans 



chargeurs à perdre leurs marchandises. „„„. ^ _ .»^ . r ^ j ^' j 

Ne sont pas parés. Le chargeur auquel ces f^^j^®» ^'^ « ^«' ^'^ (^^^ ^« pratiquer des ouvcr- 

«ffets appartiennent ne doit avoir auc Jn droit J^''^* P^"' ^ parvenir, ce qui se nomme saborder 

Î)our en réclamer le paiement, car il est en " *'"^' 

àute et il ne doit imputer c[u'à lui-même la 4a3. Si le )et ne sauve le navire, il n'y a lieu 

perte de ses marchandises. Mais si ces marchan- à aucune contribution— les marchandises 

dises sont sauvées elles doivent contribuer, j^^^ées ne sont point tenues du paiement 

parce que le propnétaire ne doit pas retirer un „; j„ aaa,.^^^^ * j n '^ • 

avantage de sa fraude. ^ m du dédommagement de celles qui ont 

" , ., ^^^ jetées ou endommagées, (a) 

Aai. Les effets chargés sur le tillac du na- «, . . , . . 

vire contribuent s'ils sont sauvés. -S^ls Z.^\T' '^"*' ^T" du paiement Le jet na 
^ . ^, . , 1 '«J^ 1 procuré aucun avantage , et n a pu empêcher la 
sont jetés, ou endommagés par le jet, le ^erte du navire et du chargemept. Dès lors , la 
propriétaire n est pomt admis à former une position des objeU laissés sur le navire, n'est pa» 
demande en contribution ; (a) il ne peut plus favorable que celle des objets jetés. Tou» 
exercer son recours que contre le capi' ont été perdus. Si depuis, quelques-uns sont re- 
faire, ^iré* des flots, c'est par une circonstance heureuse 

pouvait arriver aux 
i sont restés. Ainsi , 

-,, •. ,,, ^11 rj J .--. qu'ils aient été primiti- 

celles nuisent a la manœuvre et à la marche du yement jetés ou laissés à bord, ne doit contribuer 



lame. utg^ aes iiois, c esi par une cir< 

,„ . J • Tf 2 2 \ J . ™ais toute particulière, qui 1 

= Nest point adnas. Eu général , on ne doit effets jetés comme à ceux qui 

point placer des marchandises sur le tillac, car aucun des objets sauvés. qu*iJ 



_^ qui 

Lors donc que cette règle générale est violée , si navire. 
les marchandises chargées sur le tillac sont je- '. . 

tées à la mer , on ne doit point contribuer pour 424- Si le jet sauve le navire, et si le navire , 
en payer la valeur; on doit supposer que si le en continuant sa route, vient à se perdre» 
«alut commun a été en danger, c^est ce charge- -—Les effets sauvés contribuent au jet sur 
ment illicite qui en a été cause. 11 serait injuste le pied de leur valeur en l'état où ils se 
de faire payer par les autres chargeurs des effets trouvent, déduction faite des frais de sau- 
qui ont faiJli faire perdre le chargement. «-Mais vetace (Vi 
cette disposition ne doit pas s'étendre au cabo- h ' \ ) 

tage. ( Art 220,) • =»j«'«*'« le navire. Ici le jet a sauvé le navire et 

*-""•' son Chargement : plus tard il est vrai tout a péri; 



Contre le capitaine. Si le propriétaire des roar- 
landises avait donné au capitaine l'autorisation 




chandises avait donné au capjta 

(i) II y a lieu à contribulion en avarie-grosse ponr 
raison de dommage arrivé au navire, si le dommage a élë 
^ ^_.^.. « risques* ^^^*^ pour faciliter le jet ou sauver les marchandises. C. 

(Article 220". 7 "" ~ ^*'"** ^* ^*^' ^»**** '**» *''*• ^• 

^ ^' ' (a) Si, nonobstant le jet des marchandises ouïes appa- 

Aaa. H n'y a lieu à contribution pour raison '*"* coupes , le navire n'est pas sauve, il n'y a lieu k au- 

_^_^__ cune contribution. —Les effets restes en bon état ou 

'''~~"'"~"^~"~"'~~~~"~~~~"~~~"^"~~~~~"~~"^"~~~~^"^ sauvés ne sont tenus & aucun paiement ou contribution 

(1) Les effets dont il n'y a pas de connaissement du ca<* d'avarie des objets jetés, endommagés ou coupés. God. 
pitaine, ou qui ne se trouvent pas sur le manifeste ou la Gom. B. Liv. 2, tit. 10, art. 37. 

liste de la cargaison, ne sont pas payés s'ils sont Jetés; ils (3) Si le navire est sauvé par le jet des marcbandiies 

contribuent dans l'avarie s'ils sont sauvés. G. Gom. B. on par les apparaux coupés, et qu'il périsse en continuant 

Liv. 2, tit. 10, art. 34. sa route , les effeU sauvés contribuent seuls au jet, sur 

(2) Il ne peut exercer son recours que contrç le capitaine le pied de leur valeur en l'état où ib se trouvent, déduc- 
et le navire, si le capitaine les y a chargés sans son aveu, tion faite des frais de sauvetage. G. Gom. B. Liv. 2, 
C. Gom. B. Liv. 2, tit. 10, art. 35. tir. 10, art. 38. . 
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mais on sent que la position des marchandises dans des barques pour allier le navire 

perdues dans le deuxième accident, est bien dif- entrant dans un port ou une rivière, la ré- 

i'ërente de celle des marchandises Jetées dans le partition en est faite sur le navire et son 

premier. Si les marchandises laissées à bord ont chargement, en entier.— 5i le navire péril 

été sauvées, il est à présumer que cest parce ^^^ ^^ ^^^ chargement, il n'est 

qu^elles étaient dans une circonstance plus heu- ^ . «acune réoartilion sur les raarchan- 

reuse ; c»est au jet qu'elles en sont redevables i »" «"cuue reparlilion wr les raaicnan- 

il est donc juste qu^elles contribuent ; mais cette dises mises dans les allèges, quoiqu eues 

contribution n'aura lieu que sur le pied de leur arrivent à bon port, (i) 

valeur, enTétat où elles se trouvent. Ainsi celles ^z Mises dans des barques pour alléger le na* 

qui n'auront pas été sauvées ne contribueront ^ire. Dans ce -cas , c'est pour l'intérêt commun 

pas. que les marchandises ont été déplacées et expo- 

4a5. Us effets jetés ne contribuent en aucun '^ ' '"■-.'Ic/Wle» f1"if» . à ««?» d»X? E^^î 

H^o. .»^a ^1^** /w%w . , ne couraient point sur le navire. Elles doivent 

cas au paiement des dommages arrivés être assimiléei. en quelque sorte , auxraarchan- 

depuis le jet aux marchandises sauvées, ^ises jetées, et tous les intéressés supporteront 

— Les marchandises ne contribuent point la perte qui pourra arriver par suite du déplace- 

au paiement du navire perdu, ou récluit à ment. 

l'état d'innavigabilité. (i ) Si le navire périt Les marchandises mises dans 
^ , ., des allèges , ne doivent contribuer en rien à la 
= Les effets jetés ne contribuent en aucun cas. j^ ^^ ^^^j^e et des effeU restés à b«rd , par 
C'est-à-dire que si les effets jetés viennent a être ^^^^ ^^^ principes que nous avoni développés , 
sauvés, et qu^nsuite le reste du chargement ait jj^.^c|ç 43^. En effet j il y a ici parité entière des 
essuyé des pertes proportionnellement nluscon- nj^^jf,. jj n'existe aucune différence entre le» 
sidérables que celles éprouvées par les mar- marchandises mises dans des allèges et les objeU 
chandiscs jetées, celles-ci ne devront point jetés pour le salut commun, si ce n'est que l'es- 
contribuer dans ces pertes; tandis que 1 on vient «oj^ de conserver les marchandises placées sur 
de voir, d'après les articles précédents , que si ^gg aji^gcs subsiste encore. — Ces expressions de 
la perte éprouvée par les marchandises jetées i^ j^j . ^^ ;^ ^^,-^ ^^^^^ ont fait soulever la 
était plus considérable, les autres devraient question de savoir si la disposition de cet article 
contribuer. Il n est pas besoin de justihcr cette J^j^ ^^^^ rciOicinte au cas où la perte est totale ? 
disposition. On conçoit en effet , que , séparés p^up l'affirmative , on dit que lorsque la perte 
du chargement par une circonstance particu- ^i^gj ^^^ partielle , on ne se trouve plus dans le 
Hère , les effets jetés à la mer doivent être affran- ^^s de cet article ; mais bien dans celui des ar- 
chis des risc^ues qu'ont encore à courir ceux qui ^^^,3 400, 4o3 et 4o4; que les marchandises ne 
sont restés a bord ; mais s ils ne partagent pas «ont point encore déchargées, qu'en conséquence, 
directement ces risques , ils les partagent indi- ^y^ts doivent supporter les avaries essuyées, si 
rectemcnt , car les dédommagements seront ^g 30^^ ^jg, avaries communes. Pour l'opinion 
d'autant plus faibles que les marchandises auront contraire, on observe que les marchandises mises 
éprouvé de plus fortes avaries , puisque ce n'est j^ns des allèges sont dans la même position que 
jamais que sur la valeur des effets au heu du jesobjeU jetés à la mer; qu'il faut par conséquent 
iléchargement que l'on répartit la contribu- x^^^ appliquer entièrement les mêmes disposi- 
tion, j r j ' jt tions , et expliquer l'article 4*7 par l*«rtlcle 4 »5. 
Du navire perdu. Le dommage arrivé au na- ^^tu les aUéges. On nomme ainsi de petiU 
vire est avarie particulière, excepté dans les cas bâtiments, dans lesquels on charge une partie 
prévus par les articles 4oo et 422. ^^ marchandises contenues dans un navire , 
4a6. Si . en vertu dune déUbération le navire a^" ^ diminuer son poids. ( de l'aUéger. ) 
a été ouvert pour en extraire les marchan- 438. Dans tous les cas ci-dessus exprimés, 
dises, elles contribuent à la réparatioin du le capitaine et Té^uipage sont privilégiés , 
dommage causé au navire, (a) 5ur les marchandises ou le prix en pro- 
= D'une dèUbéraUon, La délibération dont parle venant , pour le montant de la contribu- 
cet article est celle prescrite par les articles lion. 

4>o, 4'*' z=Sota privilégiés. Lorsqu'il y a des avaries 
A eu ouperl. Cest cette opération dont nous 

^ons parlé article 422 , et que l'on nomme sa- 



avons 



avuu» j,«w^ ^ ...-a^ 4-- . ^- H"^ * -•* Bivuimy »«- ^^ ^ gj ^^ marchandises sont i»erducs y^r le fait do pro- 
ooraage * priiélaire ou du coosignataire , elles contriboen t n^omoios 

427. En cas de perte des marchandises m/jc^ ^»nsi|avarie commune. C. iiom. B. Liv. a, Ut. 10, 



^p*i»^^^w^^ 



Le propriétaire des marchandises ne peut dans aucun 
(1) Yoyes Part. A3 de ce tllre, note à Tari. 429. «bs être forcé de contribuer en avarie-grosse , au delà , 
(a) Si le navire et la cargaison sont sauvés par des ap|)a- de la valeur des marchandises k leur arrivée : sauf pour 
raux coupés pu autre dommage faits au navire , et que les les frais que le capitaine , après le naufrage, Iff^rise oa la 
marchandises périssent ou soient pillées ensuite, le capi- détention du navire, aurait faits de bonne foi et même 
taine ne peut exiger des propriétaires , chargeurs ou con- sans ordre , pour sauver des effets naufragés , oa pour 
signataires de ces marchandises, de contribuer dans cette les réclamer s*ils ont été pris, même si ses soins ou ré- 
avarie. C. Gom. B. Liv. a, lit. 10, art 39. damalions ont élé infructueux. Ibid., art. 4i* 
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communes, tous ceux qui les ont souffertes ont priété du xia.vii*e par. voie de prescrip- 
une action directe contre le capitaine, pour ré- Uon. 
clamer ce qui leur revient d'indemnité { car c'est 




pourrait môme s opposer a ce que 

dises fussent remises aux mains des chargeurs» navire* 




prescnptic_, 

même de rëquipage, pour le rend>jOursement des /, m . ^' jj * n 

effets qui lui appartiennent et qui auraient été ^^f* ^^^^ aciion dérivant (Tun contrat à 

compris dans le jet. '^ grosse , ou d'une police ^assurance , 

429. Si, depuis la iiépartition , les effets jetéa 5** prescrite après cinq ans , à compter 

sont recous^résparUspropriétaires, ils sont ^® ** ^**® ^" contrat. 

tenus àe rapporter au capitaine et aux in- =3 Dérwant d'un contrat à la groêteoud*tme 

téressés te quHb out reçu dans la contri- policë d'assurance* Par exemple , l'action en 

butièn , déduction faite des dommages Paiement du profit maritime , en paiement 

causés par le jet «i^to/rw de recouvre- ^® ^» IJf"».^» ^ indemnité pour rupture du 
_^gj_* ^ ' *^ voyage , lactton en nullité pu en réduction , etc. 
. * , . ./ . ^ . quant à TactioB en« délaissement, elle est ré- 
as: Sonirecfnwrés par les propn^rês. Le jet gie parTarticle précédent, 
n'est point un abandon de la propriété, et les ob- Jprês cinq ans. Le délai est uniforme et ne 
jets jetés continuent d'appartenir aux propriéUi- varie pas, selon la distance et selon la lon- 
re». Si donc ces objets sont retirés des flots , les guenr du voyage , comme pour le délaissement. 
pr«priéUires auront le droit de les réclamer, (Art. 373.) On a pensé que ceUe uniformité était 
aauf à payer les frais de sauvetage. plu» convenable , et qu^l fallait éviter la trop 

Déduction faite des dommages et dés frais. Les grande diversité de prescriptions, 
objets jetés étant recouvrés^il est de toute justice 

que les propriétairesrapportent les sommes qu'ils 4^3. Sont prescrites —Toutes actions en 

n'avaient reçues que comme réparation de la paiement pour fret de navire , gages et 

perte de ces objets. Cependant le jet n'est pas sans loyers , àe^ officiei^s , matelots et autres 

avoir causé quelque préjudice. Les effeU jetés g^jm deTéquipage , un an après le voyage 

ont dû éprouver des dommaaes plus ou moiu» g^j _ p^^ nourriture fournie aux ma- 

grands selon le cas. Jetés a la mer , gâtés par ,^^^ p j^^ ^^ capitaine , un an 

1 eau , ils ont nécessairement une valeur infé* ^ f y ' n^ r*. 

rieuri à celle qu'ils avaient. D'un autre côté. ^P'f . ^^ livraison ; - Pour fournitures 

les propriétaires sont obligés de payer les frais »« ijois et autres choses nécessaures aux 

de sauvetage. Ce sont anUnt de pertes qu'ils construction, équipement et avi taule- 

éprouvent et dont ils doivent âtre indemnisés, ment du navire, un an après ces fourni- 

aussi retiendront-ils sur ce qu'ils ont reçu les tures faites *,—• Pour salaires d'ouvriers» 

sommes nécessaires pour la réparation de ces ^t pour ouvrages faits , un an après la ré« 

pertes , et ne rapporteront-ils que le surplus. ception des ouvrages ; — Toute demande 

TITRE XIII. _, 

Des Prescriptions. (i^ C«lte disposition nt se trouve pas au G. Gom. B.; 

430. Le capitaine ne peut acquérir la pro- mais eUe est di droit, car uul ne peut prescrire contre 

^ III ^^ Toute action dérivant d'une avarie-grosse ou wrti- 

(l) Si, depuis la répartition , les cffeU jetés sont recou- culière, i la charge des aMureurs, est prescrite : — Dans 

vrés par les propriétaires, ils sont tenus de rapporter au le délai de deux ans après que la nouvelle du dommage 

capitaine et aux intéressés dans le cbargement, ce qu'ils aurait dû leur être signifiée, s'il est arrivé sur les côtes 

ont reçu dans la eontribnUon pour ces objeU, d^dvction de l'Europe ou sur celles de l'Asie ou de l'Afrique , dans 

faite des dommages causés par le }et et des frais de recou- la Méditerranée ou la mer Noire ; — Dans le délai de trois 

yrement. — Dans ce cas, la somme rapportée est répartie ans , si le dommage est arrivé dans les colonies aux Indes 

entre le navire et les intéressés au chargement, dans la occidentales, aux Acores ou aux des Canaries. Madère et 

même proportion que ceux-ci ont contribué an dommage autres îles situées è l'occident de l'Afrique et a l'orient de 

causé par le jet. C. Com B, Liv. a . tit. lo , art. 42. l'Amérique; ^Dans le débi de cinq ans, dans l«s autres 

Si le proprié Uire der objett jetés les recouvre sans ré- parties du monde j — En cas de guerre maritime ces dé- • 

clamer ancone indemnité, ces objets ne contribuent pas lais spnt doubles. — Cette prewripUon n'a pas lieu, si 

aux avaries survenues au retUnt de la cargaison «près le- l'assureur a payé un è-compte. G. Çom. B. Liv. a , tit. 

jet Ibid., art. 43. "» "t. 1. 

'9 
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en délivrance des marchandises, un an Tactesous seing prive; et f^tur obligation ^ Vacte 
après Farrivée du navire. devant notaire par lequel les parties ont re- 

= Dans tons ces cas , le délai de la prescription ^^?^" . l^o*>ïigf ^^7 '^ lu.*'''"'*^'^ ^^' ^''''^' ^" 
est d'unan, et ce délai commence à*^ courir'^dès <^réancier contre le débiteur. 




uui î 9 acii-il de fournitures . il court des que ■ ^ • j ^ •* 

les fouraitures ont été faites ; s'agit^il de la dé- "*", mémoire du créancier. 

Jivrance des marchandises apportées parle na- .j/^'fJiCff^r ^f"!Î?îli?L .tll".^^^^^^ 

vire , il court " " '"" **" '"* ''*'* "*' * '*'*** ** *»—»«->.— ~.. 
Au reste , dans 
la créance est prescrite , peut 




pay 
marquer 



que cette renonciation ne peut pas R'^«*^"P'{S? commerciale ne neut nlus avoir 
es tiers. Par exemple . sll reconnaît '""• * obhgation rentre dans la régie générale 



nuire à des tiers. Par exemple 



une dette privilégiée qui se trouvait prescrite ^^ "^ P|"^ P*"! ^^/"l.P''^'^"*^? ?".« P?.*^ f^^*« 

et s'il consent à la payer malgré cette prescrip- 5"?; (2262 ,C. civ. ) En effet, la foi avait intro- 

lion , la dette ne sera point payée comme dette «uit une prescriï)tion fort courte, afin de con- 

privilégiée, parce que les tiers, au moyen de Joindre les parties a déterminer promptement 

la prescription , ont acquis le droit de consi- *curs obligations respectives , et a ne pas laisser 

dérer le privilège comme éteint, et le débiteur '"^ ce point une longue incertitude. Ce but est 

ut pas le faire renaître à leur préjudice. '^'"P^ P^'* "^i^"'?' * obhgation ou 1 arrêté de 



Cédule , obligation. On entend ici par cédule . dln'l'ïfV?." i?"'! ''*'• """^f *^^P^".^?? ^"''^ ^*"î > 
* y . *^ ^'©•««c, jimij jg jjjjj jjg rassignation en justice , que la 

— demande ait été suivie , et que le créancier n*ait 




fret 
gen» 

par l'ordre du capitaine 



un an apr^ la Urrrison; - Pour fourniture <le, chose, P^*^>» *.' \\ P^"*'"?'*?? .*«'?'* *^^°;«f ' " ^ 

néeeuùtt» À Péqaipemeutet l'atitaiUemeDt du navire, un '«mp» exigé à cet effet 8 était deja écoulé. 

an après les fournitures faites ; — Pour salaires d'ouvriers T FTD T7 V t\r 

et ouvrages faits au navire, un an après la réception «les liXltL AiV. 

ouvrages; — Pour délivrance des marchandises, ua an ^i. . 

après l'arrivée du navire; — Pour fourniture de bois et ^'"'* "* non-recevoir. (i J 




(art. 2276 ) du Cïode oivU , relative au serment, est appli- P^^ h^" ^ examiner Cette demande. 

c"cVrrUv^t"rTt'i.'^," '• pr<"o.„u«,e. ^35. go^t nonreçevables - Toutes actions 

Le droit de préférence sur des navires, le fret et les Contre le capitaine et leS aSSureurS , pour 

marcbandUes, résultant d'un contrat à la grosse, est dommage arrivé à la marchandise . SI elle 

éteint SIX mois après Parrivée des navires dans le Ueu où • àtà verui» \nnc nrnfPKtnti'nn . T^..» . 

le voyage finit, si le contrat a été conclu dans les limites * . *^*"^ SansproteSlatlOn ; — TouteS 

de l'Europe; un an, s'il a été conclu dans un lieu situé aCtlon S Contre 1 altréteur, pOUr avarieS , Si 

sur les côtes d'Asie et d'Afrique dans la Méditerranée ou le capitaine a livré leS marchandises et 

la mer Noire; deux ant après l'arrivée du navire, s'il a reCll SOn fret Sans aVoir protesté ; — Tou- 

été conclu dans des pays plus éloignés. — En cas de « "* ,• • j • f^ t **'»* 

guerre maritime, ces délais sont doublés. Ibid., art. 3, *®* actions en indemnité pour dommages 

Tonte action contre le capitaine et les assureurs, pour CaUSés par Tabordage danS Un lieu OÙ le 

dommages arrivés l la marchandise chargée, est non re- capitaine a DU agir. S*il n'a point fait de 

cevable, si la marchandise a été reçue sans la visite et l'es- réclamation 
timalion ordonnée par la loi. ou si , le dommage n'étant 

pas visible i l'extérieur, la visite et l'expertise n'ont pas =r Sans protestation. Parce qu'on doit penser 

eu lien dans le délai prescrit par la loi. Ibid., art. 4* . ' 

Les prescriptions pour lesquelles il n'est pas établi de ' 

règle» particulières par le présent Code, sont soumises (i ) Les dispositions de ce titre sont remplacées au G)d. 

aux dispositions du Code civil. Ibid., art. 5. Com. B. par les art. Ao, 4i et 4», Lâr. s, tit. 5 ,rap- 

(a) Cet article ne se trouve pas au Cod. Com. B. portés en note & l'art. 307 ci-dessus. ' 
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que si des protestations n*ODt pas été faites, comme occasionnes par Tabordage , la répara- 

^est parce quHl n'y avait aucun sujet de réclama- tion des dommages provenant de toute autre 

tien. cause. 

^DKo^r. Si Tabordage est arrivé dans un lieu . . 

où le capitaine ne pouvait se plaindre, par ^^S. Ces protestations et réclamations sont 

exemple , en pleine mer , on ne peut nullement nulles, si elles ne sont faites et signi- 

lui reprocher de n'avoir pas élevé de réclama- fiées dans les vingt-quatre heures , et si , 

tions. Mais si le capitaine pouvait agir , on a dû dans le mois de leur date , elles ne sont 

exieer qu'il le fît surle-chainp; sinon on aurait guivies d'une demande en justice, 
eu a cramdre qu il ne réclamât par la suite , 



■ M 
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LIVRE TROISIÈME 



DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 



(Loi éëcrëtëele 12 septembre. 1807. Promulgnëe le 22.) 




.=La7<ii/fii« est VétaX dHin commerçant qui. par jences considérables . que les particuliers tom- 

suite au dérangement de ses affaires , a cessé ses "®' ^"^ déconfiture ne sont pas isoumis à la 

paiements. La prospérité du commerce , qui se jnridlction commerciale et aux mesirres près- 

lie si intimement à celle de Tétat lui-même ^ ezi- ^*^ contre les faillis. Lors mém^ qu'ils au- 

geait des mesures spéciales pour les cas où un ï'aîent souscrit quelques actes de commerce , ils 

commerçant manque à ses enMgements. La loi «cï^ent bien , quant à ces actes, forcés de com- 

deyait assurer et même protéger le malheur^ yarattre devant les tribunaux de commerce 

Î>unir rinconduite ou la négl^ence , et flétrir (Art-63i. ); mais ils ne seraient pas d'ailleurs 

a fraude ; elle devait garantir un commerçant ^oi^idél-és comme faillis , et toutes les disposi- 

malheureux " ' • " " - ' ^ ^- ' " 
créanciers 
cher 
victimes 

enfin prc . ^ _ ^ , ^ 

reur d'un cbàtiment redoutable . ces spécula- ^^'' 

tions audacieuses dans lesqoeUes des hommes 433. TotU commerçant failU qui se trouve 

déboutés achètent, au m<^en d'une Tailhte si- ' j-„ i._^ j^, ^^ de fentP ffr«ve «m de 

mulée . et an prix de l'honneur, une opulence Sf'*^ ™x !f 7 vi L5 J^Jf 1^ » 

scandaieuse; tels sont les résultats importants fr«ud« prévus par <.) la présente loi, est 

auxquels tendent les dispositions qui suivent. elalae banqueroute. 

, . s: Tout commêrçant,/kûlî. Lorsqu'il résulte de 

DIS» osiTioHs «ÉvÉïALSs. l'ewunen auquel se lîvre^ le tribunal de la «on- 

43,. To«, commerçant «„|.«.e «. ;«.^- ^^asVS J^ve'ru^*?^^^^.:^» 

ments est en état de faillite. la loi , il-est sei^ment en iailUte. La loi oom- 

=!=Qoi cesse ses paiementf II parait que le lé- ^^^ à. son infortune, et eUe ne prononce awcu- 

gislatenr n'a entendu considérer, comme étant ne peine contre lui. 

If l*ïîi "^L^^!^': "^J!^ ^^^^^\ q« ^^«^ 439. U y a deux espèces de banqueroutes : 

et non celui qui suspend seulement ses baie- ^ ^t / ^ * • ? n ^ - ± 

ments: le commerçant qui cesse ses paiei^nts — La banqueroute simple-, elle sera jugée 

est évidemment iisolvaMe; eehn qui les sus- P*^ ^e« tribunaux çorreoUoimels ; — ia 

pend, gêné momentanément par l'effet de quel- hantfuerôuie frauduleuse \ elle sera jugée 

que événement imprévu , peut d'aHleurs être par les cours d'assftes (a), 

très^olvable , son actif peut surpasser son pas- r r . • » ' t» a. j 

sîf, et s'il indemnise ses créanciers du retord =f^ bammerouie simple W connaître dans 

quHl apporte à les satisfaire, ces derniers ne ^"^^* ^** S ^^™°*«'Ç.^°*^ ^^ ^^/"^ poursuivi , 




aux triboiÀux à juger Vi la simple «luposion ^ b^ueroutefrauSide^. Le. cas Jmi» If»" 

«le.i»iement.i»'e.tpa. un voile WM lequel un 1"'^ '? ««"""ewant failh «ra déclaré ban- 

dtfbTteor cache une véritable oesMtion et aon q"e™utier frauduleux . et . ceux dans lesmiels 

in«»ivri>iUté.-Vn.iii.t>lep.rt>cuUerq.i,ayairt ^HT" ^^^t^T'Tl '?"?"/' ^k' """^ ^^: 

contracté des engagent , cesse ses paiemMts, "'*'^ "? *^''«» SgS et 594. Cbsp. xi. t»t. 

peùt-il être constitué en Wut de fÛJttte P Non. " • *«• Banqueroute». 

Cet état n'est propre qu'aux commerçants , et , . 

la loi le ditpositivement par cette «Prewion (,) p„ 1, <,<,*, fM.C. Co«. B. Im.i. tàu 1 , 

de notre article tout commerçant. I. insolvabilité art. a. . 

des non-çommereants s'appelle déconfiture : et il (3) Oet arlide «si tnpprfanj dans le Go4e «é «omuerce 

y a entre la faillite et la déconfiture ces diffé- B»lge, comme apparteaiat 1 la Wg'*''»'»" ftoii»- 
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TITRE PREMIER- nou* ravona tu article at, et coiu^quemment 

Dmla P 'lEir '^ motif qul a dicté notre article eziite pour 

^«««l g„j_ Quant gui ajiocié) aimples coDUnanditairei 

CHAPITRE FBEUIER. et aux aétionnaîres des sociétëi anonjinei , 

n. r/i.-«~ j^ t if~n-. comme ili ne penvenl jamais être pounaivii 

D. ro««», A U F.MU. ^y_j^,j j^ [car mi« , la formalitt! ne powait 

44o' Tout failli sera tenu, dans les Iroii jours les concerner. 

de la cession dâa paiements, d'en faire la ,, • .„ „,„ „ j^. i r -ir-. . i jj i _i 

j. I ,. "ir j j -t 7 j 44'* Louvertnre de la faillite est déclarée 

declaralion au greffe au tribunal de com- i . ■■_ i ^ 

1. -„„„„.\:i »„„ A .., ■ par le ti-ibunal de commerce : son époaae 

merce ; le lour ou il aura cesse ses paie. , e . -. > , ■■ j jt,-\_f, ' 

™- . \.^ ~ j__. ,.„.^- ■« ' est fixée. ioA par la relratte du débiteur. 

la^ma sera cornons dans ces trois tourt. — ■; _ i !•._ a ■! 

I? J r iT:. j> . ■j.j'^ ™, ■"'! par U cU tore de ses magasins , soit 

En cas de faillite d une société eo nom f~ , , , , ? , , î 

^ ' tnentioDDÉs ne conslateront nëanmoins 

= Sera tenu. Si le cominerçant failli négligeait l'ouTerture de la faillite yue lorsqu'il y 

de&ire cette déclaration, tes créanciers auraient aura cessaUon de paiements ou déclaration 

le droit de pounuivra la déclaration de faillite ^ Jailli (i) 

iélé pu- = ^s' déclarée, La loi a eug^ an jugement qui 

mcrçont déclarât Vouvertart, et en m#me temps nëces- 

^7 , être sairement Vexliunce de U faillite , afin que 

le. tl te Itonneur et l'état des commerçanti ne putaent 

ute ; et jamais dépendre que des décisions de la justice, 

m traité et non, comme autrefoii, du caprice oa de la 

l'article malveillance d'un créancier mal intentionné , 

Sat- auquel il suffisait, sous l'empire de l'ordonnance. 

>iu greffe du Iriiunel de commerce. Ainsi la de provoquer l'apposition des scellés , pour 

loi exige un acte au greffe , et conséquemmenl constituer le débiteur en état de faillite. Cette 

les aveui par lettres adressées aux créanciers on déclaration n'est pas d'aillenrs l'objet d'un jir- 

de toute autre manière, ne pourraient suppléa' gement particulier; car elle est faite parle 

la d^laration su greffe. Le tribunal dont il s'asit même jugement qui ordonne l'apposition des 

ici est évidemment celui du domicile du failli ; «celles et nomme un juge commissaire. (Art. 

c'est aussi ce tribunal qui est seul compétent , 4*^- ) 

pour connaître de la faillite ( 59, C. de proc. ) ; Son époque eit fixée. Il faut bien distinguer 

et ai c'est une société qui tombe en faillite , entre la déclaration et la fixalion de la faillite; 

commi cette société forme une personne morale, par la fixation , la faillite peut Arc reportée à 

. c'est au tribunal du domicile social qn'il appar- "ne époque bien antérieure à celle de la décla- 

lientde déclarer la faillite, ration , et cette fixation de l'époque, est de la 

Sera comprit dam eu* trolt jours. Ainsi. Paul plus grande importance , puisque aux termes des 

avait des paiements i faire, le lo mars, il ne les articles, suivants, nul ne peut acquérir de pri- 

apas faita-, U doit déclarer la faillite le i3. vilége et d'hypothèque sur les biens du failli , 

De chacun dts aitoeiét solidaires. Ces indica- dans les dix jours qui précèdent l'époque à 

lions étaient nécessaires , afin d'arriver plus laquelle le tribunal reporte , par sa déclaraUoD. 

facilement à raccomjjissement des formaMtéf l'ouverture de U faillite; et que tous les actes 

Sirescritet par l'article Ii5t, qui veut qu'en cas de translatifs de propriétés immobilières , faits dans 

àillite d'une soci^ en nom collectif, les acellèl le même deTai , par le failli . à titre gratuit, 

soient apposés, non seulement dans le principal «ont nuls, etc. (Art. 443, 444i et suiv.) 

manDirael8société;niiiiii^aiu&ifonu'ci'^>^/>ii/«cre Par la retraite. Il faut entendre par ces mots 

cAaçue aïjoci'é, -"-Notre article ne parle que de la la./ùiw, et non pas simplement l'absence du 

société en nom collectif; mais ces indications sont débiteur; U fuite seule est un indice de l'insol- 

également nécessaires dans les sociétés en com- 

manditè, à i*égaTddcs associés solidaires j car la 

société est collecUve i leur i^ard. ainsi que ('! L'ou'trUrt d« U Mliw «rr "-'--^ '^- 



ie U d^IiniloD fiiw par le fiLflï; 
; — loil de la clAtliTfl da tes mlfa- 



uelle feilli demieri iu il l'iniie de <UtUi 



La âicltr: 

' lellefeilli demie» ^ il l'uuie deilatUi conunemalo. — I 

li en nom mo[ii> lei ftiu d-deiiui nentionoêt □< coniUleroDl 

colleclif, la décluilian du Jailli lanliendri le Dsm et verlure de la Faillite ipi'iulint qp'il v luri eSèclirei 

l'indiialiiiBdudCimisilsdecfaseuBdeiuioâ^I. Cod. Com. csualioa de paiement. C. Com. B. Li>. 3, lit. i, arl 
B. LiT. 3, lit, I , art. 3. Le ingemeot qni dérlire l'aDvertare de la faillita 

Id faillite pnarn jgalsmeiit ttra ddcdarje inr li de- pourra «n reporler l'époque I idiu de 4<> joius ■' 

mande de l'<m ou l'autre de>c[&iDci«i. Ibid . , an. 4. celui de U prononciatian. Ibid,, a». 6. 
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FAILLITE. i5i 

yabilitë da débiteur ; son absence pourrait être de propriété, mais le droit n^én repose pas 

occasionnée par des motifs légitimes. moins sur sa tête ; Texpropriation , au contrairer 

Ptir la date de tous actes constatant le r^us* dépouille delà propriété même qu'elle transmet 

Mais il faut que ce refus soit mal fondé ; ainsi , à un autre (Art. 33o4, C. civ. ) : il ne faut pas 

le refus d'acquitter un billet que Ton préten- non plus assimiler ce dessaisissement à Tinter- 

drait faux , une dette non écnue , ne devrait diction judiciaire ou légale. Le dessaisissement 

pas être pris en considération pour fixer répoque ne frappe que sur les biens, l'interdiction en- 

de la faillite^ il en serait de même, à plus lère même à la personne toute capacité civile 

Ibrte raison, du refus de payer une lettre de (Art. 5oa iia^i ^* ci^* ); il suit de là que le 

change non acceptée, puisque, dans ce cas, il failli, dessaisi seulement de Fadministration 




Mctes qui constatent le relus; ces actes sont le 4^7); il conserve tous les droits attacliéi à la 

plus souvent des protêts; mais comme Tarticle puissance maritale et paternelle, etc. — On 

ne distingue pas, cette époque serait également a demandé si les biens qui lui échoiraient de- 

fixée par un refus consigné dans une simple puis la faillite , par succession ou autrement , 

lettre. ^ sont également frappés du dessaisissement ? 

Des engagements de commerce. Ainsi le refus L'affirmative ne parait pas douteuse. Tous les 




d'acquitter des engagements de commerce : c'est teur , sans aucune distinction. 

surtout sur son exactitude à remplir ses engage- De plein droit. Ainsi le dessaisissement a lieu 

ments commerciaux que repose le crédit du par la force de la loi , et sans qu'il soit besoin 

commerçant; tant qu'il les exécute , son insol- d'en faire mention dans le jugement qui déclare 

vabilité commerciale n'existe pas , et il ne sau- la faillite. 

rait conséquemment être constitué en état de . , » ^r r j. j • ' n* • » 

faillite. ^l^Z . Nul ne peut acquérir privilège m hypo- 

que lorsqu'il y aura cessation de paiement ou thèque sur les biens du failli, dans les dix 

déclaration dufailli. Ainsi le refus, constaté jours qui précèdent rouverture de la 

par plusieurs protêts, d'acquitter quelques let- faillite (i). 

, , J! .„!. i ^ f^YT'* * ' «r fw..* « Cette disposition a pour objet de prévenir une 

çlarer la faillite et en fixer •jP<>qHe .»»/»"» «£" collusion coupable entre le UiteuV et quelques 

core au .1 y ait eu cessauon di paument on dé- ^^^,i„, ^„ï ,, „ „it donner des d?oit. 

^l~?5?_''r/"f':J??'.-'''-E5.!"".".";?!:L*'!!i de préférence* dans une époque voisine de la 

uent SUS] 
ualité de 




442. Le failli, à compter du jour de la fail- et de se faire payer sur le prix, de préférence 

lite. est dessaisi, de plein droit, de Tad- aux autres créanciers.— C'est une question fort 

ministration de tous ses biens, (i) grave que celle de savoir si cet article est aussi 

„ , . . ^ , . . ^ , . . général quil le parait d abord; c'est-a-dire s il 




d 

ver 

tives 

mais 

avec l'expropriation. Le dessaisissement enïéve 

bien momentanément au failli l'exercice du droit 



(i) Norne iponrra acquérir hypothèque sur les Lien» 




gement 

de/ 

touî ses biens. G. Com. B. Liv. 3» tit. i, art. 7 
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tbéqoes : aÎDsi il y a des priTilëges qui rësaltenfc Vùucripiian qai lui donne la TÎe. ( Art. itS^, 

de la loi, et d*aiitres du fait de Thomme; de la C. civ. ) Or, si une h|;pothéque ëtait acquise 

loi, par exeroplr, les privilëffes des £rais de jus* au crëancier. Ions-temps avant les dix jours ^ui 

tice, des frais funéraires, du voiturier sur les précèdent la fauiite, mats que Tinscription 

marchandises transportées (Art. 9101, aios. G. n*eut été faite que dans cet intervalle, ce crëan- 

civ.) ; du fait de Tbomme , par exemple , le cier aurait-il une hypothèque valable ? Non ; 

privilège résultant du gage consenti pîwr sa- Tarlicle 3i46 du Code civil déclare que les in- 

reté d*nne dette ( S071, C. civ» ) : les auteurs scriptions ne pi*oduisent aucun effets si elles 

pensent que notre article n^est pas applicable sont prises dans le délai pendant leNqnel les 

aux privilèges résultant de la loi « parce que , actes faits avant l'ouverture des faillites sont 

dans ce cas, le motif qui a dicté Tarticle, celui déclarés nuls; le raison en est que par la faillite 

de prévenir une collusion coupable , n'existe tous les droits des créanciers sont irrévocable* 

pas ; mais qu*il en est différemment des privi* ment fixés , et le législateur n*a pas voulu que 

léges qui n^existent que par le fait de lliomme. l'un d'eux, plus diligent ou mieux averti, pat 

Quant aux privilèges que la loi donne au vendeur changer sa position par une inscription prise 

rur le prix de la chose vendue, au colégataire, dans un temps trop voisin de la fiiilute pour ne 

Tarchiteote, etc. (9io3, C. civ.) Les auteurs pas être suspect. 

ETaï^n: nS i::^i& iVc^M' 444. Tous acies, translatifs ^propriétés im- 
du titre qui a fait entri ces immenbles dans «obiUères faiU par le failli, à titre sra- 
Tactif, et qu*il serait injuste que la masse con- ^"'^ ^^ *«• ^^ j^^^»" <ï"» précèdent 
servàt les biens résultant des contrats, sans en l'ouverture de la faillite, sont nub et san» 
supporter les charges. A Tégard des hypothèques efiet relativement à la masse des créan- 
il faut se rappeler qu'elles se divisent en légales, ciers } tous actes du même genre , à titre 
c'est-à-dire accordées par la loi aux femmes ma* onéreux, sont susceptibles ^étre annulés^ 
riéee, aux mineurs, aux interdits, à Tétat, sur sur la demande des créanciers , s'ils pa- 
les biens des maris, des tuteurs et des coroptdt>les raîssent aux iuires nni*tPr des caractères 
(21S1, C. civ.)î en judiciaires , c'estrà-dire ac- laissent aux juges porter aes caractères 

cordées par jugement aux créanciers, sur les de iraaae \,i)* 

biens de leurs débiteurs, qu'ils ont poursuivis en = Tous actes transkaifs de propriétés. On nom- 
justice, ( ai a3, C. civ.); en conventionnelles, me ainsi tout acte qui transfère à un autre le 
qui sont celles résultant des conventions des droit même de propriété comme une vente, 
parties (aia4i C, civ. ) Ces notions posées, les une donation. Le prêt, le louage, ne sont pa» 
auteurs les plus recommandables considèrent des actes translatifs de propriété, car ils ne 
comme valables, les hypothèques qui résultent transfèrent que la jouissance, 
de la loi seule ; et nulles, celles qui proviennent Jl tare gmtuà. Les actes translatifs de proprié- 
dn fait de l'homme : ainsi lorsqu'un mari, ayant té, à titre gratuit, sont les donations et les 
perdu sa femme dans les dix jours qui précèdent tesUments ( Article 893, C. civ. ) notre article 
sa faillite, devient par là tuteur de plein droit les déclare nuls de plein droit, lorsqu'ils ont 
de tes enfants (Art 890, C. civ.), ou lorsqu'il pour objet des immeubles; la loi frappe ces 
. ' 1 - - — * . . . . , . ^^ de fraude, pré- 
preuve contraire 
mais elle n'a pas 

être tuteur; mais si un commerçant se marie étendu cette nullité aux donations de meubles 
dan«.les dix jours oui précédent la faillite, sa qui, presque toujours d'une faible importance , 
femme ne jouira d aucune hypothèque , parce peuvent être commandées par des motifs Ini- 
que , dans ce cas, cette hypothèque résulte du times, tels que celui de récompenser un service 
mariage, c est-à-dire, d'un fait qui dépendait rendu et autres causes semblables. Si, cepen- 
des parties. Les hypothèques yo^icMiirc* et cofi- dant, il y avait dans ces dispositions de meu- 




convention qui est également un fait des par- faillite , mais n'est acceptée que dans cet în- 

ties; cette distinction, qui s'applique égale- tervalle ; si le tesUment est fait également avant 

ment aux privilèges, nous paraît coipplétement ces dix jours, mais que le testateur soit mort 

justifiée, I® par cette considération, que notre 

article n'a pas eu d'autre motif que de prévenir ' 

les fraudes résultant d'une collusion entre le (1) Tous actes trantlfttifs de prupnéU mobilière on 

créancier et le débiteur sur le point de faire immobilière faits par le failli, a titre gratuit, dans les 

faillite , collusion qui ne saurait exister lorsque 4® )*»»"'« i" précèdent l'ouverture de la faillite , sont nais 

le privil^ et ^hypothèque naissent de la loi «' «ans efet relativement à la masse des créanciers. C. 

seule , et non d'un fait de l'homme ; «e par ces ^"^* ^' Y^\ * T'.r' '/''* '""'i^i vii 

». j^ «.^*«^ _*• I ? ^ 1^' I ous actes translatifs de propriété mobilière ou immo- 

" «.;^«. «,^ .^I!!^^^^ i": y!»**-? * ^A»-* ?°^«"» lons%ngagemenls, tons paiements 

être 
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^ . ^ . , » — - , par la suite le failli recouvre qucl- 

plns grare , lorsqu'une donation faite et accep- ane fortune , il ne pourra opposer les actes 

t^e ayant les dix jours, n'est transcrite que de» dont il s'agit pour refuser de payer ses crëan- 

puis ; car, aux ternies de l'article 988 du Code ciers. 

-civil, la donation , dûment acceptée, est par- lU sont nuit. Ainsi les tiers qui ont participé 

faite par le seul consentement des parties, et à la fraude, ne peuvent conserver les avantages 

la propriété est transférée au donataire , sans qu'ils ont retirés de ces actes ; les parties sont 

qu'il soit besoin de tradition.' Mais on peut ob- remises au même état qu'auparavant; mais les 

server, pour soutenir que la donatioir trans- créanciers doivent prouver la fraude de la part 

crite , seulement dans ces dix jours , est nulle, des tiers. 

que la transcription est impérieusement exigée ///?rri. i , k ^ 11. 

pour la validité de la donation à Fégard des tiers 44o- Toutes sommes pavées (1) dans les dix 
<Art. 989 et ^i , C. civ.) ; or , les créanciers du j?"»^* qui précèdent 1 ouverture de la fail- 
lailli peuvent être considérés comme des tiers \\\^^^ pour dettes commerciales non échues , 
relativement au donataire* (a) sont rapportées. 




et le donataire qui , n'ayant rien donné comme 9% .q"' aurait pu contraindre . par les voies 

équivalent, ne saurait s'enrichir aux dépens des )"d>cwires, son débiteur a hii paver ce qu il lui 

créanciers du donateur. ^^7.?»' » °e «aurait ^tre obligé de rapporter ce 

qu il a reçu , sans employer 1 autorité de ia 

44^* Tous actes ou engagements pourfaiis justice. — L'expression dette qu'emploie notre 

de commerce ^ contractés — *" *^ j-«i-î ««♦:/»i^ j^i* Ja». — a — ^ i *^..«« ^^^^^^ At» aa\\_ 

teur (1) dans les dix jouts 
l'ouverture de la faillite , 

frauduleux quant aufajlli..^.uny.uu. native , on obiervè que cette anticipation , dans 

lorsquil est prouvé quily a fraude de le paieiient des dettes civiles, pren'd également 

la part des auU^es contracUnts. un caractère de fraude et préjudicie aux créan- 

= Pour faits de commerce. Ainsi ks actes , les <^^ers ; que la disposition de notre article , qui 

engagements purement cjVi/j, ne sont pas pré- ^^ parle que des deUes commerciales , a plutôt 

sûmes frauduleux ; le commerçant , quant adx P^^»^ objet de lever les doutes que de consa- 

actes qui ne se rattachent pas* au commerce, ^^^^ ^^^ restriction aussi difficile a justifier : 

reste sous l'empire du droit commun , et ses en- PO»r la négative, on argumente du texte trop 

gagements régis par ce droit ne devaient pas être Ç^.^c»««^«. J^ ,^°»» P^?^ ^" "^."*j^ possible de le 

frappés delà présomption défavorable introduite ^^^^^ ^^^^^^ devant des considérations; on ob- 

dans l'intérêt du commerce; ces actes civils ne «^'^^ ^^^^^^ V^^ ^f ^?^« <*« commerce distin- 

seraient pas cependant valables s'ils étaient faits g"« souvent entre les dettes civiles et les dettes 

en fraude des créanciers; mais ils ne pourraient commerciales (Art. 4^.). et quil prononce la 

être annulés qu'autant que les créanciers prou- «ujïîté.des unes tandis quilvahde les autres; 

veraient la fraude (Art 447.) qu ainsi c est a dessein qu il a encore fait cette 

D^s tes dix jours gui précèdent C*cst tou- ûislinction dans l'article c[ui nous occupe. —On 

jours la conséquence de cette disposition qui ; encore élevé sur cet article une autre quesùon 

déclare le failU dessaisi de l'administration de les f^»** importante : c est celle ^e savoir si le dé- 




ploi det valeurs reçues, il pourra être poursuivi ^« porteur d'un billet , faj't un acte ordinaire 
èomme banqueroutier f^iuduleux. ly^is celte commerce plutôt quun paiement anticipé; ce- 
présomption de fraude n'ayant lieu qu'à l'égard 

, . . , (t) Par le failli daas l«s vingt jours qui précédant Cou- 

verture; etc. G. Com. B. Lir. 3, lit. i , ari. 9« 
(i)Daiis les vingt jours. C.Gom.B.Liv.3.tit.l. art. 12. (2) A l'époque de cette ouverture. Ibid. 
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pendant on observe avec raison qne cette dëcî* mander caution à René de son remboursement t 

sipn pourrait avoir l'inconvénient de permettre car René lui doit garantie de la solvabilité de 

Œéluder la disposition rigoureuse de notre ar- Jacc|ues.— Si c'était Pierre, accepteur, aui fil 

ticle , qui ne fait aucune distinction. faillite, Adolphe pourrait demander caution de 

443. Tou. acus ou paiements f.iu en fraude ra"«."Sr'3Torobli;é:l' t l^S. " * 
des créanciers , sont nuls. (i). ° ^ 

m »• • «t «#.« 4» . CHAPITRE IT. 

=1 Tous actes. Ainsi que nous lavons déia fait ' n t% j •.• ^ 00» 

remarquer , Particle 44? ne distingue pas si ces ^' V Apposition des Scelles. 

actes sont civils ou commerciaux, mais la 44^. Dès que le tribunal de commerce aui'a 
fraude alors doit être prouvée ; cet article n'est, connaissance de la faillite, soit par 
en quelaue sorte , aue la répétition en d autres j^ déclaration du failli . soit par la re- 
termes de lart. 1167 du Code civil. Il faut ob- ^. a^ j ^ 1 ^ ^ w - • -f 1 
server aussi que l'article 44? s'applique aux ?"^,/^ ^"ff^"^ créancier, soit par la no- 
actes et paiements faits antérieurement aux dix toriété publique , il ordonnera 1 apposi- 
jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, tion des scellés: cxpédiUon du jugement 
il suffit que la fraude soit prouvée. sera sur-le-ohamp adressée au juge de 

448. L'ouverture de la faillite rend exigibles " ^''* 

les dettes passives non échues : à i'é^ard = Soii^ par la requéu de quelque créancier. 

des effets de commerce * ' ' ' ^ 

failli se trouvera être V 

les autres obligés ne seront tenus que ^^ «^«,««* » - 1 

■ ^' ^ I .?i lia gement : on na pas voulu mettre un commer- 

donner caution pour le paiement à lé- ^.^^^ en quelque sorte, à la merci de quelques 

chéance , s ils n aiment mieux payer im- créancier/ malveillants : du reste , le tribunal 

médiatement. (1) ordonnera ou refusera l'apposition, selon que 

= Rend exigibles les dettes passii^es non échues, î^»/^^» ?,"^"^« ^"i paraîtront plus ou moins 

r.Ptn» Hisnosîtion Mj.\t A d\\ écrite, ^n H'«.,trM l«sti6és. On demande SI 1 expression créancier 




s'il eût prévu l'événement de la faillite; mais ^11^"^^!'^ "ï"* *®.l ™««'"'? .reJaUves aux 

de ce que les dettes non échues deviennent ^*'*^»^», «"^^ ^^f Présentes on doit donc présu- 

exigibles , il ne s'ensuit pas qu'elles doivent être "^^ ^" eux seul sont capacité pour les çrovoquer. 
nécessairement payées dans leur intégralité , le ^*' *^*^*- J^ '^ f* ,' appo«t»on d'un 

législateur n'a pas voulu accorder à ces créances «^^au sur les effets de quelqu un pour la con- 

d'Sutre avantage que celui d'être comprises «^rvation de ces mêmes effets et dans Pmtérêt 

comme les dettes réellement échues daîs les 7* ^'^"^.'^ ces scellés consistent dans des bandes 

répartitions de ce qui proviendra des biens du ^^ P*P'^' «"achées aux deux bouts par des 

fana. — On a demandé si les dettes civiles non t^^*"* T ^^^^^^'^ ^"^ ?'>:«' de manière que ce» 

échues deviendraient également exigibles par la ^^"^f **^ papier empêchent d ouvru- les portes 

faillite, ou si l'article levait se restreindre aux f ^"^fj' 'i^" ff '"^•- (.^.«"'^ i" nombreuses 

dettes commerciales ? La question ne saurait [o^ma htés de cette apposition des sceUes vou: 

faire difficulté ; car l'article Î48 ne distingue pas, les articles 907 et smv. C proc. ) 

et Particle 1 188 du Code civil . que nou7venons ., iV^S'^ de paix. On nomme ainsi un magistrat 

de rappeler , est d'ailleurs formel à Pégard des f î^bli dans chaque canton pour remplir les fonc- 

dettes civiles.- On a encore agité la question ^^ns de juge dans cerUines matières d un faible 

de savoir si l'exigibilité s'étendait au2 dettes ^f^^\^ pour concilier les parties et intervenir 

hypothécaires non échues ? L'affirmative paraît ^^^} }^\ actes ou sa présence peut être uUle et 

encore incontestable; le motif qui a dicté Par- maintenir 1 ordre, comme les tutelles, les sceUés, 

ticle 448 leur est également applicable, puisque, etc.— LexpédiUon du jugement est sur-le-champ 

îles aux%épartitions avec les cr^anl '"'^^^J^'t f.3.J^^^^^It^^^ 

»graphaires , soit provisoirement, soit *^vies ; 

lent (art. SSg , 54o), ils ont le même P**^' P^ 
qu'eux à voir leurs dettes devenir exid- fe^ents^ . , ,. , ., 

Mes nonobsUnt le terme. ^ îf.n' nti"^''' ^IP^'^nf ^'"^,/'" ']/»?"' ^^ 

Us autres obligés. Paul tire une lettre de "t'ie d apposer les scellés, que 1 expédiUon sera 

change au profit de Jacques , sur Pierre; Jacques ^^ojee. 

la pas^e à l'ordre de René ; René à l'ordre d'A- ■ — ■ 

dolphc; Jacques fait faillite, Adolphe peut de- d) Le tribunal, en d^larantPcoverCare delafaillke, 

___^_____^__^______^____^^_____^___^_^^^_____^ ordonnera par le même jugement Paj^ùUon des scellés, 

et nommera un de ses membres commissaire de la fuil- 

(i) Sapprimé comme de droit. ^ lile et un ou plusieurs curateurs provisoires. — Expëdt* 

(a) La faillite rend exigibles , i P^ard du failli feu/, les tion de ce jugement sera sur-le-champ adressa au juc* 

dettes passives non ccfaues.G.Com. B. Liv.3.lil. I.art l3. du canton. C. Com. B. Lir. 3, tit. I art. 14. 
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45o. Le (i) juge de paix pourra aussi app»- de sea biens, à compter du jour de la faillite ; il 

set les scellés, sur la notoriété (a) acquise, fallait <{ue cette administration fût confiée à des 

= Poum, aussi. Ainsi cette apposition, sans ju- mâlse'd«îl',Sl'ï.t™iL^.Ml*^^^^ \ "i"* * '' 

gement est parement/actt/<a«^i le lëg slateur a ^^J,t. ^^V^^St.VJ^^f"'''^''"!'' T 

5o«l„ par ^'article éo, permetjre aul juges de l^l,i ^ ^8^,' W^^:",''^T7:^7e 

îfH,^^ Pr-Î^emr, au moyen de cette mesure Pourerture de la fa^illite, ces cr&Tncfers' ne sort 

îr.„ ♦ ,' d'^î, ^e» «^constances urgentes p», encore connus; les titres prôdu'ts par îa 

«Lf^Hf", r'/' ''''.?"'i"PP"'?'*'°""^.' ■» P'oP'rt peuTent être nuls ou siŒ" le Tode 

î^n.^1 ! "^»n«f » ; ««"e d'spo"»»»» est d'au- four obvier à tous ces inconvénients .a tracé 

deîrt /„^^^^?UfMrf '•''''" v"'."'''' •" '*ê'«» 1"' »"*'«»'= » prescrit d'ibord la 

de tribunal au lieu ou la faillite se manifeste. nominaUon d'un iuge-commissaire, qui doit 

„„-^°f,7«'«'"'??'*^ Ce» "?';««<'>>». pl-'/ortes .urveiUer toutes le. Vrations , et Xnt lès 

^Z.A tLT-^ précédent qui parle seu- foncions ne se terminent qu'avec la liquidation 

lement de la noUntU publique, font un devoir définitive, ou lorsqu'un colcordat a replacé le 

au juge de paix de ne pas s'en rapporter à des faiui j u tête de sel affaires ; la loi confie ensuite 

bruits vague, et sans consistance. au tribunal le soin de nommer des «|e«t, qui 

45 f. Les scellés seront apposés sur les ma- <*oivent remplir les me3ures conservatoires les 

ffasîns, comptoirs, caisses» porte-feuilles. P?"^ urgentes. Ces mesures prises et les créan- 

livres, registres, papiers meubUs et effets ^'^^^^^f "'''•'''*''°"'' l%^^«/?r?f.^* ^ii^ ces 

du failli ' *^ ^ ^ dJ "• créanciers s'immiscent dans la faillite, et leur 

' • permet de présenter la liste d*après laquelle le 




. remarquer que Tarticle 463 permet . *- -v — -™."— *-^*» 

de distraire des scellés, les objets qu'il est utile P^J ^®* agents, vérifient les créances, etc. Une 

de ne pas y laisser. fois les créanciers reconnus et les créances véri- 

/K« g: i« r «Il * * /• •. ^«v 1 . fiées, les syndics provisoires cessent leurs fonc- 

45a. bi la faillite est faite par (3) des associés tions ; les créanciers reconnus, ou traitent avec 

reunis en société collective, les scellés se- le failli pour lui rendre Padministration de son 

ront apposés, non seulement dans le prîn- commerce, ou nomment eux-mêmes des syndics 

cipal manoir de la société , mais dans le ^jfi'^iif^ qui représentent la masse des créan- 

domicile séparé de chacun des associés ^'®''*» ^* opèrent la liquidation générale. Tel est 

solidaires. ^® système que consacrent les dispositions. q»e 

c^/.- j ' -Kl w. , novis allons successivement expliquer. 

= 6o/irfair«j. Nous avons déjà eu occasion d'ob- , ^ 
server que dans les autres sociétés, les associés, 454. Par le même jugement qui ordonnera 
l: JH'LÏIW^aJ''^^^^^ au-delà^de leur mise Papposition des scellés, le tribunal de 
ror/npTl«?î„* iï^ poursuivis. Les scellés dès commerce déclarera l'époque de Fouver- 
Jors ne devaient être apposés qu'au domicile des ♦««^ j« 1 c 'ii'* m ^ " *""Tct 
associés solidaires, et Z matiire de sodétés eol- ^'^ ?^ ^^ ^^^^^^*.^ ' ^ "f^^'^^^^, ""^ ^« «^^ 
Icctives. — Les associés intéressés dans une membres commissaire de la fadlue , et un 
société en faillite , pouvant d'ailleurs être très- ^" plusieurs agents , suivant Timportance 
solvables et faire partie d'autres sociétés floris- ^^ ^ faillite , pour remplir , sous la sur- 
sautes, pourront-ils échapper au désagrément de veillance du commissaire , les fonctions 
cette apposition de scellés ? Oui, sans doute ; qui leur sont attribuées par la présente 
mais en offrant de payer tous les créanciers qui loi. — Dans les cas où les scellés auraient 

rob^l&rd'^^^'ui toule't ïeTtelTî^ *'^, "Ç^'' '■" ^^'t t 't ' *"^r '" 

«ocié^ en faUlite. »*ci;ic«f ae la notoriété acquise , le tribunal se confor- 

* ' mera au surplus des dispositions ci-dessus 
453. Dans tous les cas, le juge de paix adres- prescrites , dès qu'il aura connaissance de 
sera, sans délai, au tribunal de commerce, la faillite, (i) 
le procès-verbal de Tapposition des scel- 
lés, r— Par te même jugement. Le législateur, en 



TTTA WTRF ÎIT prescrivant aux juges de remplir toutes ces for- 

LirlAl*lll\lli 111. malités par le même jugement , a voulu écono- 

la nomination du Juge-commissaire et des "iiser les frais et subvenir promptement aux 

Agents de la Faillite, mesures de précaution qu'exigent les circon- 

1 r «iv j 1» j . . . * stances urgentes où l'on se trouve. 

le taUh de 1 administration Commissaire delafailUte. Ce magistrat chargé 

] — de surveiller, comme nous l'avons dit, toutes 



De 

=La loi dessaîsisçant 



(1; Le juge du canton, etc. C Com. B. Liv. 3 , Ut. i. 

<*) Puliliqne de» faits qm constituent Pëtat de faitlile. (i) Voyea la note à l'art. 4^9. Le Code de Com. B. 

/^\ TT -1 attribue directement au tribunal la nomination des cura- 

(3) Une société en nom collectif, etc. C. Com. B. teurs provisoires chargés & la fois et des fonctions d'agens 

*^v. 3, tit. I, art. 19. et de la plus grande partie de celles des syndics promoires. 
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les optotîons, assure V^xécntion des nombreuses merce , pai'ce que cette arrestation , ordonna 

formalités de la faillite. dans Tiotérét de la vindicte publique ^ ne devait 

Un ou plusùurt agenU. Leort fonctions com- pas être utile aux intérêts particuliers. * — Maia 

mencent à Tiustant de la prononciation du il est évident que si le failli était déià arrêté , 

jugement ; mais avant de commencer leorget- à la requête de quelque créancier, il pourrait 




qui les représente, nivence avec le créancier qui Ta fhit emprison 

Parle juge de paix. Il est évident cpi*il n^ a ner , s'échapper nonobstant le jugement qui 

plus d*apposition de scellés à ordonner ; mais il avait ordonne son arrestation au moment de la 

n'en est pas moins nécessaire de procéder à la faillite. 

BomiMtion du juge.conMÙ.salpe et dei .genu. ^^ ^es «gentt qiie nommerole tribnna». 

455. Le tribunal (1) de commerce ordon- . pourront être choisis fiarmî /e; créanciers 

nera , en même temps , ou le dépôt de la présumés , ou tous autres^ qui offriraient 

personne du failli dans U maison d'arrêt le plus de garantie pour la fidélité de leur 

pour dettes , ou la garde de sa personne gestion. Nul ne pourra être nommé agent 

par (3) un oflkier de police on de justice , deux fois dans le cours de la même an- 

ou par un gendarme. — Il ne pK)urra, en néfe, à moins qu'il ne soit créancier. (1) 

cet état , être re^u contre le failli rfArron ^p^^. ^ ^^^^^^^ ^^^^ ^^ ^^ ^ 

ou recommandation , en vertu d aucun ^,. i^^ tribunal, sans Soute , choisira le plus 

jugement (3) du tribunal de commerce. »ouvent les créanciers pour agcnU, car , dans 

= Le dépôt de la personne. L'ordonnance en ^* circonstances malheureuses, le choix doit 

vertu de laquelle ee dépôt a Heu, se nomme pl«t*^ tomber sur des personne» qui ont inlé- 

mandat de dép&L En verto de ce mandat , le '^^ i <!"« »«r celles qui sont désintéressées; mats 

failli doit être reçu et gardé dans la maison d'ar- >' pouvait arriver que tous les créanciers fussent 

rêt. (Art. 100, C. d'instruct;. crimin.) Ici le dépôt absents , ou que les ccéanaen présents fussent 

doit avoir lieu dans la maison d'arrêt pour dettes, ^dignes de confiance : il ^it dé» lors néccs- 

et non dans k prison ordinaire : Le légisUteur a «aire que le tribunal put faire choix d'étrangers. 

permis que le tribunal ordonnât Tarrestation , ^«"^ fois dans le cours de la même année. 

du failli ; parce qu'une faillite qui expose les ^^ n'a pas voulu que celte qualité devtnt, pour 

créanciers à des pertes considérables , peut être ainsi dire , une profession particulière. 

le résultat de llnconduite ou même de manœu- f^ Le jugement sera affiché, et inséré par 

vres frauduWs ? ^^^ l^^^'P^^'.^^^^ ^ extrait dans les journaux, suivant le mide 

^uiéV^uS'' ^ ^"^^^^ A'-'- ''^'^- ^^^ ^- ^"^ * pn>tédun, 
D'éerou. C'est un procés-verbal écrH sur le eivile.^lX wt^ exécutoire provisoirement ^ 
registre de la prison qui constate que le débiteur ^nais susceptible ^opposition; savoir : pour 
soumis à la contrainte par corps , a été amené le failli, dans les nuit jours qui suivront 
par un huissier ( et à raris , par un garde du celui de l'affiche; pour les créanciers pré- 
commerce), remis au geôlier , et que celui-ci seuls ou représentés, e^/wwr tout autre 
s'en est chargé. (Art. 780, C proc.) intéressé, iusques et y compris le jour 
Ou recommandauofuU recommandation est ^^ procès^verLal constatant la vérification 
1 acte par leouel un créancier , qui a obtenu ia«^, r>*.^ 
contraînVe par corps contre un débiteur déjà *^«» créances ; i^rtescréanc^rs en de- 
emprisonné à la requête d'un autre créancier . '«f «w«. «squ a 1 expiration du dernier dé- 
s'oppose à sa mise en liberté, et recommande au lai qui leur aura été accordé, (a) 
geoher de ne pas le laisser sortir , bien que le 



premier créancier y consentit. La loi n a pas ^,v j^ «irtawr fte^ium àewn êtf« nommé . de pré^ 

voulu qu'il pût être reçu , dan» ce cas . d'écrou ft^cucc , parmi lei créanciers présumés ; et à défaut de 

ni' de rccommimdation , contre le failli , par créanciers qui pourraient convenalklement remplir ces 

suite de jugement» rendus en matière de com- fonctions, parmi d^aulres personnes, «{ui offriraient la 

' plus de garantie pour la fidélité 4e If ur gestion. C. Ciom. 

■ ■ — - B. Liv. 5, Ut. I , art 22. 

(i)D*arrondissement pourra, par le même jugement or- Voyea la note à l'art. 4^4* 

donner le dépât, etc. God. Cora. B- Liv. 3, tit. i, art. 16. (2) Le jugement sera affidié par extrait, & la diligence 

(2) Un huissier am agent de la force publique. Ibid. du curateur provisoire, dans les trois jours de sa nomi- 

(3) Portent condamnation pour detlaa eonnerciales« nation : — to. A la mabon commune du domicile du 
Ibid. failli; — a°. ▲ la porte exlérteore dn local où si^ le 

Il pourra également, sur le rapport du juge commis- tribunal et i U bourse, s*il j en a une dan» le Kea dn 

saire , ordonner sa mise en liberté pure et simple , on domicile du failli . — L'apposition de Tafficbe sera c«n- 

sous caution de ce représenter; dans le dernier cas, la statée par PhuMuier an bas de rexpédiUan daii^|ea«at. 

somme & payer par la caution «era arbitrée par le tribu- —L'extrait sera en outre inséré dans un des jonriMax 

nnl , et tournera, le cas échéant , au profit des créanciers du lieu où siège le tribunal, ett ^ défaut, dan» an jonr- 

du failli. Ibid., art. 17. nal de la province. C Com. Bi Liv. 3, tU. L, art. 23. 
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zsiPar I^ûrtîcie 683 du Code éh procddwe civile, de commerce le rapport de toutes les con- 

Cet article veut que Textrait de la saisie immo- testations que la faillite pourra faire naître 

bUière soit inséré dans un des journaux impiî- gj ^^^i ^^ront de la compétence de ce tribu- 

mé$ dans le lieu ou siëge le tribunal , ou, s'il ^J_j^ ^^^^ ^y^^^^ spécialement d'acc^- 

3.^o.T J'JJi^^irri i?;^:^^'Tt Iérerlaconfection^da£lan,lacon^^^^^^^^ 

publicité ie la faillite ne permettait pas que Von ^es créanciers, et de surveiUer la gestioa 

seconteotàt de Taffiche du jugement. «e la failUte, soit pendant la durée-de la 

Exécutoire provisoirement. C'est-à-dire qae gestion provisoire des agenU , soit pen- 

le juçe-commissaire et les agents rempliront daut celle de l'administration des syndics 

les fonctions que la loi leur confie, a par- provisoires on définitifs (i), 

tir du jugement et nonobstant ropposition'diri* , , , ... .1 

gëe contre lui: ils ne les cesseront qu'auUnt =. Le rapport de toutes les coniestaaons. kmsile 




det créanciers simulés, n'eassent pas manqué de Les contestotions toutes civiles qui conceme- 

former opposition, pour empéclier Taccoraplis- raient un négociant en faillite, ne pourraient pas 

sèment des mesures conservatoires que U loi ?tre portées devant le tribunal de commerce : 

prescrit aux agents '^ compétence de ce tribunal est déterminée 

Mais susceptibU d'opposition. L'opposition est Par les articles 63i et suivants . Il faut remarquer, 

une voie par laquelle on s'oppose a l'exécution cependant, que le même tnbunal peut être 

d'un jugement par défaut , devant les juges qui quelqtiefois compétent pour oomiattre des con- 

l'ont rendu : un jugement est par défaut , lors- testations commerciales et civiles, par la raison 

quil est rendu sans que les parties aient pré- bien^mple que dans les lieux ou il newste pas 

«enté leurs défenses (Art. 149 et suiv., C. de de tribunaux de commerce les tribunaux civils 

ppoc. ) : si les parties ont été entendues, le ju- en tiennent lieu, 




ment dont l'occupî notre article est évidem^ vctUatice du commissaire, jusqi 

mant par défaut, car ni le failli, ni les créan- minalion des syndics : leur gelrtioii provi 

eiers n'y ont été appelés ; ils doivent conséquem- soire n« pourra durer que quinze jours a u 

«lent pouvoir y former opposition, puisque per- plus, à n^^ins que le tribunal ne trouve 

sonne ne peut être jugé sans avoir été entendu. nécessaire de pjolonger cette agence de 

JT^e failli comme les créanciers peuvent avoir le quinze autres jours pour tout délai, {pt) 



aupension oe naiemeiit ou- qu 11 n esc pas reei- "*' -^«. w.-j,. w ^.^w-«, r .-.i — 

leient insolv<Kle : les créanciers , poir ei^ê- leur débiteur est dessaisi sont leur ^age com- 

çher , par une déclaration de faillite , qu'on ne mun. 

porte atteinte au crédit de leur débiteur : mais /g^^ L^g agents (3) seront révocables par le 

il est bien évident que le failli serait non rece- ^ tribunal qui les aura nommés. 

vable a former opposition , s il avait lui-même , ^ 

conformément à l'article 7î4o, déclaré sa faillite. ^=1 Par le tribunal. Ainsi le juge-commissaire ne ' 

Et pour tout autre intéressé. Par exemple , les pourrait les révoquer : cette révocation pourra 

héritiers du failli décédé, les personnes qui ont être demandée par les créanciers et même par 




particulier qi 
^ Les créanciers en demeure. Ce terme de pro- d'un intérêt légitime. 




article , étant ûxè par l'acte , il ett tout simple 



yie les créanciers puissent former leur opposi- ^ j^ jug..commissaire .urreUlera le curateur provi- 

tion, jusqu'à i expiration de ce délai. ^^^^^^ ^^ |.,^, ^^ triboual rapport de toutes les conlesl»- 

458. Le iUire*COmmisl;aire fera au tribunal tiom que la faillite pourra faire naître, et qui sont de la 

-^ , ,„ M compëlence de ce Uib««Al. C. Coro. B. Liv. 3, Ul. 1 , 

Le JMement «era exicvtoire var provisioa nonol»Raat ^^' .^ , % 1, _^ /r/ 

opposition ou appel. - L'opposition ne sera recerable de (j) Voye» la nota i Urt- ^4^ r r«« n T î. 1 

la SirTîn faiHi , que pendantla quin«ine après le jour . (3) ^ cu^tw Mt révoq^i^ . «te. C. Coai. B. Li». â , 

de raffidie; et de la part des oi^tnciers on autres intérêt- tit I, art. a5. ht;- ^ 

ses, que pendant IiTBo jours après la même époque. . (4) U curalw W PWT», 9%9. C Gph». B- Lit. i, 

lbid.,art. i5. ^ Ut I, art. 26. 
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s'acquitter des fonctions qui leur seront Cei httres pourraient ne pas concerner son» 

attribuées. commerce , il fallait dès lors donner au failU le 

moyen de les rëclamer ; s*il est absent, il est 

CHAPITRE IV. sous le poids d*une présomption défavorable , 

Des Fonctions préalables des Jgenu, et despre- «^ ja loi permet aux aaenU , dans l'intérêt dea. 

mières DisposUions à VégarS du FaiUi. créanciers , d ouvrir les lettres qm lui sont adrcs- 

'^ . . t •^®' > ' *^ ®**' ^" pnson , on ne peut pas dire 

463. Si, après la nomination des agents et qu'il soit absent, et ses lettres doivent être 

la prestation du serment, les scellés n*a- ouvertes en sa présence. Uarticle 73 de Tins- 

vaient point été apposés , les agents re- truction générale du a8 avril 1808, sur le service- 

querront le iuge de paix de procéder à des postes , prescrit aox directeurs de remettre 

Tapposition. (1 ) *^^ agents les lettres adressées au failli. 

463. Les livres du failli seront extraits des 4^4- Les (i) agents feront retirer et vendie 

scellés, et remis par le juge do paix les denrées et marcbandises sujettes à dé- 

aux agents, après avoir été aiTétés par périsseraent prochain , aprèsavoir exposé 

lui : il constatera sommairement , par son leurs motifs au commissaire et obtenu son> 

procès-vçrbal , l'état dans lequel ils se autorisation» — Les marcliandises non dé- 

irouvcront. — Les eflels du porte-feuille périssables ne pourront être vendues par 

qui seront à courte échéance on suscepti- (2) les agents qu'après la permission du. 

blés d'accepUtion , seront aussi extraits tribunal de commerce, et sur le rapport, 

des scellés par le juge de paix , décrits d" commissaire. 

et remis aux agents pour en - faire le re- = Et obtenu son auiorisauon. La loi s'est con- 

couvrement : le bordereau en sera remis tentée de Tautorisation du. commissaire pour 

au commissaire. — Les agents recevront ^ marchandises susceptibles d'un dépérisse- 

les autres sommes dues au failli , et sur "«"^ prochain, parce qu'il était nécessaire 

leurs quitunces, qui devront étr. visées ^Ztel^: ^: Z^^^^^^ 

par le commissaire. Us lettres adressées Jibunal qui doit accorder la permission , a6n. 

au tailli seront remises aux agents : ils les que les agenU ne puissent vendre à contre- 

ouvriront , s'il est absent ; s'il est pfésent, temps. Quant aux formes de la vente, elles sont 

{'/ assistera à leur ouverture, {^) indiquées article 492* 

= Sommairement, C'est-à-dire sans entrer dans 4^^- Toutes les sommes reçues par les agents. 

les détails seront versées dans une caisse à deux clés, 

ji courte échéance. Parce que la mission des dont il sera fait mention à l'article 496.(3) 

agents ne devant durer en général que quinze ,^^ a v i» •.• j n^ 1 

jours , il serait inutile de leur remettre les effets 466. Après lapnosition des scellés , le com- 

qui ne devraient échoir que long-temps après. missaire rendra compte au tribunal de 

S'il est présent, il assistera à leur ouverture. ^*^^*' apparent des affaires du failli, et 

pourra proposer ou sa mise enliberté pure 



(i) Si, lors de la nomination du curateur provisoire et et simple , avCC sauf-COnduit provisoire 

de la prestation du serment, les scellés n»avaient point de sa personne. OU Sa mise en liberté avec 

ete apposes, Il requerra le i use de canton d'y procéder. /•*j'* o • » »• J^ 

3ans délaL l-ll requerra ensuite la levée des îcellés eî Sauf-COnduit , en fournissant caution de 

procédera à l'inventaire des biens du failli. Il pourra se Se représenter , SOUS peine de paiement 

faire aider, pour l'estimation , par gens â ce connaissant. d'une Somme qUC le tribunal arbitrera ,et 

— L'inventaire sera fait par le curateur provisoire k q^J tournera , le CaS advenant, au profit 

mesure que les scellés seront levés et en présence du juge 1 ]i . * / ,X o*A*ci«»««. , « ^* v 

de canton, le failli dûment appelé, lequel devra déclarer ^^^ créanciers. (4) 

sous serment s'il possède d'autres effets que ceux compris ~~ 

sous les scellés. G. Gom. B. Liv. 3 , tit. 1 ,' art 27. (0 Le curateur fera vendre les denrées , etc. G. Gom. 

(2) Le curateur pourra requérir, même avant la con- B. Ltr. 3. tit. i. art. 29. 

fection de l'inventaire, que les livres du failli lui soient (2) Par le curateur. Ibid. ' 

remis par le juge du caïUon, qui les arrêtera , et 'consta- (3) l^^s deniers provenant des ventes et des recoavre- 

tera sommairement par son procès- verbal l'état dans le- ments seront versées , sous la déduction des dépenses et 




ou susceptibles d'acceptation, pour en faire le recouvre- Gom. B. Liv. 3, lit* i , art. 3o. 

ment ; le bordereau en sera remis au commissaire. — Le Tous les quinze jours, ou plus souvent, si le juse-com- 

curateur recevra les autres sommes dues au failli, et sur missaire l'ordonne, le bordereau de situation de Ta caisse 

ses quittances qui devront être visées par le juge-commis- ^^ Isi faillite lui sera remis; il pourra, sur la demande du 

saire. --> Les . lettlres adressées au failli, seront remises au curateur et à raison des circonstances, ordonner, pour le 

curateur, qui les ouvrira; si le failli est présent , il pourra profit de la masse , le versement de tout ou partie des 

assister ^ leur ouverture. — Le curateur remettra, avec fonds versés i la caisse des consignations. Ibid., art. 3i. 

l'autorisation du juge-commissaire , au failli et à sa fa- Le retirement des fonds versés à la caisse des consigna^ 

mille, les vêtemens, bardes et meubles nécessaires à l'n- lions so fera en vertu d'une ordonnance du juge-commis» 

sage de leurs personnes, et il en dressera état. G. Gom. saire. Ibid., art. 32. 

Bi Liv. 3 , tit. I , art. 28. (4) Supprimé. Voyez l'art. 17 , note è l'art. 455. 
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pure et simple, ordonner, dans l'intérêt des nommer un fondé de pouvoir, 
créanciers , que le failli fournira caution de se CHÀPITllE V 

l)u Bilan, 
= La loi définit , article 470 , le bilan 




oc xcycicr. iua.5 uu cicauc.ci uut au.-.. .« eu..- ^^^j ^^^jj^ ,^ vérification dcs Créances , etc. Le 

Uainte par corps contre le failli, ou qui aurait ^^^^ ^^ f^j^j j^ ^ ^ ^^^^^^^ ^^ 3^ sincérité. 

ODtenu son emprisonnement avant la taillite , ^ 

pourrait-il s'opposer à la mise en liberté du failli? ^'^o. Le failli qui aura , avant la déclaration 

Non: la contrainte par corps n'est qu'un moyen de sa faillite , préparé son bilan ou état 

de forcer au paiement un débiteur qui sV rc- passif et actif de ses afiaires, et qui l'aura 

fuse sans juste cause; or, lorsauil y a fai lite, ^dé par devers lui , le remettra (i) aux 

et parsuite dessaisissement de l'administration, ^ j^ ^ y vingtqualre heures de 

il n'y a plus refus iniuste de l»-part dundebi- i° \ T^ ^ . ° ^ 

teur (^ui nesauraitpluspayertoutcequi neutétre ^^^^ ^°*'"^e «° fonctions. 

faitde8ormaisàl'égarddufailli,nedoitplusrétre =z Juant la , déclaration de sa failliu. La loi 

dans l'intérétde tel créancier, mais de la masse prescrit au failli de rédiger lui-même son bilan , 

des créaiaciers. et le plus souvent il y procède avant la déclara- 

467. A défaut par le commissaire de propo-* ^^^^ «e faillite ; il connaît ses affaires , et peut 
ser xxn saufconduit pour le failli , ce ""'f»^ q"^ personne expliquer les circonstances 
dernier pourra présenter sa demande au ?°» .P'^Tu' ïï^ Ç*lV^^ défavorables , et présen- 
tribunaRe<:ommerce , qui statuera après îf/ofits '''' ^ '"' 
avoir entendu le commissaire. (1) ^ 

c= Pourra présenter sa demande. Le failli ne 57'- ^f bilan devra contenir Ténumération 

doit pas souffrir de la négligence ou de l'oubli «* * évaluation de tous les effets mobiliers 

du juge-commisssire. ^^ immobiliers du débiteur , l'état des det- 

468. Si le failli a obtenu un sauf-conduit , ff^ ^'j^^* «^ passives . le tableau d^ pro- 
ies agents l'appelleront auprès deux, pour /'^^ et des pertes , le tableau des dépen- 
clore et arrêter les livres en sa présence. ^«* j *^^?'«^ *^«^7 être certifié véritable. 
-. Si le failli ne se rend pas à rinvitalion , ^^^^ ^' ^'«^'^ Z'^'' ^^ débiteur. 

il sera sommé de comparaître. — Si le failli = D'après cet article , le bilan doit contenir cinq 

ne comparaît pas quarante-huit heures tableaux savoir , i^ celui de l'énumération des 

après la sommation . il sera réputé s'être biens ; 2° leur évaluation ; 3° l'état des dettes 




propose des empêchements jugés va- renseignements sur les causes et les circonstances 

labiés par le commissaire (2) ^1^ j^ faillite. 

s= // sera réputé s* être absenté à dessein. Et par i^s effets mobiliers et immobiliers , corporels et 

suite constitué en présomption de banqueroute incorporels ; ainsi l'usufruit , les actions qui 

(Art 587) ; mais pou^ lui faire connaitre qu'il tendent à revendiquer un immeuble, et que 

peut se présenter sans risque , et qu'ainsi son larticle 5a6 , Code civil , place au nombre des 

refus non motivé sur une raison plausible est choses immobilières , par l'objet auquel elles 

inadmissible , la loi a exigé qu'il fût averti par s'appliquent , doivent faire partie de Ténuméra- 

une sommation. tion , comme les immeubles par leur nature ; tels 

,^ « r 'II* • f 1 1 /• que les maisons et les fonds de terre (Art. 5i 8, 

469. Le failli qm n aura pas obtenu de sauf- g. civ. ) : il en est de même des créances , des 

conduit comçaraîUa par un fondé de pou- obligations qui ont pour objet des meubles ou 

voir ; à défaut de quoi , il sera réputé des sommes exigibles. Ces choses qui ne consis- 

S*étre absenté à dessein. (3) tent que dans un droit , et qui ne tombent pas 

= Usera réputé s'être absenté à dessein. Com- «°"^ '^« *^î« ' «^°^ des objets incorporels , et ne 

ment pc«t-U être réputé absent , puisqu'il est **^"^ meubles que par la détermination de la loi 

l ; _' (Art. 020 , C. civ. ) ; larticle exige aussi Vet^a- 



(1) Voye» la noie prÀrédeole. ' ' ' ' 

(2) Supprima. Voy. l'art. 47a. (3) Au curateur provisoire, elc. C. Com. B. Liv. 3 , 

(3) Supprimé. til. l , art. 34. 
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luation de tons cet effets , parce que It Bzation 
de la Takvr effective def biens c[ai composent 
le patrimoine du failli est nécessaire poar com- 
parer ses ressources avec ses dettes. 

De$ dettes aciit^es et passives. Le tableau du 
passif doit énoncer le nom de chaque créan- 
cier ; la somme qui lui est due ; la cause de sa 
créance. 

Le tableau des profits et des pertes» On a de- 
mandé jusqu^à quelle époque devait remonter 
Tétat des bénéfices dont la loi exige le tableau ? 
Comme il est fait au mof en des livres , et que 
la loi n* exige la conservation des livres que pen - 
dant dix ans ( Art. 1 1 ) , il parait vrai de dire 
que le tableau dont il s'agit ne doit rigoureuse- 
ment comprendre que les bénéfices 6its dans 
cette période. 

Date et signé par le débiuur. SUl ne pourait 
ou ne savait signer , Facte de dépôt ferait men- 
tion de la, déclaration de cette impossibilité de 
remplir le vœu de la loi , et cette mention 
équivaudrait à Taccomplissement de la fonaa- 
lité. 

47 a* Si , à répoqae de Teiilrée en fonctions 
(1) des agents, le failli n'avait pas pré- 
paré le bilan , il sera tenu , par lui ou 
par son fondé de pouvoir ^ suivant les cas 
prévus, par articles 4^^ ^^ 4^ * ^^ P^^ 
céder à la rédaction du bilan, en pré- 
sence des agents ou de la personne qn'ib 
auront préposée. — Les livres ei papiers 
du Jailli lui seront , à cet effet » comnèuni- 
gués sans déplacement. 

:= Ou par son fondé de pouvoir. S'il j a une 
juste cause d'excose , ou s'il n'a pas obtenit de 
aauf-conduit. 

Les iivres et papiere du Jailli lui seront à cet 
effet communiqués. Ces fivres et papiers que 
nous avons expliqués artiele 8 et suivants , ror* 
ment les éléments du bilan i ainsi le livre deé 
inventaires révèle l'insolvabilîté graduelle du 
failli; le livre- journal donne la clef de toutes 
les opérations , ete. 

4^3. Dans tous les cas où le bilan n'aurait 
pas été rédigé , soit par la failli soit par 
un fondé de poutoir les agentà (3) pro- 
céderont eux-mêmes it la formation du 
bilan, au moyen des livres et papiers 
du failli , et au moyen des informations et 
renseignements qu ils pourront se procu- 
rer auprès de la femme du failli, de ses 
enfants, de ses commis et autres employés. 

= Les agents procéderont eux-mêmes, La loi n^a 
pas fixé le délai dans lequel le bilan devra être 
rédigé ; mais comme les tonotions des agents ne 
doivent pas en général se prolonger au-delà de 
quinze jours, et que ce bilan doit toujours être 



(1) Du curatenr proTiioire. C. Coin. B. lÀw, 3, lit* x, 
art. 36. 

<2) hê ctirateiir pfoTisotfe procédera lui-même, «te. 
G. Com. h. Lit. 3, tit. i , arl. 87. 



fait en leur pi*ésence , il s^ensitit cpfÀ le délai te 
trouve ainsi fixé indirectement; si les agents 
n'avaient pu , dans le délai de quinzaine , ré- 
diger le bilan, cette rédaction serait un motif 
de prolonger leur mission de quinze autres 
jours , comme le permet l'artide. 

474* l'C juge-commissaire pourra aussi , 
soit d'office, soit sur la demande d'un ou 
de plusieurs créanciers , ou même de 1'»- 

Sent , inteiToger les individus désignés 
ans l'article précédent, à Fexception de 
la femme et des enfanté du failli^ tant sur 
ce qui concerne la formation du bilan , 
que sur les causes et les circonstances de 
sa faillite. (1) 

2s^ C exception de la femme et des enfams du 
failli Ainsi il sera permis de prendre des infor- 
mations et des renseignements volontaires au- 
près de ces personnes ( Article 4?^ ) ; mais la 
)«stice, par l'or^âne du juge-commissaire, ne 
pourra leur faire subir un interrogatoire ) la 
morale ne Tcut pas qu'on puisse forcer une 
femme et des eofants ne porter contre un mati 
et un père des témoignages peut-être accusa- 
«teurs. 

475. Si le failli tient à décéder après Pou- 
verture de sa faillite, sa veuve ou ses 
enfants pourront se présenter pour sap- 
pléer leur auteur dans la formation du 
bilan, et pour toutes les autres obligation» 
imposées au hiWi par la présente loi ; à 
leur défaut, les agents procéderont. (3) 

£= Sa veuves ou ses enfants. Succédant aux 
droits du failli, du moins les enfants, ils ont 
Tintérêt qu'il avait lui-même à rédiger le bilan» 
si d'ailleurs ils ont connaissance de ses affaires. 
Pourromt se présenter. Ainsi la loi n'impose 
pas à la veuve et aux enfants une obligation 
mais elle leur accorde une facuUé \ car les cir- 
constances peuvent être telles qu'ils n'aient pas 
les notions suifisantes pour dresser le bilan. — 
On a demandé si en cas de retraite du débiteur 
la même faculté appartiendrait a la veuve et aux 
enfants du failli? La loi , en précisant le cas de 
décès , semble exclure le cas qui nous occupo. 
Quidioà de una n^e^t dé altero. D'aiHevra la 
position de la veuve et des enfants du faitti dé- 
cédé est toute différente de celle delà &nnae «i 
et des enfants du failli qui a pris la fuite ; pms- 
qu*il est vivant, ils ne sauraient avoir auooMés 
ses droits et à ses obligations. 

CHAPIIBE VL 

Des Syndics provisùirtg. (5) 

sscTtov r&BMiÈBX. De la nomination de Sjmdia 

provisoires. 

476. Dès que le bilan aura été remifl par 



^(l) Supprima. 

(2) Supprimé comme de droit. 

(3) D'après le Code de cooimerce Belge, les curatenr» 
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les agents au commissaire , celui-ci dres- bre des syndics provisoires qu^Us estime' 
sera, dans Irois jours pour tout délai, la ront devoir être nommés \ sur cette liste, 
liste des créanciers^ qui sera remise au le tribumal de commerce nommera, 
tribunal de commerce , et il les fera con- tt ,' • » • 

voguer par lettres, affiches et insertion =^"<? ^"^ «"/''f- Quelques créanciers auraient 

dans les journaux. T ^''^''a^'' """^ influence funeste sur le choix 

^ ./. {r des syndics ; au moyen de la présentation d'une 

= Et il les fera convoquer. Autrefois c était le U&te triple, le tribunal pourra préférer ceux qui 

failli lui-même que rordonnance chargeait de la sont réellement dignes de remplir ces foncUons; 

convocation ; mais il pouvait y mettre de la né- si la liste comprenait des personnes incapables 

fjKgence, il pouvait être absent : le législateur de telle sorte qu'un dioix régulier fût impossi- 

du Code a paré à tous ces inconvénients, en hle, le tribunal pourrait exig^er la confection 

chargeant le juge commissaire de ce soin. d'une autre liste. 

Par lettres , affiches et insertion dans les jour- Des syndics provisoires. Pourquoi le législa- 

naux. Au moyen de tous ces éléments de leur nVt-il pas permis à cette première réunion 

publicité, les créanciers se trouvent nécessaire- de créanciers de niomiper des syndics définitife? 




Ann. Même ayant la confection du bilan , le in5»Portantes . «oient choisis par la masse des 

commissaire délégué pourra convoquer "te.;;^-^ 

les créanciers, suivant! exigence des cas. „e fixe pas d'une manière positive iT nombre 

478. Les créanciers susdits se réuniront, en ^^^ «yndics , parce que ce nombce doit varier 

présence du commissaire, «lur/ottre^/ieM en raison de l'importance de la faillite; mais 

indiqués mr lui. ^" ^V^ personnes peuvent être (Oioisiei poi*r 

«/MA»Yu«o ^w' ««• syndics provisoires ? D'abord la loi n'exiffe pas 

-s^ Au jour ' "~ 




convoquer < 
lui,. au domicile 

comme les créanciers ne se réunissent encore saire. Quant aux interdits , aux prodigues , il est 

<|ue pour présenter une Jiiste sur laquelle le tri- clair qu'iis ne peuvent être choisis ; en est-il de 

bunal devra nommer les syndics provisoires, même àti mineurs et des femmes mariées ? Le 

<|u^ls n'ont à consulter aucun livre, aucun re- mineur qui fait un commerce, étant réputé ma- 

gistre, il n'y avait pas nécesMté d'obliger k juge- jeur (Art. 4^7^ C. civ. )\ pourrait être choisi 

commissaire a convoquer au domicue du lailU. pour syndic dans une faillite dont il est créan- 

_, • » • cier. La femme , marchande publique, pourrait 

479. Toute personne qui s.e présenterait également être choisie, puisqu'elle est capable 
comme créiancier à cette .«Sfembjiée » et de tous les actes» qui concernent le commerce ; 
dont le titre serait postérieurement re- mais si elle n^était pas marchande publique, elle 
connu supposé de concert entre £lle ei le ne pourrait être nommée qu'avec l'autorisation 

faittiy encourra les peines portées contre ies de s on mari , puisqu'elle n ,est réellement obli- 
complices de banqueroutier frauduleux, f.^e comme mandataire qn'avcc cette autorisa- 
^ * ,f F ^ „' rx j ». tion (Art. iQQO. C. civ.) — £nun on a demandé 
=. De concert .entre elk et lefaïUi. On devait g; ^^ )^^x\\ , qui a obtenu un concordat , pouvait 
craindre que Je failU, pour faire nommer des ^^^ g ^jj^ ? Les auteurs les plus recommanda- 
syndics qui fussent en quelaue sorte a sa discré- blés lui reconnaissent cette capacité; il a pu 
tion , n'indiquât dans son bilan des créanciers ^^^e frappé par des malheurs sans cesser d'être 
cjui ne le seraient pas réellement : celle collu- j^ i,qj,„ç ^^^ ^^ conséquemment il n'est pas in- 
aion est de)ouée par la 4fcsposition de notre ar- ^ j^ ^ confiance qu'on lui accorde, 
tide qui pun^t comme complices de banque- 
route frauduleuse ces prétendus créanciers; au ^^^^^^^ ,j ^^ ^ Cessation des fynctions des 
reste, si nonobstant la rigueur salutaire ae no- Jeents. 
tre article, ces individus avaient concouru à la , ° ' 

c^Satl'^^^^^^^^^^^ 43. Daosles W-quatreh^^^^ 

et les garantit aiiisi de refet de toutes 4 cou- y^-^"* '* nomination des syndics provisoires 

pables mamoBovres. ^«s agents cesseront leurs fonctions , ef 

, rendront compte aux syndics en présence 

480. Les créanciers réunis présenteront au ^^ commissaire, de toutes leurs opérations 
juge-commissaire une liste triple du nom- ^^ de Tétat de la faillite. 



,..,-.. , j, , '. ;, := J?£ ren<iront compte. Quant aux difficultés qui 

provisoms reropIiSMDt les foacUons et d'agenl et de «yn- » »^i ^ ^^»r ^ 1 j*»- -i r * ^ 

dic5 proTi»ûire.rain.i toat ce qui est relatîf à la DomiW peuvent s élever sur cette reddition, il faut re- 

tion de ces derniers et aux formaUtit de leur entrée ea courir aux formalité? prescrites par les articles 

fonctions est supprimé. 537 et suivants du Code de procédure. 
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482. Après ce compte rendu, les syndics paîx y assistera , et le signera à ckaque 
continueront les opérations commencées vacation, (i) 

par les agents, et seront chargés provisoi- _ o^ . • •/ • - i» *• • •» 

* ,, zi él * V j ' ' * M' j I = Far qui ils jugerora convenable. Ainsi ils ne 

rement de toute V administration de la seront pas oblfg^ d'appeler poor Testimation 

faillite^ sous la surveillance du juge-com- les huissiers priseurs dont les honoraires au- 

missaire. raient grossi des dépenses qu'il fallait toujours 

=: De toute t administration de la faillite. Nous ^"f'® ^ diminuer. , , „ . , 
avons vu que la faillite dessaisit le failli de ,, ^ '»""':« V««f*'c«^* '^fro'»' ^•'w. Il suit de 
radministration de ses biens : c'est celte admi- }* *ï"^,Î5 !?«,« ?^ P*** ne doit pas lever tous 
nistration que prennent les syndics au nom des T- *5^ , * *^" ..comme il le fait quelque- 
créanciers et sous la surveillance du juge-com- J<>" «««?? {f* successions, car il pourrait resul- 
missaire ; mais de ce qu'ils ne sont investis que ^^^ ^® ** ^^* *^"« «' ^«* dilapidations, 
du droit d'administrer, il suit que toute disposi- 487. Le failli sera présent ou dûment ap- 
tion des biens du failli leur est interdite ; ainsi pdé à la lev^e des scellés et aux opéra- 
ils ne peuvent sous aucun prétexte vendre les fi^ns de Tinventaire. (2) 
immeubles ; et quant aux meubles, il ne leur est ^^ 
permis de les vendre que pour les empêcher de = Le Jailli sera présent. Il peut lui importer 
dépérir , ou lorsque l'argent qui en proviendra beaucoup d'être présent à toutes ces opéra> 
doit servir à la conservation d^autres biens plus tions pour s'assurer par lui-même que tout est 
précieux; ils ne peuvent même opérer de're- régulièrement fait; mais comme son absence 
couvrements que ceux nécessaires pour frayer ne saurait entraver la marche des affaires , fl 
aux dépenses, et lorsque le juge-commissaire en suffit ^u'il soit dûment appelé , c'est-à-dire par 
a déclaré la nécessité. les voies ordinaires. 

Sous la siuveillance du fuge-eommissaire. Cette /qq' v^ » » r 'w* 1 . •• 

surveillance n'est pas toute passive; l'article 4q5 ^^^' **? ^P^^^ ^^^'j^^^ ». .7^ *g«"*« • syndics 

permet même au juge-commissaire de réformer provisoires et définitifs, seront tenus de 

les opérations des syndics, soit de sa propre an- remettre , dans la huitaine de leur entrée 

torité, soit par celle du tribunal. €n fonctions , au magistrat de sûreté de 

Des Indemnités pour les Agents. (1) l'arroodissetneot ^ un mémoire ou compte 

483. Les agents, après la reddition de leur sommaire de l^tat apparent de la faillite, 
compte, auront droit à une indemnité, qui ^® ^®* principales causes et circonstances, 
leur sera payée par les syndics provi- et des caractères qu'elle paraît avoir. (3) 
so>**es, = Ju magistrat de sûreté. Aujourd'hui le pro- 

=A une indemnité. Comment leur est-elle payée? eureur du roi ou ses substituts : les magistrats 

Par privilège sur les recettes brutes. de sûreté sont supprimés, leurs fonctions sont 

484. Cette indemnité sera réglée selon les !:Z&/''''^°'!r'"''°* ^^''f'' d'instruction 
i:« • * • *i . *^5*vc o^Ewu icj> criminelle , par des luges d'instruction , le pro- 
lieux et suivant la nature de la faillite , cureur du rof ou Bes iubstituts. <Loi du 3o aVril 
d après Içs bases qui seront établies par 1810.) 

un règlement d'administration publique. Un mémoire ou compte sommaire. Comme il 

485. Si les agents ont été pris parmi les cré- importe à l'ordre public d'assurer la poursuite 
ancierSy ils ne recevront aucune indem- ^es banqueroutes, ce mémoire servira à éclairer 
nité. ^^ magistrat, afin quîil poursuive d'office, s'il 

^ Parmi Us créanciers. Parce que dans ce cas ^cJ^SL^r^T'' "'' ^•^"- ^^^'^^'*^* tribunaux 

ces créanciers gèrent leur proprl affaire "^ aTsI^'^t^f U^loV^u^^^^^^^^^^ 

CHAPITRE VIT. ou seulement mauvaise conduite et imprudence. 

Des Opérations des Syndics provisoires. 489. Le magistrat de sûreté pourra, saille 

sEfcwo* PEEMiÈiE. 7'.'p convcnabU , se transporter au domf- 

De la Let'ée des Scellés et de Vlnyentcàre, ^^^^ ^u failli ou des faillis , assister à, la 

486. Aussitôt après leur nomination, les ^^^^^^^onju bilan d^^^^ des 
Syndics provisoires requerront la levée f^^''^ ''^'^^ delafaïUUe. se faire donner 
des scellés, et procéderont à l'inv-enUire *'''*! ^""K renseignements qui en résulte- 
des biens du faSli. Ils seront libres de se '''^*'' "^ ^!"''' T ^°?«^^"f^^<^ ^^^.*2Î^ 
faire aider, pour l'estimation, par qui ils ^ P^%S"Î^«« nécessaires; le tout d'office 

jugeront convenable. Conformément à l'ar- ^°^ ^**** 

ticle 93^ du Code de procédure civile, cet ' ' — 

inventaire se fera par les syndics à mesure (i) Voy«« h note précédente, pag. 106, et «elle aux 

que les scellés seront levés, et le iuge de •'*• ^^ •' 4^* 

* ° <a) Voyem la note précédente. 

/i\ n- €«-,... ^ ' I ,(3) Supprimé, ainsi que les art. 489, et 490, comme 

(I) Ce S ne se trouve pas au C. Com. B. n'appartenant pas aux fois commerciales. 
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^s Saille juf^ comenable, La faillite élève une sectiok ii. De la Vente de$ Marchandises et 

présomption de délit ; dès lors le ministère pu- Meubles, et des Recouvrements. ' 

olic , dans Tintërét de la société , avait droit d'in- , » ». . • » i i^ i . 

tervenir pour rechercher quelle était la situa- 49' • ^ inventaire terminé, les marchandises, 

tion du failli et pénétrer les caractères de la l'argent, les titres actifs, meubles et effets 

faillite. du débiteur , seront remis aux syndics , 

assistera la rédaction du bilan, de rinventaire. qui s'en chargeront au pied dudlt inven- 

Cest surtout en assistant à ces deux actes qu*il taire, (i) 

Î>ourra s'éclairer sur la conduite du débiteur: / t . j- * n ^ . 

es livres et papiers du failli pourront aussi lui 49^; Les syndics pourront , sous l autorisa^ 

donner de grandes lumières sur l'objet de son ^^^^ ^" commissaire, procéder au recou- 

intervention , mais comme le procureur du roi vremenl des dettes actives du failli. — Ils 

n'est pas juge , mais seulement partie, il n*a le pourront aussi procéder à la vente de sps 

droit de rien ordonner, ni de rien défendre; effets et marchandises, soit par la voie des 

il ne peut que requérir, et c'est à la justice à enchères publiques, par Tentremise des 

prononcer sur ses réquisitions. courtiers et à la bourse , soit à Tamiable , 

£^t des autres actes de la faulite. On a de- ^ jg^. choix /a) 

mandé s'il résultait de ces expressions que le * ^ ' 

procureur du roi puisse assister à tous les ac' =(S'ou5 V autorisation du commissaire. Le défaut 

les de la faillite. Il est évident que son inter- de recouvrements peut entraîner des pertes et 

vention n'ayant pas d'autre objet que de décou- des déchéances ; mais comme il peut être inutile 

vrir s'il y a délit , il ne doit pas intervenir aux de faire ces recouvrements, souvent considé- ' 

actes qui ne peuvent lui donner, aucune lumière râbles, la loi a voulu que le juge-commissaire 

«ur le but qu'il se propose ; ainsi il ne doit pas reconnût l'urgence , et donnât Fautorisatîon 

s'Immiscer dans la présentation des syndics pro- pour les faire. 

visoires , dans les délibérations des créanciers, Ils pourront aussi, Ainsi la vente est laculta- 

ni mèïte dans le concordat ; car , lorsque cet tive, et c'est aux syndics à se régler sur les 

acte intervient, la situation du failli est fixée, circonstances et l'intérêt des créanciers; ils ne 

et les caractères de la faillite déterminés. sont plus , dans ce caâ, astreints à demander 

490. S'il présume qu'il y a banqueroute sim- rautorisation du juge-commissaire, comme ils 

pie ou frauduleuse , s'il j a mandat d^a- y «^«"î obligés pour 1««,^/P°"^;;^"^^^^^^^^ 

j j' *M. jy "^ ^^ ji± ± en est, sans doute, que les recouvrements pou- 

mener , de dépôt ou d'arrêt décerné con- ^^^^ ^^^e considérables et se faire rapidement, 

tre le failh , il en donnera connaissance, i^ surveillance du juge-commissaire devenait 

sans délai , au juge- commissaire du tribu- nécessaire; la vente qu'on leur permet , au 

nal de commerce ; en ce cas , ce commis- contraire, ne peut se faire qu'avec certaines 

saîre ne pourra proposer , ni le tribunal formalités qui avertiront les créanciers , les- 

accorder de saufconduH au failli. quels pourront se plaindre, s'ils iugent ï'opé- 

«,., , /j, ^ . . ration inutile. ( Art. 495. ) L administration 

^SUl f a mandat Ramener. ^ On nomme amsi g^ ^^^ ^^^^ provisoires , n'a pas d'autre 

rordonnance rendue à l'effet de faire compa- ^j^. ^ j^ conservation de l'actif ; Û ne s'agit 

" *'"t "" r^^T: T) ^"^ ^°°*'-".'^«^ «* ^^^f » pas encore de vendre pour faire les répartitions; 

«ilnobéitpas. (Art.40, 91 etsuiv., Cdinstr. 5 peut se faire que le failli obtienne un con- 

^"r?'J' '. xr ' 11 !• .' .• 1 /-ccr • cordat, et uue Vente inutile de SCS marchandises 

De dépôt. Voir 1 explication article 455 ; mais j j ^j très-préjudiciable. 

dans rarlicle 490, le mandat de dépôt n'est *""•»* r j 

pas pris tout-à-fait dans le même sens qu'à l'ar- /^g3. Si le failli a obtenu un sauf-conduit, les 

ticle455: il s'agit ici d'un mandat décerné en syndics pourront remployer pour faciliter 

vertu du Code d'instruction criminelle, article 91 ^^ éclairer leur gestion ; ils fixeront les 




M. gestion 

une présomption puissante de culpabilité. çoit d'ailleurs tout l'avantage qu'on pouvait tirer 

.Ou d^arret. C'est l'ordonnance en vertu de àe sa participation, puisque |)er8onne ne connaît 

laquelle le prévenu d'un crime ou d'un délit , mieux ses affaires que lui-même, 

qui ne s'est pas disculpé, est conduit et rete- Les conditions de ion travail. Comme il n'est 

nu dans la maison d'arrêt. (Art. 94 et suiv. , ^ 

C. d'instr. erim.) ^ .... ^ ' ^ .„. (1) Voye» b note à r*rt. 463. 

De sauf-conduit aufaUli. Parce que le failh , ^^^ y^J^ 1, ^^^^ >^ v^t. ^^3 . ja Teqte de* marchan- 

dans tous ces cas, placé sous la prévention d'un dises, hor» du cas de l'art 464, rentre dans lei attributions 

délit très-grave, pourrait profiter du sauC^onduit des curateurs définitifs. Yoy. l'art. 528. 

pour échapper à la vindicte publique. (3) Supprimé comme de droi*- 
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en (pelqae sorte que te commis des sjndics , motif ; mais si cette raison partieûtt^e existe, 

la loi leur a penwis de lui alloaer un salaire. la rëyocatîon doit étrepfononcëe. On peut citer, 

494. A compter de Ventrée en fonctions ^^"^i^'tes causes de révocation rtnfidël if é, 
des agens « ensuite des syndii , toute f^^^^^^^^^ «"otirées sur âe, fa,u bon- 
action oit^iie intentée avant la iaillite, con- * 

tre la personne et les biens mobiliers Q"* statuera , s'il jr a lieu. Que signifient ce» 
du failli, par un créancier privé , ne expressions ? veulent-elles dire que le juge-com- 
pourra être suivie que contre les agenU X'***^® P^"Î7* «« ^"penser de sUtuer, on d'en 

^les syndics ; et toute action qui serait îf/f dV"s'™^ 'lu^^lZZariTlJ^ 

:-t«-«ji il r «11»* ^ If A "®" "^ s occuper de la oemande qui lui C8t 

intentée après la faillite ne j>ourra \ être adressée ? Non [car autrement il seraît le maître 

,quecontre les agents et les syndics. (1) de laisser sans décision les réclamations les 

= A compter de Ventrée en fonctions des asenU . "?'^?^ fondées. Ces expressions , 8*il y a lien . 

etc. Les droiU des créanciers se trouvent alors J'g^^'fient seulement qu il statuera si la demande 

réunis dans la main des agents et ensuite des '"' P^^att rentrer dans ses attributions person- 

syndics ; c*est donc contre eux seulement » et "^e"®** 

non contre le failli , que les actions peuvent être 49^. Les deniers provenant àes ventes et 

intentées. . ., r j. . . « ^^^ recouvrements seront versés , sous la 

:.Ic\T Z^^?J\7nt ^* ^"P^^'^" ,^^ "^^'-^ déduction des dépenses et frais , dans une 

.article, ne s applique qu aux actions et non aux ^«i*».. x J^ ui tt-. j i' 

poursuites. En effet, l?s articles 588 et ôoS , que ca»s?e a double serrure. Une des clés sera 

nous avons déjà cités , permeUent aux syndics , remise au nlus â|[é des agenU ou syndics , 

aux créanciers , et au ministère public , de pour- ®^ ^ autre à celui d'entre les créanciers 

suivre le failli comme banqueroutier simpfe ou Çue ie Juge-commissaire aura préposé à cet 

frauduleux , devant les tribunaux correctionnels, effet. (1) 
ou criminels. 

.-«.,.. , _ . =i Que ieiuge-eommissaire aura pr^sé.'Etn^n 

495. Al les créanciers ont quelaue nlotif de pas au juge-commissaîre lui-même ; car la pos- 
se plaindre des opérations des syndics , session de cette clé eût pu être considérée de sa 
ils en référeront au commissaire , gui sta- part comme un acte d*administration , et l'on n'a 
tuera, s'il j- a lieu , ou fera soïi rapport au P^* voulu que le juge-commissaire fiit jamais 
tribunal de commerce (a) administrateur. 

= Si les créanciers. Sont-ils obligés de se réunir 497- Tontes les semaines , le bordereau de 

pour présenter leur réclamation , ou chaque situation de la caisse de la faillite sera 

créancier a-t-il individuellement ce droit ? Ce remis an commissaire , qui pourra , sur la 

dernier avis est seul admissible ; c» avant qu'on demande des syndics . et k raison des 

nSif.nîr.i'rJîrf ?."'*' ^"* T^ qu'ou Voudrait circonstances . ordonner le versement de 
prévenir serait fait. — On a demandé si le failli « » •• j r j ^ ^^ *^ «^"i-^c^ 

aurait aussi ce droit ? La loi ne le lui accord " ^^'^^^^ P*'**^ ^""^ ^^°^1 ^ ^. ^''*f*^ ^^ 

ni le lui refuse ; mais il paraît juste qu'il puisse fnorttssement, ou entre les mains do délé- 

Texercer ; car dessaisi de l'administration de ses 8"^ *** ^®"® caisse dans les départements, 

biens seulement, et non exproprié , il doit pou- "^ '^ charge de faire courir, au profit de la 

voir réclamer contre des opérations qui lui paraf- masse ♦ les intérêts accordés aux sommes 

traient ruineuses. — Une question non moins consignées à cette même caisse. (2) 
intéressante , est celle de savoir si les syndics 

provisoires sont révocables. La loi s'en est' for- =^A la caisse d'amortissement, on a pensé que les 
mellement expliquée , à l'égard des agents (Art. <leniers ne se trouvant plus dans les mains de 
460) , mais elle garde le silence sur les syndics, personnes qui pourraient avoir quelque intérêt 
Cependant l'affirmative ne paraft pas douteuse ; ^ l^^ conserver , la liquidation s'opérerait plus 
les syndics sont investis d'un véritable mandat promptement , puisqu'elle serait alors désirée 
légal , et tout mandataire peut é^re révoqué. 11 P*"^ ^^^^- — Ce n'est plus à la caisse d'amor tisse- 
est Vrai qu'à la différence d!n mandat volontaire , ™ent , mais à celle des dépôts et consignations , 
qui peut être révoqué au gré du mandant , !e ^^^^^ P^ ordonnance du 3 juillet i8i6 , que ce 
mandat légal ne saurait l'être que pour un juste versement doit être fait. (Art. 11 , de la dite 
— ^ ■ ■ . ■ Ordônn.)Cette caisse paie l'intérêt de toute somme 

(1) A Complet de IVDirée en fonction da tmteut ^P'^*'?'»^^, à raison de trois pour cent, à compter 

toute acUoa civile, taleiHée avant la fatHile on à mtenler soixantième JOUr , a partir de la date de la 

•prè» eonlre la personne ei les J^ieiis du failli , ne ponrra consignation , jusques et non compris celui du 

être suivie ou inlenlée que conU-e le curateur.— Celui- remboursement. (Art. l4 de la dite Ordonn.) 

cFùe pourra intëiiler ni poursuivre anenne action au nom " . ' 

delà masse, ni défendre à anfcuùe actioA ou poursuite 49^' ^^ retire ment des fondtf Versés a la 
contre la masse , qu*avec Pautorisatien du iuge<commis- 

•aire. C. Corn. B. Liv. 3, Ut. i . aft . 38. . — 

(a) Supprima comme résultat nécessaire da tlroit de (1) Vofét la note à Part. 465. 

surveUUnce accorde au HN8e-commi«aire. (2) Voye. Part, 3i , note A Part. 465. 
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catése d^amortîssemeDt se fera en vertu aussi observer que cette 'inscription , prise par 
d*ane ordonnance du commissaire, (i^^ l^s syndics en faveur de la masse des créanciers, 



sECïiov III. Des Jetés conserpatoit^s. 



ne conservait pas Thypothéque particulière de 
Tun des créanciers, qui , ayant pris inscription 



les jugements qui les auront nommés, (a) —Za vérification des créances. Ccst l'acte par 
== Us seront aussi tenus. Ainsi c'est une obliira- ^^5»^'.!" syndics s'assurent de la vérité des 
tion que la loi leur impose. En effet , l'bypo- créanciers produits 



. avant la faillite, ne renouvellerait pa^ son ins- 

499. A compter de leur entrée en fonctions cription au bout de dix ans , comme l'exige Tar- 
ies agents, et ensuite les syndics ,* seront tiole du Code civil ; les syndics, en prenant ins> 
tenus de faire tous actes pour la conser* cription* ne stipulent que dans 1 intérêt de la 
vation des droits du failli sur débiteurs, masse des créanciers , et non dans l'intérêt par- 
— lU seront aussi tenus de requérir Tins- t»c»Iïer de tel créancier 

cription aux hypothèques sur les immeu- skction. ïv. De la Vérification des Créances. 
blés des débiteurs du failli , si elle n^a 

été requise par ce dernier, et s'il a des Soi. ia vérification des créances sera faite 

titres hypothécaires. L'inscription sera ^^^J? ^^^^} » *® commissaire veillera à ce 

reçue au nom des agents et des syndict , qu*»! J soit procédé diligemment , a me- 

aui joindront à leurs bordereaux un extrait ^"''^ ^"^ ^^* créanciers se présenteront. (1) 
€ 

que la loi leur impose. En effet , l'bvpo- ^ - i 1 . 

thèque n'existant, en général , que par Hns- «iT^Ï^^ 'f ^^^^'^'/'^ presemeront. 

cription (art. ai34, C civ. ),il était de la der- ? *^*'^ ^*®?*^ ^> ^", "^^T •^^^'P' '"''^kI '^"^ 

nière importance, dans l'intérêt de tous les ^O'^^^^'' ^^^ créanciers a se réunir en assemblée ; 

créanciers , que cette inscription fût prise ; si les ""^^^ f ™"^ "°'^"?^ ^f^î"^* ?^** ^^^^^ '■^''°"" 

syndics omettaient de remplir cette formalité "^f Je pouvoir de vérifier n appartient encore 

essentielle, ils seraient exposés a des domma- q«auxsyridics,e les créanciers ne pourraient 

ges-intérêts envers les créanciers, comme tout ^^''^ ""P^*^* specUteurs. 

mandataire qui n'exécute pas son mandat. (Art. 50». Tous les créanciers du failli seront 

1991 , C. civ. ; _ , , . ,, ... ^ avertis , à cet effet , par les papiers pu- 

Au nom des agents et des syndics. Ainsi cet ui- \ 1 s» j j- a ^ 

««•:«!- -»««^i;^.,A.,^ ««-•»♦. ^;L«.^ «.,•-« j' bues, et par lettres des syndics ^ de se 

article s applique aux agents comme aux svndics. .* "* .ijn-j '^ .• 

'^'^ ^ ° '' . présenter, dans le délai de quarante jours 

500. Ils seront tenus de prendre inscripion^ par eux ou par leurs fondés de pouvoir , 
au nom de la masse des créanciers , sur aux syndics de la faillite ; de leur déclarer 
les immeubles du failli , dont ils cotuiaî- à quel titre et pour quelle somme ils sont 
tront l'existence. L'inscription sera reçue créanciers , e< dfe leur remettre leurs titres 
sur un simple bordereau énonçant qu'il y de créance , ou de les déposer au greffe 
a faillite , et relatant la date du jugement du tribunal de commerce. Il leur en sera 
par lequel ils auront été nommés. (3) donné récépissé, (a) 

= Ils seront tenus de prendre inscription. Il est = 7'ouj les créanciers : quels qu'ils soient , pri- 

clair que cette inscription n'a pas pour objet de vilégiés ou hypothécaires , et bien que^ leurs 

conserver les droits de quelques créanciers an- créances n'aient pas pour cause des faits de 

teneurs à la faillite , dont les hypothèques ne . 

seraient pas encore inscrites , puisque farticle (,) j^, curateurs provUoires «Stant d»après U Code de 

1346 annule même les inscriptions prises dans commerce Belge, iovestu des fonctions d*«genu et de 

les dix jours qui précèdent la faillite ; mais cette celles de syndics provisoires , aucune assemblée de cré^n- 

inscription, prise au nom de ta masse des Créan- ciers n'a lieu qu*après Paccomplissement des devoirs qui 

ciers , a pour objet en cas d*expropriation des *•"«" f<*"l imposes pour fixer avec auUnt d'exactitude que 

immeubles du failli , de donner de la publicité posfiWe. l'eut des affaires du failU. 

aux droits des créanciers et de faire que rien ne .9*"' -«emblée s'occupe en premier heu de la verifi- 

_ >., . . ..^ 11 i»^ catson des créances, d'après les duposiUons suivantes, 

se consomme sans qu ils soient avertis. — Ilfiiut Lo^sdita les formâmes ci-dessus prescrites auront été 

- accomplies , le )uge-commissaire ordonnera sans délai la 

convoca^on âes créanciers connus et inconnus du failli, 

(l) Voyes l'art. Sa , note k l'art. 465. pour délibérer sur la ^vérification des créances, et sur le 

(a) A compter de son entrée en fonctions, le curateur concordat & présenter par le failli; ou pour former un 

sera tenu de faire tous actes pour la conservation des contrat d'union. — 11 fixera d'gprès les circonstances et 

droits du failli sur des débiteurs. — 11 sera aussi tenu de <ians un délai convenable, les jour, beure et lien de l'as* 

requérir l'incription bypotbécaire sur les immeubles des semblée. C Gom, B. Liv. 3, tit 1 ,art. 89. 

débiteurs du faillli , s^l a des titres snfiisans à cet effet ) (^ X«a convocation sera faite par le curateur provisoire 

l'inscription sera reçue au nom du eurateur* G. Com. fi. dans les cinq jours , 4 dater de celui de l'ordonnance du 

Lir» 3 , art. 38. iage*eoronfeiisaire , par lettres missives , adressées aux 

(3) Voyen la note précédente. D'après le système bypo- oréanôets eotinus ; et A l'égard des créanciers inconnus , 

tbécaire admis par le Gode civil , il n'existe plus d'autre nu dont le domicile n'est pas connu, par afficbes il la 

hvpotbèque que celle conventionnelle : il ne peut en con* bourse, et insertion dans un ou plusieurs journaux dési- 

séquence âlre requis d'inscription que celle résultant des gués par le jnge-commissaire. G. Gom. B. Liv. 3 1 til. l | 

titres consentis en faveur du failli. art. qo. 
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commerce ; ainsi les mineurs dont le failli &o- 
ratt ^të tuteur , la femme du failli, devraient se 
présenter pour faire vérifier leurs créances ; 
mais s*il s*élevait par la suite des contestations 
sur ces sortes de créances toutes civiles , la con- 
naissance en appartiendrait aux tribunaux ci- 
vils et non pas aux tribunaux de commerce; 
car cette juridiction exceptionnelle ne peut con- 
naître crue des. aflaires qui lui sont positivement 
attribuées. ( Art. 6di et suiv.) 

Par lettres des syndics. Le bilan et le dépouil- 
lement des papiers du failli ont dû parfaitement 
faire connaître aux syndics les noms de tous les 
créanciers , et il leur est dés lors facile de les 
appeler ; si cependant ils l'omettaient, les pa- 
piers publics les avertiraient suffisamment. Mais 
si ces formalités n*étaient pas remplies , la vé- 
rification faite de certaines créances serait-elle 
nulle ? Non évidemment ; car cette vérification 
aurait été faite par personnes capables. 

Et de leur remettre loirs titres. Résulte-t-il 
de là qu^un créancier ne peut se présenter 
qu'autant qu*il a un titre P Non, sans doute : le]ti- 
tre oui n*est qu'une des preuves du droit peut être 
perdu , égare ; le créancier peut n'avoir même 
jamais eu de titres , et il peut, d'ailleurs , faire 
preuve de sa créance par tons antres moyens , 
par livres , registres , comptes courants , etc. Il 
est donc certain qu'il doit pouvoir se présenter 
à la vérification. 

5o3. La vérification des créances sera faite 
contradictoirement entre le créancier ou 
son fondé de pouvoir et les syndics et en 

Srésence du juge-commissaire, qui en 
ressera procès- verbal. Cette opération 
aura lieu dans les quinze joursqui suivront 
le délai fixé par Tarticle précédent, (i) 

== Contradictoirement. C'est-à-dire que les syn- 
dics peuvent contredire les moyens et alléga- 
tions par lesquels les créanciers prétendent éta- 
blir la vérité de leurs créances. 

Ou son fondé de pouvoir. Par acte authen- 
tique ou sous seing privé enregistré. ( igSS , 
C. civ. ) 

Et les ^rndics. La loi n'exige pas la présence 
dA failli : c'est que les S3mdics défendant les 
intérêts de la masse des créanciers, défendent 
nécessairement l'intérêt du failli qui est le même, 

(i)L*aMeinblëe des créanciers sera présidée par le juge* 
commissaire; le curateur provisoire y •««* présent; le 
failli pourra également y assister, en personne on par 
un fondé de pouvoir. G. Gom. B. Liv. 3 , ttt. i , art. 43* 

Le juge-commissaire fera donner à l'assemblée lecture 
de la liste des créanciers , dressée d'avance par le curateur 
provisoire, sur laquelle seront encore inscrits, séance te- 
nante , les créanciers inconnus qui se présenteront ; cette 
liste contiendra, ontre les noms des créanciers, leur de- 
meure ainsi que le montant et la nature de leurs créances; 
cette liste sera arrêtée et signée par le juge-commissaire , 
et mention en sera faite au prdcès- verbal. IbM., art. ^3. 

S*il ne s'élève aucune contestation sur l'admiision oes 
créances portées sur la liste , elles seront tenues poak* vé- 
rifiées , et le jnge-commistaire invitera IHnsembiée à déli- 
bérer sur le concordat présenté par le fiiilli. Ibid., 
art. 44* 



et d'un autre côté si on eût dû l'appeler,, s» 
présence aurait pu faire naître des altercations 
fâcheuses et ralentir l'opération. ^ Si les syn- 
dics ne sont pas unanimes; mais que la majo- 
rité admette la créance , est-elle encore suscep- 
tible d'être contestée ? L'affirmative parait ré- 
sulter du texte et de l'esprit de la loi ; du 
texte , car H exige que la vérification soit faite 
avec les syndics et non avec l'assentiment de 
quelques-uns; de son esprit, car elle a pour but 
les intérêts de la masse , et ces intérêts voulant 
qu'une créance douteuse ne soit pas admise lé- 
gèrement. 11 est évident que si les syndics sont 
eux-mêmes créanciers, ils se vérifieront mutuel- 
lement en appelant pour remplacer le syndic 
dont la créance est soumise à la vérification l'un 
des créanciers vérifiés. Mais s'il n'y a qu'un seul 
midic ? On pense communément que sa créance 
cfevra être vérifiée par les premiers créanciers- 
vérifiés. 

• 

Ô04. Tout créancier dont la créance aura 
été vérifiée et affirmée pourra assister à 
la vérification des autres créances, et 
fournir tout contredit aux vérifications fai- 
tes ou à faire. (1) 

= Et fourmr tout contredit. Ces droits sont 
fixés , et dés lors tout créancier, dont la créance 
est vérifiée , a intérêt et qualité pour contester 
non-seulement les vérifications à faire, mais même 
celles qui ont été faites ; il est clair que ce 
droit qu'a le créancier de contredire les vérifi- 
cations faites et i fairç ne s'étend pas au delà 
de la clûture du procés-verbal, puisqu'il résulte 
de son droit d'assister à la vérification , à moin» 
pourtant qu'il ne pût invoquer des faits bien 
positifs de fraude. 

5o5. Le procès-verbal de vérification énon- 
cera la réprésentiou des titres de créance, 
le domicile des créanciers et de leurs foor 
dés de pouvoir. — Il contiendra la des- 
cription sommaire des titi*es , lesquels se- 
ront rapprochés des registres du failli. — 
Il mentionnera les surcharges, ratures et 
interlignes. — il exprimera que le porteur 
est légitime créancier de la somme par lui 
réclamée. — Le commissaire pourra , sui- 
vant Texigence des cas, demander aux 
créancier^ Ui représentation de leurs regis- 
tres, ou Textrait fait par les \vLges de com- 
merce du lieu e/t vertu dun compulsoire^ 
il pourra aussi* d*office, renvoyer devant 
le tribunal de commerce , qui statuera 
sur son rapport. (3) 

^ La représentation y et non pas Isl communi- 
cation. Voyez la différence entre ces deux cho* 
ses, articles i4 et i5. 

En vertu dun compulsoire. On nomme ainsi , 
en général, la délivrance de rexpédition d'un 

(i) Voyes la note précédente. 
(2) Voyes la note à VtttL 563. 
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•aete fait en yertii de Tordocnance du juge ; ici Eyidemment de cetix-là seulement qui peuvent 

ite compulsoire a lieu, à cause de la dilBcultë lever les doutes sur lart^alitë de la créance, tels 

'du transport' des registres , sur la demande qu'en que les registres , des lettres , etc. , car les titres 

fait le juge au tribunal de commerce du lieu constitutifs de la créance sont déjà produits, 

où se trouvent les registres : demande qu'on ap ( Art. 5o3. ) 

pelle commission rogatoire ; ces mesures ont ^ _ ., 

pour objet de garantir que l'extrait sera par- ^^9- ^^ tribunal de commerce pourra or- 

raitement conforme aux registres. donner qu'il soit fait , devant le commis- 

5o6. Si la créance n'est pas contestée . les '^Î^Î'JT'^^. '"''J'"/f'' ' •** 5"* '" 

syndics signeront , sur ^acun des titres, \XZ^'T\l^^r.T r^^^^ ."T 

\^ iji i P ' , A j •- « seignements soient a cet eiiet citées 

la déclaration suivante : — Admis au pas- ijai^devant lui ri'i 

sif de la faillite de ***pour la somme cle... '^ ' ' ^ ' 

le... Le visa du commissaire sera mis au = Enquétesur les faits. On nomme enquête la 

bas de la déclaration, (i) preuve qui a lieu au moyen de l'audition des 

„ ^, , . , » j »i • r personnes qui ont été témoins d'un fait contesté. 

Son. Chaque créancier, dans le délai de (Art. aSa et suiv. , C. pr.) On a conclu avec rai- 

huitaine , après que sa créance aura été son de l'article 609, combiné avec l'article i553 

vérifiée , sera tenu d^affirmer y entre les du Code civil , que les tribunaux peuvent aussi 

-mains du commissaii^ , que ladite créance admettre des présomptions graves, précises et 

est sincère et véritable. (2) concordantes. 

:^ Datu le délai de huitaine. Sous peine de n'être 5 10. A rexpiratîon des délais fixés pour les 

pas compris dans les répartitions à faire (Art. vérifications des créances , les syndics 

5i3.);maisce délai n'étant introduit que dans - dresseront un procèsvei'bal contenant les 

■Tintérét des créanciers, ils pourraient faire l'af- ^^^5 jg ^^^^ des créanciers qui n'auront 

firmation sur-le-champ ; cette affirmation peut comparu.Ce procès-verbal, clos par le 

elle être faite par un fondé de pouvoir r La loi *^ . ^. , *^,, ,,. y ^ , . 

ne le défend pas , et d'ailleurs il ne s'agit pas commissaire . les établira en demeure, (a) 

d'un serment d;où dépende la décision de la _^„ demeure. C'est-à-dire en retard de se pré- 

'Oaoae et par suite le jugement. C est cette der- senter. 

aiiére sorte de serment qu'il n'est pas permis 

de prêter par un fondé de pouvoir. 5i i . Le tribunal de commercé , sur le rap- 

-5o8. Si la créance est contestée eu tout ou en port du commissaire , fixera , par juge- 
partie , le juge-commissaire , sur la ré- ™ent , un nouveau délai pour la vérifîca- 
quisition de syndics , pourra ordonner la tion.— Ce délai sera déterminé d'après la 
représentation des titres du créancier , et distance du domicile du créancier en de- 
le dépôt de ces titres au greffe du tribu- ™eure , de manière qu'il y ait un jour par 
nal de commerce. Il pourra même , sans cbaque distance de trois mirriamètres : à 
Wil soit besoin de ciution, renvoyer l égard des créanciers résidant hors de 
les parties, à bref délai , devant le tri- Fraqce , on observera les délais prescrits 
bunal de commerce , qui jugera sur son P'^'' VarUcle ^Z du Code de procédure ci- 
rapport. (3) w&. (3) 

4= La représentation des titres ^du créancier. = ^^^, mirriamètres. Environ six Ueues an- 

Mais de quels titres la loi veut elle parler ici ? ciennes. ( Article i"C.civ.) 

Par larticle jô du Code de procédure ciuile. 

~ '. TT ~ """" Ce délai , pour ceux demeurant en Corse , dans 

(I) Supprime. Voye«la note à l art. 5o3. j,^,^ d'Elbe OU de Capraja. en Angleterre et 

y}:l .?lT/c"o"ltum:: ^f^^::^^::^^ 'Z ^ans les états Umitro/hel de la FranV est de 

^rmes des dispositions du Code civil. deux mois ; — Dans les autres états de l'Eu- 

(3) Si, dans l^isseinblée des créanciers formée confor- rope , de quatre mois ; — - Hors d'Europe , en- 

mément aux dispositions ci-dessus , Tadmission d'une ou deçà du Cap-dc-Bonne-Espérance , de six mois ; 

^e plusieurs créances est contestée, et si le juge-commis- = au-delà , d'un an. 
saire ne peut parvenir à concilier tes parties, il en fera 

mention au nrocès- verbal, renverra les parties d une 5ia. Le jugement qui fixera le nOUVeau dé- 

audience qu»a fi"ra sans qu'il , oit besoin d'assignation j^j ^^^^ ^^^jifi^ Créanciers, aU moyen 

et remettra l'assemblée a un autre jour uilérteuremeot a 1 r i- ^ 1 ?* j* y '^^o 

indiquer. — Le procès verbal énoncera le domicile que ^eS lormalltés VOUluCS par l article 683 
les parties seront tenues d'élire daos le lieu où siège le 
tribunal, à moins qu'elles n'y soient domiciliées; à défaut 



de cette élection, tous exploits pourront leur être signi- (i) Disposition de procédure, éliminée du G. Com. B. 

:fiés au greffe. G. Gom, B. Liv. 3. tit. i, art. ^. (a) Supprimé. Yoyes la note à l'art. 5û3, et la sui- 

Le curateur provisoire sera tenu d'intervenir en cause vante. 

poor la conservation des droits de la masse; le tribunal (3) Supprimé. Lé juge-commissaire fixe un délai suf- 

statuera sur tontes les contestations par on seul et même fisant d'après l'éloignement des créanciers. ( Yoyea la note 

f Bgement. Ibid., ari. /{%. à l'art. 5oi ) Ce délai n'est jamais prolongé. 
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du Code de procédure civile ; TaociHnpliS' lités obéenréet par les antres crëancier». 
sèment de ces formalités vaudra signÙica- Seulement , si sa créance était contestée, le 
iion à regard des créanciers qui n'auront Jug^^^ommissaire poiurait renvoyer les parUes 





par les syndics 

i=zParraHicle 683. Nous avons déjà rappelé cet jiux répartitions consommée*. Ainsi, les cr^an- 

article en expliquant l'article 467. anciers qui ont participé au^ répartitions , 

Vaudra su^nification. On entend , par cette reçoivent et conservent le prix de leur diligence, 

^..£^,_ iL J^».»:..«,~A» .^M.f..^^ ^.-«:^ .rl»^^» fit Iah nrÀanr.\t»r% aiiî xfi T>rf{apntf*nt tardivement 

lions, 
mconnus^ 

complissement des formalités ^prescrites vtui et» encore, conséquemment qu'on pût penser 

ftignificatiou à l'égard des créanciers qui n'ont qj**il» n'ont pas été suffisamment avertis, et qu'il 

pas comparu, parce que tous les moyens de pu- n*y -a eu aucune faute de leur part; les autres 

blicité employés sont tels, qu'ils doivent s'impu- créanciers qui ont eu tous les embarras de la 

ter à eux-mêmes leur négligence à s'instruire d,e ▼érificatîon, rempli toutes les formalités, et reçu 

tout ce qui s'est passé. de bonne foi, ne doivent pas être dépouillés de 

ee qu'ik ont dà considérer comme leur part 

5i3. A défaut de comparution et aflimiatlon irrévocable, 

dans le délai fixé par le jugement , les CHAPITRE YHI. 

défaillants ne seront vas compris dans les _ * _ 

répartUions à>/re— Toutefois, la voie de ^^' Sfndîcs définiufs et de Uurs fonctions, 

ro/7poi*//o» leur sera ouverte jusqu'à la t^^ji^KnMaahMiE. De VAssembUe des Créaneim 

dernière distribution des deniers mclusi- doui les créances sont yérifiées et affirmées, (i^^ 
vement, mais sans que les défaillants , 

quand même ils seraient des créanciers 5*4- Dans les trois jour après rexpîrsAion 
inconnus , puissent rien prét«ndr« aune <^* délais prescrits pour ^affirmation des 
répartitions consommées, qui, à leur égard, créanciers connus, les oréanciers dont les 
seront réputées irrévocables, et siu* les- créances ont été admises seront convoqués 
quelles ils seront entièrement décbus de P*^ les syndics provisoires.(3) 
la part qu'ils auraient pu prétendre. (2) = J)es délai* prescrits pour ^affirmation. Ce 
zn Ne seront pas compris dans tes répartitions à **^'^ *** ^® buitaine (Art. 607), et il faut re- 
fait?. Telle est la peine de leur reUrd à compa- "«^q"®' <pe cette convocation a hen nonobs- 
raîtie ou à faire l'affirmation ; mais remarquez *»^}^ «ow^u débusque l article 5ii permet 
qu'ils ne sont pas frappés d'une déc héance abso- ^ ^^WA de commerce d accorder en faveur 
lue ; après toutes les répartitions faites, et bien ^* créanciers qm n auront pas comparu, 
qu'ils n'y aient pas pris part; si le failH venait à 5i5 Aux lie», jour et heure «ui seront 
acquérir de nouveaux biens, les créanciers frap- fi,és par le commissaire , TassembUe se 
pés par notre article 5 1 3, n en conserveraient iottatru sous sa présidence, il n'y sera ad- 
pas moins le droit de poursmvre leur débi- *^ ^-r • *- j •«•««ia 



teur. 



La voie de topposition, Nous ayons déjà iodi- (,)LcCodede commerce Belge atlribueU dfliWraiioado 

que ce qu on entend par opposition, article 407. concordat, ,da contrat d*«nion et la nomination des cara- 

Ici le créancier défaillant déclare qu'il se rend 4ettrftd^aottifs,illamèmeaueniUéeqaeceUequis'occape 

opposant à ce que dorénavant les distribution? de la vérification des créances. Les parties intéressés ne 

aient lieu sans 1 appeler, et demande, en consé- »<>"' »'"" obligées de se réunir qu'une seule foi», saof le 

3uence, que sa créance soit vérifiée ; il forme sa «*• *\" ^,®* créances coniesiées rendent le renvoi an tri- 

emande devant le juge-commissaire et non b"»»! nécessaire: alors une seconde assemblée est c on vo- 

devant le tribunal cal c% n'est pas une action ^t;eVirs r^tx^rû t! .Tot^ons'r"^ 

de la nature de celles qui doivent être jugées Le, fonctions du curateur provisoire cessent aussitôt U 




nommés , commence. 

(2) Lorsque ce jugement (statuant sur les créances coi 



(1) Yoyes la note précédente. 

(a) Les créanciers r ' " 
formation du concor<l 
note suivante) ne prendront 

térieures à leur demande en justice, sans qu ils puissent former un conUat d'union. Cod, Corn. B. Lir 3 Ul 1 
faire révoquer \%% répartitions antérieures. Ils ppur^ôiit art. 47. • ^^ '^t 

néanmoins, en tout temps, poursuivre contre le failli ' J^ convocation sera faite par le curateur provisoire, 
seulement l exécution du concordat. C. Gom. B. Liv. 3 , conformément aux disposiUons de rarticU 4o ci-daattT 
tu. I , art. 58. — Voye» la note A Tart. 5i8. ibid., art 48. *^-««««». 
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mis que des créanciers reconnus , ou leurs section it. Du Concordat. 

fondés de pouvoir, (i) -, Le Concordat est le traité qui intervient en- 

±= Que des créanciers reconnus. Admettra-t-on ^^^ '^ ^aiWi f t ^ «es créanciers. Ce traité peut 

les créanciers dont la quotité de la créance seu- souvent ofirir^ beaucoup plus d*avantages aux 

leraent est contestée ? Oui ; car ils sont certai- créanciers qu'un contrat d'union oui presque 

nement créanciers , et c*est tout ce que semble toujours , consomme la ruine du débiteur. Le 

exiger la loi; par ces expressions, elle paraît concordat , rédigé d'après des bases raisonna- 

uniquement vouloir repou«ser les créanciers *^'^* » peut souvent permettre au failli , que des 

auxquels cette qualité même est déniée. malheurs imprévus ont frappé, de rétablir son 

« ^ ^ ^ .,,. , , , ,,, . commerce, son crédit , sa réputation , et par 

5 16. he JailU sera appelé a cette assemblée, suite , de se libérer intégralement envers ses 
Il devra s'y présenter en personne , s'il a créanciers. 

obtenu un sauf conduit ; et il ne pourra ^ ti « ... 

s'y faire représenter que pour des motifs ^'?- "^ °® P^"'*^? être consenti de traité en- 

valables , et approuvés par le commissaire. î"*^ ^^/ créanciers délibérants et le débi- 
teur lailli, qu après V accomplissement des 

3= Le faim sera appelé à cette assemblée. Afin formalités ci-dessus prescrites. — Ce traité 

qu'il puisse faire des propositions à ses créan- ne s'éUblira que par le concours d'un 

ciers , et arriver , s if est possible , a un con- nombre de créanciers formant la majorité 

cordât. * » * * *' 1 '• 

Que pour des moùfs valables. Sa présence est ^^ représentant , en outre , par leurs titres 

exigée , non-seulement dans son intérêt ; mais f^ créances vérifiées , les trois quarts de 

encore dans l'intérêt de ses créanciers, aux- '** totalité des sommes dues , selon Vétat 

quels il peut donner d'utiles renseipements ; des créances vérifiées et enregistrées ; con- 

on a donc dû exiger qu'il ne pût légèrement se fermement à la section iv du chapitre vu : 

dispenser d'assister à cette assemblée. Il pour- le tout à peine de nullité, (i) 
rait même être poursuivi comme banqueroutier 

simple, en raison de ce refus de se présenter sans = Qu'après F accomplissement des formalités. 

cause légitime. (Art. 587.) Afin que des créanciers ne consentent pas un 

_. , ••»./» 1 » traité désavantageux uniquement pour échap- 

517. Le commissaire vérifiera les.pouvoirs per aux longueurs et aux embarras d'une union; 
de ceux qui s'y présenteront comme fon- une trop grande facilité à consentir un traité 
dés de procuratiou : il fera rendre compte aurait pu multiplier les faillites , puisqu'il 
en sa présence ^ par les syndics provisoires y n'aurait plus été fait en pleine connaissance de 
de l'état de la faillite, des formalités qui cause. 

auront été remplies et des opérations qui , Formant la majoriu et représentant en outre 

auront lieu ; le failli sera entendu. 'ff ^^f' "^^T'^L ^""'ft ^^l'^f^* ^"*f; 

Ainsi deux conditions indispensables^ pour qu il 

^Berulre compte en sa présence par les sjrndicê puisse y avoir concordat, i» La majorité en 

provisoires. Les syndics sont'ils solidairement nombre; 3.<>la majorité en somme. Les motifs 

responsables des suites de leur gestion ? Oui ; de cette double majorité sont sensibles : le con- 

ear ils exercent une administration commune , cordât lie la volonté de ceujL des créanciers qui 

une surveillance indivisible , et l'article 1996 n'y ont pas consenti ; il ne fallait nas ^u'un seul 

du Code civil qui dispose que , quand il y a créancier , par exemple , qui posséderait les trois 

plusieurs mandataires constitués par le même quarts des créances , et auquel le concordat 

acte, il n'y a solidarité qu'autant qu'elle est conviendrait f pût l'emporter sur Vingt créanciers 

exprimée , ne s'applique qu*au mandat eonven- _— ^^— _^.^^^^_^_— ^_— 

tionnel, et non au mandat confié par justice. leurs créances ne sont pas cootest^es , ils seront également 

— Les syndics sont , en outre , conlraignables portés sur la liste et Us concourront avec les autres 4 la 

par corps pour les restitutions des objets dé- formation du concordat ou du contrat d'union , sans qu'ils 

pendants de la faillite, et qui en auraient été soient recevables à faire procéder de nouveau àlavérifi- 

distraitS ; car leur administration leur a été <^**»o° *^<" créances antérieurement admises, 

confiée par la justice , et l'article 126, C. pr. , . «i leurs créances sont contestées. Us n'auront pas le 

A«ft fr>«.*n a1 a *./»f Â A ' r » droit de délu>erer ; mais tis jouiront , après avoir fait 

esi lormei a cet égara. admettre leurs créances en justice, des effets du concordat 

5 or ••^•j 1 1.1 ou <lcs répartitions faites et à faire par suite du contrat 
18. Le commissaire tiendra procès-verbal a'union. ÊTcom. B. Uv. 3, tit. i,\rt. 49. 
de ce qui ^ura été dit et décidé dans (i)Sile failli désire proposer un concordat, il en dé- 
cette assemblée. (2) posera le projet au greffe du tribunal, avant l'expiration 

' ^ ' de la moitié du délai fixé en vertu de l'art. 3g. ( Voyca 

. : les noies i Tari. 5oi , et celle en tête de ce chapitre). Il y 

(i) Yoyet la première note de ce chapitre, pour cet annexera son bilan et la liste de tons ses créanciers. C. 

article comme pour les deux suivants. Com. B. Liv. 3, Ut. i , art. ^i. 

(2) Dans cette assemblée, le juge>commissaire fera don- Le concordat ne s'établira que par le concours des dçux 

ner lecture de la liste des créanciers, dressée conformé- tiers de tous les créanciers, et représentant en outre les 

ment à l'art. 43 et arrêtée par lui, conformément an ju- trois quarts des créances non privilégiées ni hypothécaires, 

gement rendu sur les contestations. ou par le concours des trois quarts de tous les créanciers 

Si des créanciers encore inconnus se présentent et si et représentant les deux tiers des créances. Ibid, art 5o 



21 



lyo CODE DE COMMERCE. LIV. III. TIT. I. 

bien moins riches qui ne pourraient pas faire affectés à leurs créances, seraient insuffisants; ce 

les mêmes sacrifices que lui , et auxquels le serait au tribunal à décider jusqu^à concurrence 

concordat paraîtrait rumenx; d'un autre côté , de quelle somme ils devraient éti'e admis parmi 

on n'a pas voulu qu'un nombre considérable de les cbirographaires. 

petits créanciers , presque sans intérêt , pussent - o* i» j * !•-.*• 

Faire la loi aux vé^tables créanciers qui possé- ^^V ^J f f.^amen des actes , livres et papiers 

deraient la masse des créances ; c'est aussi parce ^^ »»»"* » <io°°f quelque présomption de 

que le concordat enchaîne la volonté des créan- banqueroute, il ne pourra être fait aucun 

ciers qui n'y ont pas consenti, que la loi ne s'est traité^ entre le failli et les créanciers, à 

pas contentée de la majorité absolue dans les peine de nullité : le commissaire veillera 

sommes dues, mais a exigé les trois quarts de la à Texécution delà présente disposition.(i) 
totalité desdites sommes. 

SelonVèlat des créances vérifiées et enregistrées. = Quelque présomption de banqueroute, L ordre 

11 n'y a en effet, comme nous l'avons déjà ob- public alors est intéressé à ce que le coupable 

serve , que les créanciers dont les créances sont n'échappe pas, par un traité , à la vindicte 

vérifiées qui puissent concourir au concordat. publique; les créanciers pourront, dans ce cas, 

Le tout a peine de nullité. Si donc les formalités demander la nullité du concordat au moyen de 

voulues n'ont pas été observées , si la plus haute l'opposition , et le ministère public pourra agir, 

3 uotité des créances , c'est-â-dire les trois quarts 'o""» du refus ^ raison de cette présomption, 

e la totalité des sommes dues ne se trouve pas d'homologation du concordat par le tribunal de 

réunie à la majorité des voix , il n'y a pas de commerce. (Art. 526.). 

concordat; mais est-il nul de plein droit? Non; 5^^ l^ concordat, s'il est consenti, sera , 

aux termes de larticle 5a3 les créanciers doivent, » •»« j ir/jt • a ^a ^« *I« «♦- 

pour en obtenir la nullité , former opposition ai ^Pt'°^ ^? ''."*i'*^ ' "^S"/ '^f'^*^^ tenante : 

Concordat. — Le concordat doit-il être passé »* ^^ majorité des créanciers présents 

devant notaire ? L'ancienne jurisprudence l'exi- consent au concordat , mais ne forme pas 

geait , et l'on peut encore induire l'affirmative de les trois quarts en somme, la délibération 

l'article 528 qui suppose que le contrat d'union sera remise à huitaine pour tout délai .(2) 

doit être authentique. o- » j n .* j* 

^ ... =o2^n6 séance tenante. Cette disposition a pour 

520. Les créanciers hypothécaires inscrits objet d'empêcher qu'un concordat , colporté 

et ceux nantis d'un gage n'auront point après sa rédaction , ne devienne valable au 

de voix dans les délibérations relatives au moyen de signatures arrachées à la faiblesse ou 

concordat. (i\ obtenues par corruption; et de ce que le con- 

' ^ ^ cordât doit être signé séance tenante , on en con- 

=^N^auront point de voix. Ainsi ces créanciers dut avec raison qu'il doit être délibéré dans 

ont bien le droit d'assister aux assemblées et l'assemblée et non ailleurs, 

aux délibérations , pafce qu'ils peuvent y avoir ^ * . . j*. . * • • -.^ j 

intérêt; mais leur voix ne compte pas dans les ^ huitaine pour tout délai. La majorité des 

délibérations relatives au concordat: la raison créanciers consentant au concordat, on peut 

en est que les créanciers hypothécaires et ceux encore espérer que les trois quarts en somme j 

qui ont un gage, étant assurés de l'acquitte- Consentiront plus tard. La loi a, en conséquence, 

ment de leurs créances sur les immeubles et sur pemus la remise a huitaine; mais pour tout délai, 

les gages qui y sont affectés, pourraient s'enten- ^°" ^^ ^^ P®* prolonger cet éUt d incerUtude. 

dreavec le débiteur et consentir des remises 5^3. Les créanciers opposants slm concordait 

considérables et préjudiciables aux créanciers seront tenus de faire signifier leurs (3) 

cnirographaires; mais il laut bien faire attention •.• //\ 5- .. r -ir 

à ces mou de notre article : Les créanciers OPP»"''.»''? (4) «ux synaiçs et au faïUi 

inscrits, car les créanciers ttui auraient une dan» huitaine pour tout délai. (5) 

, Nous avons indiqué 
entendait par opjpo- 

- . sont uniquement ceux 

ne serait pas valable, na^ant aucune garantie qui ont fait vérifier leurs créances: c'est du 

spéciale , puisque c est l'inscription seule qui ^ 

donne la vie à l'hypothèque (Art. 2x34. Code , ^ -, . . ^ ,. - ^ , 

civ.) , retomberaient dans fa classe des créanciers J'> f«PP«">^- 7?^**, i ''*• ^^' ** ?' "**''• x • ^ 

chirographaires , c'est-à-dire qui n'ont qu'un Ulre «. ^lfU^^ w*^ -^ ' î '^ "/ <^onsenti sera ^ peme de 

9 '^ ^1 % * • . .1^" «««t.*!*» MM uwc nullité, signe séance tenante. — Si les trois quarts des 

sans hypothèque ni privilège . et leurs voix, créanciers prësens 4 rassemblée, mais ne représentant pa« 

conséquemment , devraient compter dans les les deux tiers des créances , consentent au concordat , la 

délibérations relatives au concordat. — 11 devrait délibération sera remise & huitaine pour tout débi , sans 

en être de même des créanciers hypothécaires nouyelle convocation. G. Gom. B. Liv. 3 , tit. i , art. 5a. 

ou privilégiés dont les immeubles ou les gages , ^ (^) ^***" moyens d'opposition, etc. G. ^Gom. B. Liv. 

. _ , (4) Au curateur provisoire , dans le huitaine pour tout 

(1) Les créanciers privilégiés ou hypothécaires n'auront délai. Ibid. 

point de voix dans la délibération sur le concordat, à (5) L'opposition pourra être fondée entre autres, sur 

moins qu'ils ne renoncent & leur droit de préférence. G. la preuve que l'actif du failli excède notablement les som- 

Com. B. lav. 3 , tit. I , art. 5i. mes que le concordat accorde aux créanciers. Ibid. 
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Lipréme. laïUi contractait par la suite de nouvelles dettes, 

tout délai. Afin que Feffet du concordat, et consentait hypothèque sur ses iyimeubles , les 

juge valable, ne soit pas trop long-temps créanciers ,. dont l'hypothèque est assurée par 

lu ; il est en effet , de 'l'intérêt du dé- notre article , primeraient ces nouveaux créan- 



moins ce qui résulte de la jurisprudence de la serves : ceux-ci les priment toujours ; mais si le 

cour suprême. failli contractait par la suite de nouvelles dettes, 

Pour tout délai. Afin que Feffet du concordat, '^ '" i— - »l * •- li-- 
8*il est ji 

suspendu, ._ _-- . . i , ,- . ^ ^ * 

biteur et des créanciers qui ont consenti le ciers hypothécaires. — On demande encore si 

concordat, que le failli reprenne promptement cette hypothèque est légale ou judiciaire ; on 

le cours de ses affaires-, ce délai est tellement doit dire qu'elle est judiciaire, puisqu'elle ré- 

rigoureqx:, qu'il ne parait pas que la loi ait suite du jugement d'homologation. Aussi doit- 

Youlu qu'on eût égard aux distances.— Le mi- elle comme toutes les hypothèques judiciaires 

" nîstère public pourrait-il former opposition au (21 34. C. civ.), être inscrite pour, produire un 

concordat ? Non ; car il ne doit s'immiscer dans effet ; c'est ce qu'exige même bien positivement 

les affaires d'intérêt privé qu'autant qu'elles notre article. 

compromettent l'intérêt public. ^^^ L'homologation étant signifiée aux 

5a4. Le traité sera homologué dans la kui- syndics provisoires (i) , ceux-ci rendront 

tainc du. jugement sur les oppositions. leur compte définitif au failli, en présence 

L'homologation se rendra obligatoire pour du commissaire ; ce compte sera débattu 

towi les Créanciers, et conservera Vhyjjo- et arrêté. En cas de contestation, le tri- 

thèque à chacun d!eux sur les immeubles bunal de commerce prononcera : les sjrn- 

du failli: à cet effet , les syndics seront le- dics (2) remettront ensuite au failli Vunivcr- 

nus de faire inscrire aux hypothèques le ^a/i/^ de sesbiens.seslivres, papiers, effets, 

jugement d'homologation, à moins qu'il n'y — Le failli donnera décharge, les fonctions 

ait été dérogé par le concordat, (i) du (3) commissaire et des syndics cesseront 

n ,,.. /ij^-»^* c ,. \ M. et il sera dressé du tout procès-verbal 

= Dans la huitaine. Ce délai n'est pas fatal , et , ^^^^ic^^i^ 

l'on pourrait encore présenter ce jugement à P^*^ *® commissaire. 

l'homologation après ce délai; ce que paraît avoir _. i^^ syndics remettront ensuite au failli Vuni- 
voulu le législateur, c'est que les juges accordent ç^rsalite. Le concordat, comme nous l'avons 
ou refusent l'homologation dans la huifame de j^j^ observé, replaçant le failli à la tête de ses 
la présentation qui leur est faite du concordat, affaires , c'est à lui dès lors que le» syndics doi- 
Vhomologation le rendra obligatoire pour tous yg^^ rendre compte ; par l'événement, ils ont été 
les créanciers. Comme en droit commun les con- g^g mandataires ; ils doivent aussi lui remettre 
ventions ne peuvent lier les tiers^ qui n'y ont pas l'universalité des biens dont il avait été dessaisi, 
consenti (il 65, C. civ.) et qu'en matière de car le concordat fait cesser le dessaisissement.— 
concordats, les créanciers dissidents, ou qui ne j^g f^juj ^ p^^ le concordat , se trouve affranchi 
se présentent pas, sont cependant liés par la de la contrainte par corps et libéré de la portion 
volonté 'des créanciers qui ont consenti , cette ^g g^j dettes dont remise lui a été faite ; mais il 
dérogalioi» ne pouvait être que le résultat d'un ne pourra toutefois obtenir^a réhabilitation qu'en 
acte de l'autorité publique, et cet acte est l'ho- prouvant qu'il a acquitté intégralement toutes 
mologation. Le jugement d'homologation , et fg^ sommes par lui dues en principal, intérêts et 
celui qui statue sur les oppositions, sont suscep- fj.^jg ^ j^^ go5 g^ suiv.) — On a demandé si les 
tibles d'appels comme tous les jugements en coobligés ou les cautions du débiteur failU jouis- 
général pour lesquels la loi n'a pas interdit cette gaient des remises qui lui sont accordées par le 
voie de réformation. ^ concordat? La négative ne paraît pas douteuse, 




thèque ou le privilège ont été valablement con- 



^ 526. Le tribunal de commerce pourra, pour 

' cause d'inconduite ou de fraude refuser (4) 

(l) Le concordat sera sonmis i l'homologation du tri- rhomologation du ConCOrdat ; et , dans 06 

bunal dans la haitaine du jugement sur les oppositions, ° 

s*il y en a eu , ou dans la huitaine après le dernier jour . »__-^— — — — — 

utile pour former opposition. ^L'homologation rendra • • ^»^ r Cnm R Titrai 

?e concordat obligatoire pour tous les créanciers non pri- (i) Vu curateur provisoire , etc. C. Com. B. Liv 3 , 

vilégiés ou non hypothécaire,. C. Com. B. Liv. 3, ^''^J »j;^^Vura;ur provisoire remettra , etc. IW^ 

**'ie'co"cordlt ne déroge en rien aux droit, hypothécai- 3) Du curateur <^««;^«°^ «'\.^*»»^- ^. , ^^ 5^ 

res. et aucune formalité n'est exigée àcet effet. (4) Même d'office. C. Com. Lit. 3 , Ut. i. art. b^ 
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cas, le failli (i) sera en prévention de ' les créanciers nommeront un caissier f 

banqueroute, et renvoyé, de droit; devant chargé de recevoir les sommes provenant 

le maglslrat de sûreté » qui sera tenu de de toute es{)èce de recouvrement. Les 

poursuivre d'office. — s*il accorde Vhomolo- syndics définitifs recevront le compte des 

gation, le tribunal déclare le failli excu- syndics provisoires, ainsi qu'il a été dit 

sable, et susceptible d'être réhabilité aux pour le compte des agents à l'article 

conditions exprimées aux titres ci-après 4^'* (0 

de la Réhabilitation. =Ala mofofité individueUe des^ manciert pré- 

r=: Refuser thomologation. Le jugement d*homo- sents. Ainsi la loi n'exige plus , comme pour le 

logation n'est pas rendu sur plaidoiries contra- concordat, la majorité en sommes ,elle se con- 

dictoires : le failli ou les syndics qui le pro- tente de la majorité formée par le concours du 

voquent présentent une simple requête, et le plus grand nombre des individus ; un exemple 

tribunal vérifie ensuite si toutes les conditions fera saisir la difi'érence. Pour le concordat, s'il 

voulues ont été remplies et si des actes, livres, j avait dix créanciers , et pour 400,000 fr. de 

registres , ou papiers ne résultent pas des pré- créances ; il faudrait tout à la fois la majorité 

somptions de banqueroute. Le refus d'homologa- des créanciers, c'est-à-dire six au moins, et en 

tion anéantit les effets du concordat, remettes outre que ces six créanciers possédassent' au 

parties dans le même état que s'il n'avait jamais moins 3oo,ooo fr. de créances ; pour le contrat 

existé , et constitue de plein droit le failli en d'union , il suffit de la majorité de six créan^ 

présomption de banqueroute. — ' Nous avons dit ciers , ne possédassent-iU sur les 4oo,ooo fr. de 

qu'on pouvait appeler du jugement d'homologa- créances que 100,000 fr. à eux six : la raison de 

tion ; mais il faut observer que ce droit n'appar- cette différence vient de ce que le concordat 

tient qu'à certaines personnes, c'est-à-dire au est une transaction, un traité définitif qui oblige 

failli ou aux syndics qui , ayant demandé même les dissidents ; le contrat d'union , au con- 

" " " consiste à s'entendre 




tous , et nommer 

, on conçoit dés lors 

i)s ont dû former opposition dans les délais que Ton ait exigé une majorité moins imposante. 

prescrits par l'article 023 ; et s'ils n'ont pas pris Les créanciers hypothécaires ne sont pas exclus 

cette voie, ou si leurs moyens ont été rejetés , ici comme dans le concordat , parce que le con- 

ils ne peuvent plus, par la voie de l'appel, rêve- trat d'union ayant pour objet de prendre les 

nir contre le concoraat après les délais. Ce droit mesures nécessaires à la vente et à la diâtribu- 

ne leur appartient qu'autant qu'ils attaquent le tion du prix des biens du débiteur, ces créan- 

jugement d'homologation , comme nul en la eiers ont le même intérêt que les créanciers 

forme, ou parce qu'il aurait été rendu avant qu'il chirographaires. 

ait été statue' sur le mérite de leurs oppositions. Ils nommeront un ou plusieurs syndics définitipu 

•»/.«.r.w ,,, n #' • ^ A»^ Ce n'est plus le tribunal qui nomme les syndics 

SECTION m. I/e lumon des Créanciers, ^jn *^'e" -i ^ j 1 _ j* 

.^ .««fMvr» «*ca wTïunvtcfA. définitifs, commc il a nommé les syndics pro- 

^Le contrat d'union est un acte par lequel les visoires , car, les créanciers étant reconnus , et 
créanciers d'un failli , qui n'a pu obtenir un leurs droits vérifiés , il est tout simple qu'ils 
concordat, se réunissent pour recouvrer en com- nomment eux-mêmes leurs mandataires ; lors au 
mun ce qu'ils pourront retirer de leurs créances, contraire de la nomination des syndics provi- 
et prendre les mesures nécessaires pour arriver soires , les créances n'étant pas encore vérifiées, 
à une prompte liquidation. Le contrat d'union a ni les créanciers définitivement reconnus , Tin- 
lieu s'il y a présomption de banqueroute , ou térêt de la masse exigeait que la nomination des 
condamnation sur poursuites pour ce délit; si les syndics appartint au tribunal : au reste , la loi 
créanciers assemblés n'ont pas voulu consentir n'oblige pas de prendre les syndics parmi les 
un concordat , et encore si le tribunal a refusé créanciers , et elle ne défend pas de leur accorder 
l'homologation du concordat. Il ne faut pas une rétribution. 

confondre le contrat d'union avec le contrat de Un caissier. Un des syndics pourrait-il remplir 

société ; ce dernier repose sur une confiance en même-temps les fonctions de caissier , la loi 

commune , et a pour but l'espoir d'un bénéfice ne le défend pas, cependant il est plus convena^- 

commun ; le premier est le résultat d'une con- ble de diviser ces deux fonctions, 

fiance déçue, et a pour objet de recouvrer en com- ^ o » j- y \ 1 t 

mun les débris du naufrage des intérêU de tous. ^^°* ^^^ syndics (2) représenteront la masse 

627. S'il n'intervient point de traité, les ' 

créanciers assemblés formeront, à la (0 S'il n'inter?ient point de concordat, les créancier» 

nu^jorUé individuelle des créanciers pré- ^^:tJ:^^^t.::^TdX%T'^:^l^t. 

sents , un contrat d union ; ils nomme- ou plusieurs curateurs définitifs, qui seront charges de 

ront un ou plusieurs syndics définitifs : ^V^^àtt la masse conformément & la section suiran le, et 

_^«.____ • auxquels le curateur provboire rendra compte en pré- 

/t\ Prt».... A* ^ j . sence du juge-commissaire. C. Com. B. Lir. 3, Ut. i, 

(J) *'on"a «tre renvoyé devant le ministère public, an. 5?. 

V ; ^^„ ^ , • . , (a) tw curateurs définitifs, etc. C. Com. B. Ut. 3 . 

Le paragraphe est supprimé. lit. 1 , vl. 59. 
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des créanciers ; ils procéderont à la vé- 
rification du bilan , s'il j a lieu (i) — Ils 
(2) poursuivront , en vertu du contrat 
d'union , et sans autres titres authenti- 
ques , (3) la vente des immeubles du failli, 
celle de ses marcbandises et effets mobi- 
liers, et la liquidation de ses dettes actives 
et passives ; le tout sous la surveillance 
du commissaire , et sans qu'il soit besoin 
d'appeler le failli. ' 

=: S*ilx a lieu. H peut se faire que le bilan soit 
tellement régulier qu'il n'y ait aucune vérifica- 
tion à faire ; par suite de ce droit de vérification, 
que la loi leur attribue , ils peuvent rechercher 
si on n'aurait pas omis quelques parties de l'actif, 
ou si on n'a pas admis quelques créances qui 
devaient être rejetées : le créancier rejeté sur 
cette nouvelle vérification , ne pourrait exciper 
de la première ; ce n'était en quelque sorte 
qu'une mesure préparatoire , toujours suscepti- 
ble d'être réformée tant qu'il n'est pas intervenu 
un jugement revêtu de l'autorité de la chose 
jugée, qui statue sur la validité de la créance. 
En vertu du contrat d'union et sans autres ti- 
tres authentiques. Le contrat d'union est le titre 
général de la masse , et ce contrat tient lieu 
pour elle des titres authentiques et exécutoires 

3u'exige la loi pour poursuivre la vente forcée 
es immeubles. (Art. 301 3, C. civ.; 55 1 , C. proc.) 
C'est pour cela que notre article dispose qu'il 
n'est pas besoin d'autres titres authentiques. 

Celle de ses marchandises. Les syndics défini^ 
tifs ne peuvent-ils faire vendre ces marcbandises 
que par vente publique ? On ne saurait le penser 
puisque les syndics provisoires eux-mêmes peu- 
vent procéder à la vente de ces marchandises , 
sans ces formes particulières. 

539. Dans tous les cas] il sera , sous l'ap- 
probation du commissaire , remis au failli 
«^ et à sa famille les vêlements , bardes et 
meubles nécessaires à l'usage de leurs per* 
sonnes. Cette remise se fera 5ur la proposi- 
tion des syndics ^ qui en dresseront l'état. (4) 

as Dans tous les cas. C'est-à-dire alors même 

3u'ily aurait présomption de banqueroute.Cette 
isposition est fondée sur des sentiments d'hu- 
manité envers le failli , et surtout envers sa fa- 
mille. L'article 592 du Code de procédure ren- 
ferme , pour les saisis en général , des disposi- 
tions analogues. 

Sur la proposition des syndics. Le failli ne 
pouvait avoir le droit de choisir à discrétion les 
choses à sa convenance. 



(i) Ce qui est relatif à la vérification du bilan est sup- 
primé. 

(a) ProcéderoDt. Ibid. 

(3) A la vente. Ibid. 

(4) Dans le cas où la remise énoncée au dernier alinéa 
de Part a8 , ( des vêtements, effets mobiliers , etc, Yoyes 
note A l'art. 443) n'aurait pas eu lieu, les curateurs pour- 
ront la faire, en remplissant les mêmes- formalités. G. 
Gom. B. Liv. 3, tit. i , art. €0. 



53o. S'il n'existe pas de présomption de 
banqueroute , le failli aura droit de de- . 
mander , à titre de secours , une somme 
sur ses biens ; les svndics (1) en propose- 
ront la quotité ; et le tribunal , sur le rap- 
port du commissaire , la fixera , en pro- 
portion des besoins et de l'étendue de la 
famille du failli , de sa bonne foi , et du 
plus ou moins de perte qu'il fera suppor- 
ter à ses créancier^. 

= La fixera. S'il n'y avait aucune prévention 
de banqueroute , le tribunal pourrait-il néan- 
moins refuser au failli le secours dont il s'agit ?* 
L'affirmative semble résulter de la rédaction de 
l'article , qui donne au tribunal un pouvoir dist- 
crétionnaire pour fixer la somme d'après la 
bonne foi du failli , et le plus ou moins de perte 
qu'il fait supporter à ses créanciers ; s'il ne voit 
pas de bonne foi , si les pertes sont énormes , il 
a di*oit de ne rien accorder. 

53 f. Toutes les fois qu'il y aura union de 
créanciers , le commissaire du tribunal de 
commerce lui rendra compte des circon- 
stances. Le tribunal prononcera, sur son 
rapport , comme il est dit à la section 11 
du présent chapitre ,si le failli est ou non 
excusable , et susceptible d'être réhabi- 
lité. — En cas de refus du tribunal de 
commerce , le failli sera en prévention 
de banqueroute , et renvoyé , de droit , 
devant le magistrat de sûreté , comme il 
est dit à l'article 526. (2) 

= En cas de refus du tribunal, C'est-à-dire s'il 
refuse de prononcer que le failli est excusable', 
et susceptible d'être réhabilité , car il n'y a plus 
ici lieu à Thomologation nécessaire dans le con- 
cordat , pour obliger les créanciers même dissi- 
dents : il est évident que des raisons tirées de son 
inconduite, ou de manœuvres coupables, peuvent 
seules arrêter le tribunal , et qu'ainsi une pré- 
somption de banqueroute s'élève naturellement. 

CHAPITRE IX. 

Des différentes espèces de Créanciers , et de 
leurs droits en cas de faillite. 

SECTION rREMiÈAE. Dispositions générales. 

53 a S'il n'y a pas S action en expropriation 
des immeubles , formée avant la nomina^ 
lion des (3) syndics défini fs , eux seuls se- 
ront admis à poursuivre la vente ; ils se- 

(i) Les curateurs en proposeront, etc. C. Com. Liv. 3, 
tit. I , art. 61. 

(a) Toutes les fois qu'il y aura union de créanciers , le 
juge-commissaire rendra compte au tribunal des circon- 
stances de la faillite. — Le tribunal renverra , s'il y a 
lieu, le failli devant le ministère public . C. Gom. B. 
Liv. 3, tit. I» art. 6a. 

(3) Curateurs définitifs, etc. G. Gom. B. Liv. a, tit. i» 
art. 70. 
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ront tenus d*y procéder daos huitaine, (i) 533. Les (i) syndics présenteront an com- 

seion Ta forme qui sera indiquée ci- missaire Tétat des créanciers se prétendant 

après. privilégiés sur les meubles (a) et le com- 

nt ^> • ^* T* ^ • ««^ missaire autorisera le paiement de ces 

= D*acUon en expropnaùon. L'expropriation , . ,^. , ^ , . 

est une voie d'éxecution , par laquelle le crëan- créanciers (3) sur les premiers deniers 

cier fait saisir et vendre les biens immobiliers de rentrés, S d y a des créanciers contestant 

son débiteur , pour être payé de sa créance sur ^ privilège, te tribunal prononcera ; les 

le prix provenant de la vente. Le Code civil frais seront supportés par ceux dont la 

s'occupe de cette matière, article 22o4 et suiv., demande aura été rejetée, et ne seront 

et le Code de procédure en détermine les rèçles pgg au compte de la masse, 

sous le titre Ue la Saisie immobilière , article . 

673 et suiv. =:i Se prétendant privilégiés Les privilèges dont 

Jvant là nomination. Les créanciers qui ont «1 »'*git i« ne sont pas des privilèges particu- 

une action contre la personne du failli , ou con- lie" au commerce , ce sont tous les privilèges 

tre ses biens mobiliers , ne peuvent l'intenter , accordés par le droit commun . et dont s'occupe 

aux termes de l'article 494, que contre les agents le Code civil au titre Des Privilèges généraux 

ou les syndics provisoires. Il en est différem- *«'* ^* meubles et privilèges particuliers sur cer- 

ment de l'action immobilière qui appartien- toin* meubles, (Articles aïoi , aïoi et suiv., 

drait à un créancier hypothécaire ; il peut pour- C. civ. > Nous avons déjà eu occasion de rappeler 

suivre l'expropriation forcée comme s'il n'y <l«e le privilège ne rèsulUit pas de la convenu 

avait pas de faillite ; et quels que soient les èvé- *»on des parties, mais de la qutditè des crèan- 

nements ultérieurs , son action doit même être «es. (Art. 2096, C. civ.) Ainsi c'est parce que 

continuée par lui après la nomination des syn- telle créance a la qualité de frais de justice, telle 

dics définitifs , qui auront alors la faculté d'y «"tre la qualité de loyers et fermages , ou celle 

intervenir. La raison de cette différence, que la de rèijarations locatives. que le droit d'être 



loi èUblit entre les actions intentées contre la préféré aux créanciers non privilégiés existe : 




ministration de sa fortune, ceux conséquem- jue les privilèges sont jugés plus ou moins 
ment qui ont une action contre ses biens mobi- favorables; privilégia non tempore esUmantur, 




gèe, plutôt que contre la personne. Les crè- paraissait plus favorable. (Art. 2101 , C.civ. ) 

anciers ne sont , en quelque sorte , saisis que L'article 2101 , n» 4» employant l'expression 

de la portion de l'immeuble qui n'est pas né- générique gens de sert^ice , il paraît être de 

cessaire pour répondre de la créance ; tout le jurisprudence que le privilège dont ils jouissent 

reste est le gage du créancier: on conçoit dès appartient également aux commis-marchands, 

lors que l'action en expropriation lui soit ouverte pour le paiement de leurs appointemens. 

et se continue même après la nomination des «Swr les premiers deniers rentrés. Puisqu'ils 

syndics définitifs. ont un droit de préférence, les créanciers pri- 

Eux seuls seront admis. Ainsi les créanciers vilègiès n'ont pas besoin d'attendre l'ètot dei 

hypothécaires, qui pourraient continuer leur répartitions. ... 

action en expropriation, s'ils l'avaient intentée SU fa des créanciers contestant le pru^ilêge. 

avant la nomination des syndics définitifs, ne Le droit de contester le privilège n'appartient 




qutdation définitive et à des répartitions; or, il contester le privilège, afin que sa part dam 

importe aux créanciers chirographaires , qui les répartitions soit plus forte, le droit de con- 

Ï courront venir sur le prix des immeubles, si tester a été accordé à tous; mais, pour que la 

eur valeur excède le montant des créances hy- masse ne souffre pas d'une contestation sans 

pothècaires , que l'expropriation marche promp- fondement , la loi a voulu que les frais fussent 

tement et ne soit plus laissée à la disposition supportés par ceux dont la demande aura été 

.des Créanciers hypothécaires; mais qu'elle soit rejetèe. 

confiée, au contraire, aux «éins des syndics, ^ tribunal prononcera. Evidemment le tri- 
dépositaires des intérêts de tous les créanciers. 



' (i) Les curateurs définitifs, etc. G. Com. B. Lîy. 3 

tît. I, art. 64. 
(i) Si les créanciers hypothécaires le requièrent. Ibid. (a) Les mots sur les meubles, sont supprimés» Ibid. 

La dernière phrase de Part, est supprimée. (3) S*il n^ a pas de conteslation. Ibid. 
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*.c* *• y f , JP?."'" «^^^^"«'^sur les con- fr. sur la dette solidaire. — Danslecas où quel- 

testations dont la solution dëi)eiidait de l'ap- qu'un de ces faillis voudrait se faire réhabiliter 

plication des principes du droit civil. conformément auxarticleé 604 et suiv., quelle 

534. Le créancier porteur d'engagements so- î??™^ devrait-il payer sur cette dette solidaire? 

lidaires entre le Juilli et cTautrls coobligés ba^S* ,sf'T1L;r^ ^''"/ ""^ P'îl* ^"' ^^^^' 

.uisontenfaiUlÙ. participera aux dis^^i- so'm^itès^atirdeC^^^^^^^^^ 

butions dans toutesles masses jusqu'à son tait une 3eite de 12,000 fr., à supporter entre 

parfait et entier paiement. trois débiteurs ; chacun d'eux devait donc con- 

= D'engagements solidaires entre le faiUi et *"^"^^ P°"' 4,ooo fr. Le premier et le deuxième 

^atarescpobligès gui sont enfaiUite. Nous ayons f^°* ^^^^ chacun au-delà de leur contribu- 

déjà plusieurs fois rappelé les principes de la a I ^ *"/?°*^ PJ"^"^'^ apayer lors qu'ils vou- 

soùdarité : cette qualité de la créance donne ^'■°°' «eW réhabiliter. Quant au troisième, 

au créancier le droit de se faire payer de la ^Tj™^ il n a donné que 3,ooo fr. sur la dette 

totalité de sa créance, par celui d^ débiteurs J?"^?^'^» et que sa contribution était de 4,000 

qu'il veut choisir (Art. 1200, C. civ. ); si donc ' ^' '^^"^ ?.r'^^ pour se fairç réhabiliter, de 

quelques uns des codébiteurs sont solvables et P'^O"^^^ 3"»' a restitué au premier débiteur la 

les autres en état de faillite, le créancier pourra ^^™'?® ^^ ^°o "■•» ^t au second la somme de 

se faire payer intégralement par les codébiteurs ?°° ^"^ ceux-ci avaient payées en plus de 

solvables , sauf le recours de ceux-ci contre les ^""^ contribution. 

masses des autres débiteurs faillis ; mais si tous 535. Les créanciers du failli qui seront vala- 

]iL^.i I' *°°* p^^f^^^ite . quels seront le» blement nantis par des gages . ne seront 

&^^^'t::lo^^^%^7ÎL^ inscritsdanslamLequefo'urmémoired). 

son parfait et entier paiement. Un exemple ren- = Nantis par des gaeçs.'Nons avons déjàremar- 

ara cette règle plus sensible : je suis créan- ^^ î"e le gage conlere au créancier le droit 

cier d'une somme de 12,000 fr., sur trois débi- <*c se faire payer sur la chose mobilière qui en 

teurs solidaires. Ces trois débiteurs font faillite, «st l'objet , par privilège et préférence aux autres 

La masse du premier débiteur donne aux cré- créanciers (Art. 2072 , 2078 , C. civ. ); dès lors 

anciers 5o pour cent. Je me ferai colloquer ^ ^^-^it inutile de les inscrire dans la masse, 

dans cette masse pour la totalité de ma cré- *i ce n'est pour mémoire ; c'est-à-dire afin de 

ance, c'est-à-dire pour 12,000 fr., en consé- rappeler que, dans le cas où le créancier nanti 

quence je recevrai 6,000 fr. viendrait à faire vendre le gage , les syndics 

La masse du deuxième débiteur iailli auraient à réclamer dans le prix ce qui excède- 

donne aux créanciers 35 pour cent. J'y 'ait la créance (Ar^. 537.); et aussi, parce que 

serai colloque encore pour la totalité *i *c prix qu'ils ^retirent du gage est inférieur à 

de ma créance, et recevrai 4,200 ^^"^ créance , ils doivent venir à contribution 

La masse du troisième débiteur donne POur le surplus, {ibid.) 

auxcréanciers 25 pour cent. Si j'étais col- -,^ 1 , s a- • ^ . . 

loque pour la totalité de ma créance , je ^^^ ^®* (^) syndics seront autorisés a retirer 

recevrais 3,000 fr.; mais comme il ne m'é- ^^ g^g^s au profit de la faillite, en rem- 

tait dû par les débiteurs solidaires que boursantla dette. 

12,000 fr., et que j'en ai déjà reçu 10,200, 

je ne pourrai plus réclamer que 1,800. =^ retirer les gages. Le gage n'est dans la main 

rp , , „ du créancier qu'un dépôt qui assure son privi- 

. . .Z"^**! ...... ir. 12,000 i^ge. (ao79, C. civ. ) Lors donc qu'il est payé de 

C est ainsi que j'aurai pris part dans toutes sa créance, il ne saurait retenir le gage au préju- 
les masses , jusqu'à mon parfait et entier paie- dice des autres créanciers, et si sa valeur çxcède 
ment. Mais quels seront les recours que ces mas- ce qui lui est dû, ces derniers doivent en profiter. 
ses pourront exercer l'une contre l'autre ? Quoi- 
que la première masse ait payé 6,000 fr., elle 53^. Si les (3) syndics ne retirent pas le 
ne pourra exercer aucun recours contre la gage , çuUl soit vendu par les créanciers ^ 
deuxième , car celle-ci , ne payant que le 35 et que le prix excède la créance, le sur- 
pour cent de ses dettes , est censée avoir acquitté 
toute la dette solidaire, puisqu'elfe en a payé le 




de 3,000 fr. qui forment le 25 pour cent de cette "'v^- , » „ 1. . • .• j . 

Ao¥*l.:t^^^^2A^^^^^ ^ ^ ^ r » 11 'i^ (2) Les curateurs pourront avec l'autorisation du luge- 

dette; il reste donc encore 1, 200 fr. qu'elle aurait commissaire r.tirerf etc. C. Com. B. Liv. 3, tit. i , 

du payer. Par qui ces 1,200 fr. pourront-ils être art. 67. 

revendiqués ? par la première ou par la deu- (3) Curateurs, etc. C. Com. B. Lir. 3, Ut i , art. 68. 
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eus iera recouvré par les syndics (i) ; si ma^p de leur débiteur . comme ces crëancierif 

prix est moindre que la créance , le ne sont pas plus favorables i*un que Fautre, si 

créancier nanti viendra à contribution *« P"x des biens du débiteur nest pas suffi- 

pour le surplus. *^^' P°"^ acquitter 1 intégralité de leurs cré- 

^ * ances, ils viennent par con^ 6a/io/i (Art. 2093, 

:=^ Qu'il soit vendu ^ar les créanciers. On a de- C. civ.), c'est-à-dire qu'ils se partagent ce prix 

mandé si les créanciers peuvent faire vendre le proportionnellement a la valeur de leur créance, 

gage, bien que leur créance ne soit pas encore sans ^ard à la nature ni à la date de leurK 

exigible ? Pour la négative, on observe que le titres respectifs. Ainsi, je dois 10,000 fr. à Jean, 

débiteur nanti d'un gage, n'aj^antrien à craindre et 3o,ooo fr. a Paul, la vente de mes biens pro- 

de l'insolvabilité de son débiteur, il n'y a pas de duit i5,ooo fr. ; Paul prendra 10,000 fr., à 

motif-pour ne pas attendre l'échéance du terme; compte sur sa créance de 20,000 fr. , et Jean 

pour 1 affirmative, on argumente de l'article 44^« ^,000 fr. à compte sur la sienne, 
qui dispose que l'ouverture de la faillite rend Les créanciers hypothécaires sont ceux qui 

exigibles les dettes passives non échues : on ob- ont sur les immeubles de leur débiteur un droit 




moindre que la créance, et dés lors, les créan- ment desquelles ces biens sont aifectés , de pré- 

ciers devant venir à contribution pour le surplus, férence aux créanciers chirographaires. (2ri4* 

tout retard pourrait leur être funeste. C. civ.) Ils sont appelés d'un mot grec , qui 

538. Les créanciers garantis ,.r.^ caution^ l^t^^féird^^^^^^^ 

/ieme/7^ seront compris dans la masse (2), même peut donner une hypothèque; on la 

sous la déduction des sommes quils au- nomme alors légale (2T17, C. civ.) ; elle peut 

ronl reçues de la caution : la caution sera aussi résulter d^in jugement obtenu contre le 

comprise dans la même masse pour tout ce débiteur, on l'appelle judiciaire (ibid) ; enfin , 

qu'elle aura payé à la décharge du failli. ^'ie peut résulter de fea convention des parties , 

, , . et elle prend alors le nom d'hypothéqué conven- 

^=.Par un cautionnement. Bien que les créanciers tionnelte. (ibid ) 

soient garantis par le cautionnement qu'ils ont j^ loi* a aussi exigé , dans l'intérêt des tiers, 

obtenu ils n en sont pas moins créanciers di- que l'hypothèque fût rendue publique par une 

rects du débiteur principal (Art. 2011, C. civ.). inscription sans laquelle elle n'existe pas ( ai34, 

et des lors ils devaient être compris dans la c. civ.); elle excepte cependant certaines hy- 

masse, pour tout ce qui leur restait dû. pothèques légales de la nécessité de cette ins- 

La caution sera comprise dans la même masse, cription. (Art. 2i85, ibid.) Comme c'est du 

Parce que la caution (jui a payé, a son recours jour seulement Tle l'inscription que MiYpothè- 

contre le débiteur principal. (Art. 2028, C. civ.) que existe réeUement , le créancier qui s'est fait 

En effet, elle a payé non pas ce quel e devait inscrire le premier prime tous les autres, et 

personnellement, mais ce que devait le failli ; ai^gi de suite. Le créancier hypothécaire ionit 

elle doit donc être comprise dans la masse. d'une double sûreté , il est payé de préférence 

SECTioH II. Des DroiU des Créanciers hypothé- ?«* créanciers chirographaires , sur Je prix des 

caires, immeubles affectés a l'acquittement de son obii- 

_ . , ,. , ,. . ,, .5 gation, et s'il n'est pas entièrement soldé, il 

= C'est ici le heu de distinguer dune manière vient par contribution avec les créanciers chi- 

précise les diverses espèces de créanciers. ronraphaires sur les autres biens du débiteur , 

Tous les biens du débiteur sont, aux termes qui ne cessent pas d'être son gage, non plus 

des articles 2092 et 2093 du Code civil , \t ga^e spécial , mais commun. Le Code de commerce, 

commun de ses créanciers ; mais leurs droiU clans les articles qui suivent, n'a fait qu'appli- 

cependant sont fort différents , selon que ces quer ces principes généraux, 

créanciers sont chirographaires , hypothécaires ; ^es créanciers prit^ilégiés sont ceux dont les 

ou privilégiés : créances sont tellement favorables, que la loi , 

Les créanciers cAirogra/iAaircj sont tous ceux y a attaché le prii^ilége d'être payées sur Icf , 

dont la créance est prouvée , soit par un titre biens du débiteur , de préférence aux autres ' 

authentique ou sous seing privé, soit par tout créanciers, même hypothécaires. Le Code de 1 

autre moyen légal ; mais à laquelle la loi na commerce ne s'en occupe pas dans ce chapitre, 

attaché aucune faveur , m les parties aucun mais nous avons déjà eu occasion d'en parler 

droit réel sur les immeubles du débiteur On plusieurs fois , et notamment sous Particle 533. . 
appelle ces créanciers chirographaires de deux 

mots grecs , dont l'un signifie main et l'autre 53^. Lorsque la distribution du prix d^ 
j'écm, parce que ces créanciers étaient autre- immeubles sera faite antérieurement à 
ibis tous ceux qui avaient un titre écrit de la celle du prix des meubles, ou sitnultané- 
ment , les seuls créanciers hypothécaires 

(1) Curateurs. Ibid. ^^^ remplis sur le prix des immeubles , 

(2) Pour leurs créances. C. Com. B. Liv. 3, Ut. i , concourront , à proportion de ce qui leur 
»rt. 69. testera dû, avec les créanciers cbirogra- 
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phaîres, sur les deniers appartenants k la 
masse chirographaire. (i) 

t= Les seuls créanciers hypothécaires non rem' 
plis. Les créanciers hypothécaires remplis sur 
le prix des immeubles , sont évidemment sans 
intérêt à venir s'immiscer dans les répartitions 
de la masse chirographaire. 

Concourront. Les rédacteurs du Code, dans 
un premier projet ^ avaient voulu séparer les 
niasses hypotnécaires et chirographaires, et n*ac- 
corder aux créanciers hypothécaires des droits 
que sur les immeubles affectés à la garantie de 
leurs créances ; mais ce sy&tème n*a pas été ad-r 
mis , parce que les créanciers qui ont un gage 
mpécial ne cessent pas d'avoir tous les biens de 
leur débiteur pour gage commun; seulement, 
en cas d^insumsance de leur gage spécial , ils 
ne Jouiront plus, sur les autres biens , que des 
mêmes droits dont jouissent les créanciers cbi - 
rographaires, et ne pourront, dés lors , venir 
4ivec eux que par contribution. 

Exemple. Les divers créjméiers sont : 
Premier créancier hypothécaire , 

pour fr. 

Second créancier hypothécaire 



Deux créanciers chirograph. | ^ 



4q,ooo 
35,000 
10,000 
t5,ooo 



Total des dettes . . . fr. 100^000 • 

La vente des immeubles est fijiite avant celle 
du mobilier, et produit 70,000 Àr. 

Sur ce prix il laut donner, 
Au premier créancier hypothécaire , pour ce qui 

lui est dû , . 4o»ooo 

Au second créancier hypothécaire , le 

restant 3o,ooo 

Total 70,000 

Ainsi, après avoir épuisé le prix des immeubles, 
il reste encore <Jû au second créancier hypothé- 
caire 5,000 fr. pour le remboursement desquels il 
n'a plus de recours que sur la vente du mcoilier. 

Cette vente produit a4,ooo fr. , là-dessus il 
faudrait payer : 

Au second créancier hypothécaire , , 

ce qui lui reste dû fr. 5, 000 

Au premier créancier chirogra- 
phaire, pour sa créance, le double. io,doo 
Au second, pour sa créance , le 
triple. i5,ooo 

Total .... 3o,ooo 

Le produit de la vente du mobilier notant 
que de 24, fr. , se trouve insuffisant pour acquit- 
ter toutes ces dettes , il sera donc réparti en- 
tre chaque créancier au marc le franc de leiir 
créance : en conséquence. 



Le créancier hypothécaire aura. . fr 4i 000 
Le premier créancier chirograph. , le 

double 6,000 

Le second, le triple 13,000 

Total 34:000 

540. Si la vente du mobilier précède celle 
des immeubles et donne lieu à une ou 

Îdusieurs répartitions de deniers avant 
a distribution du prix des immeubles , 
les créanciers hypothécaires concourront 
à ces répartitions dans la proportion de 
leurs créances totales , et sauf, le cas 
échéant , les distractions dont il sera ci- 
près parlé. (1) 

r= Précède celle de» immeubles. Gomme il est 
encore incertain , dans ce cas ^ si les créanciers 
hypothécaires seront entièrement remplis de 
leurs créances sur le prix des immeubles qui 
leur sont aiTectés , et si par suite ils n'auront 
pas droit à prendre part aux répartitions dans 
la masse chirographaire^ la loi clevait-elle sus- 
pendre les répartitions des deniers provenant 
de la vente du mobilier^ jusqu'à la distribution 
du prix des immeubles ?Non, car un des plus 
grands inconvénients des tiaillites est précisé- 
ment cette prolongation de la liquidation défi- 
nitive ; mais pour ne pas forcer les créanciers 
chirographaires, qui auraient déjà partagé leur 
masse , à rapporter aux créanciers hypothécaires 
non remplis par la suite sur le prix des immeu- 
bles , et recommencer ainsi de nouvelles répar- 
titions , la loi a admis les créanciers hypothé- 
caires à partager avec les chirographaires , et 
pour que les droits de ces derniers ne soient 
pas léâés lors de la distribution du prix des 
immeubles , les créanciers hypothécaires , utile- 
ment colloques pour la totalité de leurs créan- 
ces , ne reçoivent le montant de leur coUoca- 
tion que sous la déduction de ce qu'ils ont reçu 
dans les repartitions mobilières , et les sommes 
déduites sur le montant de leur collocation im- 
mobilière se reportent à la masse mobilière 
(Art. 541 ); les droits de tous se trouvent ainsi 
conciliés , et la marche des opérations n*est 
point suspendue. 

541. Après la vente des immeubles et le ju- 
gement d'ordre entre les créanciers hypo- 
thécaires , ceux d'entre ces derniers qui 
viendront en* ordre utile sur le prix des im- 
meubles pour la totalité de leurs créan- 
ces , ne toucheront le montant de leur 
collocation hypothécaire que sous la dé- 
duction des sommes par eux perçues 
dans la masse chirographaire. — Les som- 
mes ainsi déduites ne resteront point dans 



'"~"'"~~~~~"~~~^~~~''~~~~"~~"~~~"""~~'"~~~"~ (*) Si une ou plusieurs répartitions de deniers ont élé 

(1) Les créanciers hypothécaires du failli seront collo- failes avant la distribution du prix dès immeubles hypo- 

qués d'après les règles établies an Code de procédure ci- ihénués , les créanciers hypothécaires concourront avec 

yile, et ils seront payés sur le produit de la vente des les chirographaires i ces répartitions , dans la proportion 

immeubles affectés A leurs créances respectives. C. Com. àe leurs créances totales. G. Com. B. Liv. 3, tit. i , 



B. Liv. 3, tit. I , art. 71. 



art. 72. 
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la masse hypothécaire y mais retourneront 543. Les créanciers hypothécaires qui ne 

à la niasse chirographaire , au profit de viennent point en ordre utile seront consi- 

laquelle il en sera fait distraction, (i) dérés comme purement et simplement 

« . . j, * T . . j» 1 chiçoffraphaires. (i) 

= Et le jugement d^ ordre. Le jugement d ordre -* o jt v 

est celui qui , assigne le rang dans lequel cha- = En ordre utile. Le» créanciers hypothécaires 

que créancier doit être payé de ce qui lui est dû. ne viennent pas en ordre utile lorsque les 

Qui viendront en ordre utile. C'est-à-dire dans premiers créanciers absorbent la totahté du 

un ordre tel au'ils seront payés sur les immeu- prix de TimmCuble affecté ; comme dans ce cas 

blés vendus , de tout ou partie de leur créance, ils ne retirent aucun avantage de l'hypothèque 




cle 

tion. Les créanciers déjà payés en partie de est de même des créanciers hypothécaires qmi 
leurs créauces par leur concours aux réparti- sont colloques en ordre utile que pour une par- 
tions de la masse chirographaire, ne peuvent , tie de leurs créances; il doivent être considérés 
au préjudice de cette seconde masse, recevoir comme chirOgraphaires, à raison de ce qui leur 
une seconde fois, sur le prix des immeubles , reste dû. 

ce qu'ils ont touché une première fois. xjn exemple fera sentir l'esprit général de 
Ne resteront point dans la masse hypothécaire, ces quatre articles , et le genre de calcul an- 
Cette disposition est une dérogation fort juste quel ils donnent lieu, 
à l'ancien droit ; un exemple le fera sentir. Un Les créanciers sont : 

créancier de 200,000 fr. a concouru pour / 1«' pour . 160,000 fr. 

100,000 fr. aux répartitions de la masse chiro- Créanciers hypoth. . { 2*. . . . 80,000 
prapbaire , par la suite l'immeuble sur lequel (3*. . . . 40,000 

il est colloque utilement , est vendu 200,000 fr: ^ , . ,. , (l'r. . . . 120000 

si les 100,000 fr. dont la déduction est or- Créanciers chirograph. | ^^ ^»^^^ 

donnée , testaient dans la masse hypothécaire Le mobilier est vendu, et produit io5,ooo fr. 

au Heu de retourner à la masse chirographaire , Tous les créanciers viennent, sur cette somme , 

les autres créanciers hypothécaires qui ne se- en concurrence et au marc le franc, aux termes 

raient pas venus en ordre utile sur cet immeu- de l'article 54o. Quelques proportions feront voir 

ble, dans le cas où la distribution du prix des aisément que les io5,ooofr. leur sont distribués 

immeubles aurait eu lieu avant celle des meu- ainsi qu'il suit ' 

blés (Art. 539.), proGteraient de l'événement / 1^'. -. . . 4o,ooo fr. 

contraire , bien que la disposition de l'art. 54o Créanciers hypotli. . < 2* . . '. 20,000 
n'ait été introduite que dans l'intérêt de tous , (3c .... 16 000 

pour faciliter la liquidation, et non pour don- . ^ jjer. ,' * , Sojooo 

ner aux créanciers nypothécaires des droits plus Créanciers chirograph. J ^^ * * ^ ^ 5' 000 

considérables que ceux qu'ils puisent dans leurs v * ' * 

tït'^cs* Total io5,ooo fr. 

542* A regard des créanciers hypothécaires Postérienrement à cette répartition , les im- 

3ui ne seront colloques que partiellement meubles sont vendus , et cette vente produit 

ans la distribution du prix des immeu- 220,000 francs. Le premier créancier hypolhé- 

bles. il sera procédé comme il suit : - ^'^^; TT**^"^ ordre utde pour la toUlité, 

w j'**^i -u' ^ -u • aurait le droit de prendre ce qui lui est du 

Leurs droits sur la masse chirographaire c'est-à-dire 160,000 Vr.; mais comme il a déjà 

seront défanitivement réglés d après les touché 4o,ooo fr., il ne recevra que 120,000 fr„ 

sommes dont lis resteront créanciers après et Ton retiendra, aux termes de l'article 54i, 

leur coUocation immobilière; et les de- pour les reverser à la masse chirogra- 

niers qu'ils auront touchés au-delà de phaire 4o«ooo fr. 

cette proportion dans la distribution an- Le second, venant en ordre utile 

térieure leur seront retenus sur le mon- partiellement , aurait eu le droit , 

tant de leur collocation hypothécaire . et ' 'l"Z ^""f "* î*^ ^" a^ répartition 

reversés dans la masse chiLVaphaire. (2) KuTrii d^^^^^^^ ' 



(i) ai les créanciers bypotliécaires ont été colloques 

pour la totalité de leurs créances, les sommes qu'ils auront (il Les deniers qu*ils auront touchés dans les distriba- 

reçaes dans ces répartitions seront déduites de ce qni leur tions antérieures aii delà de ce qui lenr revient daus la 

reviendra ensuite sur le produit de la vente des immeubles masse générale, leur seront retenus sur le montant de lenr 

affectés ii leurs créances respectives , et elles seront re- collocation bypothécaire et reversés dans cette masse, 

versées dans la masse générale. C. Com. B. Liv. 3, tit. i G. Com. B. Liv. 3, lit. i , art 7^. . 

art. 7a. $ i''^ Si le failli n'est pas personnellement obligé an paiement 

(2) Les créanciers bypotbécaires ^ non remplis sur le de la dette, mais seulement comme détenteur de rimmen- 

prix des immeubles afieolés , concourront , ii proportion ble grevé , le créancier bypolbécaire ne pourra concourir 

de ce qui leur restera dû, avec les créanciers cbirogra- avec les créanciers cbirograpbaires sur les deniers de la 

pbaires. G. Com. B. Liv. 3, lit. i , art. 73. musse. Ibid., urt. j5. 
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à-dire 60,000 fr., et se serait trou- 
va créancier chirographairc pour 
ce qai lui manque , c'est-à-dire 
pour 30,000 fr. Dans la répartition 
du mobilier, en Ta cependant col- 
loque pour la totalité, c'est-à-dire 
pour 80,000 francs, cette somme 
étant quadruple de celle pour la- 
quelle il aurait dû Tenir, il a reçu 
quatre fois ce qui lui revenait ;' il 
taut donc lui retirer les trois 
quarts pour les reverser à la 
masse cnirographaire , conformé- 
ment à Tarticle 543, 



40,000 fr. 



4o,ooo fr. 

D'autre part. . . 4^ 000 fr. 

ces trois quarts sont i5,ooo 

Le troisième créancier hypothé- 
caire ne venant pas en ordre utile est 
considéra comme chirographairc. 
(Art. 543) D'après ces calculs il y 
a 4^ns la masse chirographaire, en' 



totalité 6ô,ooo fr. 

qu^l faut partager proportionnelle- 
ment entre tous ceux qui n'ont pas 
encore été payés savoir : 
Le deuxième créancier hypothé- 
caire, auquel il est encore dû. . . 1 5,000 fr. 
Le troisième, auquel il est dû . 3o,ooo 
Le premier chirographaire. . . . 90,000 

IjC second. ........ *i5,ooo 

Quelques proportions détermineront bien fa- 
cilement ce qui leur revient à chacun. 

SECTION m. Des Droits des Femmes, 

= Si , en posant les principes du droit commun , 
le législateur a religieusement défendu contre 
les dissipations et la mauvaise administration 
de leurs maris, la fortune particulière des 
femmes, il devait, dans l'intérêt du commerce, 
et, par suite, de la prospérité publique, ap- 
porter des modifications à ces règles favorables. 
L'expérience avait trop appris qt^e par des 
combinaisons aussi coupables qu'adroites , les 
droits des femmes et les avantages résultant de 
leurs contrats de mariage , devenaient souvent 
des moyens de spolier des créanciers indigne- 
ment trompés par un crédit imaginaire , créé à 
l'instant du mariage au moyen de reconnais- 
sances de dots, qui n'avaient pas réellement 
été apportées, et par des avantages qui n'au- 
raient jamais dû être stipulés. Le législateur a 
espéré concilier tout à Içi foja l'intérêt que 
sollicite la position des femmes et l'intérêt 
sacré des créanciers, par des dispositions qui 
reposent toutes sur ce grand principe que la 
fpmme du failli doit retire 1^ tout ce qu elle a 
apporté, et ne rien prétendre au-delà. 

544* ^^ c^3 ^^ faillite, les droits et actions 
des femmes , lors de la publication de la 
présente loi , seront réglés ainsi qu'il suit. 

^z Lors de la publication de la présente loi, 



faut bien remarquer que les règles qui vont 
suivre sont en effet inapplicables aux droits ac- 
quis aux femmes des commerçants ; c'est la 
disposition formelle de l'article 557 * et la 
conséquence nécessaire du grand principe que 
les lois n'ont point d'effet rétroactif. (Art. 3, 
C. civ. ) 

545. Les femmes mariées sous le régime 
dotal, les femmes séparées de biens, et 
les femmes communes en biens qui n'au- 
raient point mis les immeubles apportés, 
en communauté y reprendront en nature, 
lesdits immeubles et ceux qui leur seront 
survenus par successions ou donations 
entre-vifs ou pour cause de mort, (i) 

■=:=. En communauté. En général , les immeubles 
ne tombent pas dans la communauté ( i4o4> C. 
civ. ) ; mais les époux , par une convention par • 
ticulière, qu'on nomme clause cTameublissement, 
peuvent les y faire tomber (ï5o5, C. civ.); ils 
sont dans ce cas considérés comme des meu- 
bles , et suivent le sort des autres biens de la 
communauté, dont le mari est maître, et qui 
par suite sont affectés aux dettes qu'il con- 
tracte; si aucune convention de cette espèce 
n'existe , il est juste que la femme reprenne les 
immeubles qui ne sont pas entrés en commu- 
nauté , et qu'on appelle alors propres de com- 
munauté ou personnels. (149^, C. civ.) Il en 
est de même des immeubles appartenants aux 
femmes mariées sous le régime dotal ; ces biens 
étant inaliénables ( i554, C. civ. ) , le mari n'en 
a que l'usufruit, et ils ne sauraient devenir le 
gage des créanciers du mari; enfin, les im- 
meubles appartenants à la femme sépsirée de 
biens doivent encore être repris par elle , 
parce que ces biens n'ont jamais pu être consi- 
dérés comme appartenans au mari. (i536: C. civ.) 

Par successions ou donations entre-vifs. Parce 
que les immeubles advenus par successions, 
ou compris dans une donation, ^'e^trcnt pas 
dans la communauté, et restent personnels à 
la femme. (i4o4, i4o5, C. civ.) 

Ou pour cause de mort. C'est-à-dire lorsque 
des immeubles leur ont été légués par testament; 
car il n'y a plus que deux manières de disposer 
à titre gratuit de ses biens , la donation et le 
testament. (893, G. civ.) La loi ne reconnaît 
plus les donations qui existaient autrefois, et 
qu'on nommait donations à cause de mort. 

(i) En cas de faillite du mari , la femme reprendra en 
nature les immeubles à elle appartenant et qui ne sont pas 
entrés en communauté. — Elle reprendra également en 
naturel tous les biens meubles quVlle justifiera par acte 
autbeniique lui avoir appartenu et avoir été exclus de la 
communauté par une clause expresse, en observant, \ 
regard du contrat de mariage , la formalité prescrite par 
Part II du litre 8 du premier livre du Code civi]^ — Si 
elle a des créances hypothécaires à la charge de son mari , 
elle exercera son droit d'hypothèque sur lès biens grevés. 
-^ Elle concourra avec les créanciers chirographaires sur 
les deniers de la masse , pour iti créances personnelles , 
et pour lès sommes non utilement coUoquées sur le prix 
des immeubles hypothéqués. C* Gom. B. Liv. 3, tit. i 
art. 76. 
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546. Elle» reprendront pareillement les im- 
meubles acquis par elles et en iett/* nom , 
des deniers provenantdesdites successions 
et donations , pourvu que la déclaration 
d*^mploiso\% expressément stipulée au con- 
trat d^cquisition , et que Vorigine des de- 
niers soit constatée par inventaire ou par 
tout autre acte authentique, (i) 

= Les immeubles acquis par elle et en leur nom. Il 
est évident que si ces immeubles étaient acquis 
par leurs maris» rien ne prouverait plus la pro- 
priété de la femme : elles chercheraient vaine- 
ment à prouver que leurs deniers ont été em- 
ployés a cette acquisition ; le contrat lui-même 
rendrait leurs efforts inutiles. 

Pourvu que la déclaration d'emploi, G*est-à-dire 
qu'on ait aéclaré que lesdits immeubles étaient 
acquis pour employer les deniers dont s'agit , 
car autrement , on pourrait toujours présumer 
que ces immeubles ont réellement été achetés 
avec les deniers appartenants au mari. 

St que Vorigine des deniers soit constatée. Cette 
seconde condition est presci^'ite par le même 
motif. 

5^7 • Sous quelque régime qu'ait été formé 
le contrat de mariage . hors le cas prévu 
par l'article précédent , la présomption 
légale est que les biens acquis par lajemme 
du failli appartiennent a son mari , sont 
payés de ses deniers, et doivent être réunis 
a la masse de son actif; sauf à la femme à 
fournir la preuve du contraire. (2) 

= La présomption légale. Celte présomption est 
de la nature de celles qui admettent la preuve 
contraire , mais les créanciers n'ont absolument 
rien a prouver ; leurs droits sont garantis par la 
présomption de la loi j c'est à la femme à fournir 
la preuve contraire. 

Les biens acquis par ta femme. Mobiliers ou 
immobiliers , la loi ne distingue pas. 

54s. L'action en reprise , résultant des dis- 
positions des articles 54S et 546 , ne sera 
exercée par la femme qu*à charge des dettes 
et hypothèques dont les biens seront (3) 
grevés , soit que la femme s'y soit volon- 
tairement obligée , soit qu'elle y ait été 
judiciairement condamnée* 

(l^ Sif par donation ou testament, des deniers avaient 
été donnes â la femme du failli , avec la clause qu^ils se- 
raient exclus de la communauté , elle reprendra les im- 
meubles, les rentes constituées ou les inscriptions sur te 
grand livre de la dette nationale, acquis de ces deniers 
par elle et en son nom , pourvu que la déclaration d'em- 
ploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition , 
et que Porigine des deniers soit constatée par inventaire 
ou par tout autre acte authentique. C. Gom. B. Liv. 3 , 
tit. I» arU 77. 

(2) Voyei la note précédente. 

(3) Valablement grevés. C. Com. B. Liv, 3 , tit. i , 
art. 78. 

Le surplus de Tarâcle est supprimé, comme inutile. 



=:Qu*à charge des dettes et hypothèques. L'article 
14^) du Code civil veut que la femme renonçante 
soit déchargée de toute contribution aux dettes 
de la communauté , tant à l'égard du mari qu'à 
l'égard des créanciers ; l'article actuel déroge à 
ce principe du droit civil , et la femme du failli, 
qui reiionce à la communauté , n'en est pas moins 
tenue des dettes qui frappent sur les immeubles 
que la loi lui donne le droit de reprendre. 

549. La femme ne pourra exercer , dans la 
faillite , aucune action à raison des avan- 
tages portés au contrat de mariage ; et 
réciproquement , les créanciers ne pour- 
ront se prévaloir , dans aucun cas , des 
avantages faits par la femme au mari dans 
le même contrat. 

=t A raison des avantages portés au contrat de 
mariage. Cette disposition , qui déroge au droit 
commun , a pour oojet de déjouer des combinai- 
sons coupables , au moyen desquelles les époux 
en se mariant , méditant une faillite honteuse , 
auraient pu préparer à l'avance la ruine de leun 
créanciers , et ménager en même temps à une 
femme , d'ailleurs sans fortune au moment da 
mariage , une opulence scandaleuse , et qu'elle 
aurait partagée avec son mari à la face ae ses 
créanciers spoliés ; mais par une sorte de réci- 
procité , que réclamait Téquité , les créanciers 
du mari ne sauraient réclamer les avantages 
promis par elle a son mari. 

55d. £n cas que la femme ait (1) payé des 
dettes pour son mnrit la présomption légale 
est qu'elle l'a fait des deniers de son mari 
(2) ; et elle ne poiu-ra , en conséquence , 
exercer (3) aucune action dans la faillite , 
(4) sauf la preuve contraire » comme il est 
dit à l'article 547- 

== Ait payé des dettes pour son mari. Si donc elle 
ne prouve pas l'origine des deniers, elle est sup- 
posée avoir payé avec les deniers appartenants i 
son mari ; cette disposition a encore pour objet 
de déjouer la fraude. 

551. La femme dont le mari était comiiaer- 
çant à l'époque de la célébration du ma- 
riage, n'aura hypothèque, pour les deniers 
ou eÔets mobiliers qu'elle justifiera par 
actes authentiques avoir apportés en dot, 
pour le remploi de ses biens aliénés 
pendant le mariage , et pour Tindemnité 
des dettes par elles contractées avec son 



(i) Acquis des biens on pajé, «te. C Com. B» liv* 3, 
tit. I, art. 80. 

(2) Ou de la communauté . Ibid. 

13) De ce cbèf. Ihkà. 

(4) A moins ^'élle ne prouve par ftct« aii(bfi»iiqae ^ 
les denier» lui appartenaient ou étaient e^cbis de la coob- 
mUnauté. lUd. 

Le surplus de l'art « est «uf^mé. 
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niiiri, que sur Us immeubles fui apparie-^ d'or et d*argent, et autres oh\eis, tant à 

naient à son mari à Vépoque ci dessus, (i). Pusage du mari quà celui de la femme , 

= Ç«« sur les immeubles qui appartenaient à «^us quelque régime qu*ait été loîmé le 

son mari à l'époque ci-dea sus. Les immeubles ^oiïXrdXde vciàrW^e ^seront acquis aux créan- 

acquis depuis , rçnt élé avec les deniers du ciers, «dus que la femme puisse en rece- 

coramerce de son mari; ils deviennent dès lors voir autre chose que les habits et linsçe à 

naturellement le gage de ses crëanciers , et la son usage , qui lui seront accordés d'après 

AT^^^^'' Jr>'^'* }-' r ^"""7 P*""- ''''^ Ti'''' les disp^ositions de l'article 629. - Toute- 

de son hypothèque légale; quant aux immeubles /• • 1 f j^i ,^ 

qui existaient au jour du mariage , les crëanciers 5^'^ *^ ^^"^"^^ P?"^r? reprendre les bijoux, 

du mari doivent s'imputer de ne pas avoir exigé diamants et vaisselle qu eXlQ pourra justi- 

une hypothèque qui eût primé celle delà femme. «^r , par état légalement dressé , annexé 

(Art. 1072, C. civ.) Du reste, notre article est aux actes, ou par bons et loyaux in ven- 

une exception au droit commun, qui donne à la taires , lui avoir élé donnés par cohtrat 

femme une hypothèque légale sur tous les biens de mariage, ou lui être advenus par suc- 

présents et à venir de son mari, à raison de sa cession seulement (1) 

dot et de ses conventions matrimoniales. (Art. «, ,« , .,, ..t.^. 

aiai et 2122 C. civ.) / / ^= -i ant a t usage au manqua celui de la femme. 

* ' ^ ,\ ^ Ces expressions semblent indiquer qu'il ne 

55a. Sera, h cet égard, assimilée à la femme s'«git pas ici des liens en général régis par 

dont le mari a été commerçant à Tépoque l'article 547 « i^^i^ seulement (^s effets mobiliers 

de la célébration du mariage , la femme énumérés dans notre article , et consacrés à 

qui aura épousé un fils de négociant , l'usage du mari et de la femme, 

n'ayant à celte époque aucun état ou pro- Seront acquis aux créanciers. Ainsi la femme, 

. fcssion déterminée, et qui deviendrait P«"r les conserver ne pourra pas se prévaloir 

1 -A X • Jl * lAoïcuuiaii. ^g çg servant à son usage habituel, ils 

lui-même négociant. doivent être présumés lui appartenir-, la loi 

= Unjils de négociant. Le législateur suppose ^^ige qu'elle administre la preuve légale qu'ils 

que le fils de négociant, qui le devient après hd.ont été donnés par contrat de mariage, ou 

son mariage , avait cette intention au moment ^"'il* ^"i sont advenus par succession. 

où il Ta contracté ; il était dès lors naturel Donnés par contrat de mariage. Par ceux qui 

d'étendre à ce cas tes.dispoéitions de l'article ^^^^ dotée , et non par son mari, puisque Tar- 

précédent. tîcle 549 frappe de nullité les avantages, portés 

., . au contrat de mariage. 

553. &era exceptée des dispositions des arti- Par succession seulement, et non pwr dona- 

cles 549 et 55 1 , et jouira de tous les droits tion. On a craint que ce dernier acte ne cachât 

hypothécaires accordés aux femmes pat auelque fraude; le mari aurait pu faire une 

le Code ci vil, la femme dont le mari avait, donation à un tiers, qui, à son tour, aurait 

à l'époque de la célébration du mariage , donné les mêmes objets à la femme, 

une profession déterminée autre que celle 555. La femme qui aurait détourné, diverti 

de négociant : néanmoins celte exception ou recelé des effets mobiliers portés en 

ne sera pas applicable à la femme dont le l'article précédent, des marchandises, des 

mari ferait le commerce dans l'année qui effets de commerce, de l'argent comptant , 

suivrait la célébration du mariage . sera condamnée à les rapporter à la masse . 

= Autre que celle de négociant. Dans ce cas , la ^^ poursuivi en outre comme complice de 

femme a dû croire que son mari conserverait la banqueroute frauduleuse (2). 

profession ^er^rWç qu'il exerçait au jour du ^ Et poursuivie. Aux termes de l'article Soy, 

manage ; il serait iniuste de 1 assimiler dès lors ,^ poursuite dans ce cas n'est pas facultative , 

a la femme qui épouse un négociant , et qui doit ^j,^ ^st forcée; car la femme ne saurait ignorer 

«attendre aux chances aux événements du ,^ ^^^„j^ .^u^ ^^^^^^ 

commerce , et par suite a la perte de ses droits. ^ 

D€^0 Tannée» On. a craint quelque fraude de 556. Pourra aussi, suivant. la nature des 

la part de deux époux, qui, se hâtant aussi cas, être poursuivie comme complice de 

promptement d'embrasser la profession du com- banqueroute frauduleuse , la femme qui 

merce, devaient en avoir l'intention au jour du ^^j.^ p^êté son nom ou son intervention à 

mariage. ^^^ ^^^^^ f^^^^ ^^^ j^ ^^^.j ^^^ fraude de 

554 Tous les meubles meublants, effets ses créanciers. 

mobiliers, diamants, tableaux, yaisselle ^ p^^^^^ ^^^ • La poursuite ici n'est plus for-. 

(i) Le Code civil des Pays-Bas n'a Publique Phypoth^^ ^ . 

que conventionnelle, et n'admet dans aucun cas l'hypo- (i) Supprime. Celle matière est réglée au Code civiL 

thèque légale. Les disponlions de cet art. ainsi que des (a) Cette disposition appartient au droit criminel c^ 

art. 552 et 553, réglant les droits d'hypotbèque légale de '^ trouve éliminée du C. de Com. B. U*en est de mêm/^. 

la fenqpe sont en conséquence supprimées. de Part. 556. 
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cëe , mais faculrative ; c>st au ministère public fication , et d*ai11eurs les droits de tous dtant 

à peser les circonstances , et à discerner si la fixes , ne sauraient plus être frappfës do dëchë- 

femme a agi en pleine connaissance de cause ance, il n'ëtait pas aés lors besoin de formalités 

ou subi l'influence de son mari. toutes particulières. 

557. Les dispositions portées en la présente 56f . Nul paiement ne sera fait que sur la 
section ne seront point applicables aux représentation du titre constitutif de la 
droits et actions des femmes acquis avant créance (i). — Le (0) caissier mentionnera 
la publication de la présente loi. (1) sur le titre le paiement qu'il effectuera ; 

= Acquis aidant la publication de la présente loi. Jf ^rf/'f j^"* ^'*"°?':* quittance en marge 
Parce que la loi n'a point d'effet rétroactif. <*« * «^^ ^^ reparution. 
C. civ. ) Il faut bien remarquer ces expressions = Sur la représentation du titre. C'est le titre 
de notre article : droits acquis. Lorsqu'un droit est admis à la vérification , et qui peut être simple- 
oc^tiM, il n'est plus dans le domaine de la loi nou- ment un arrêté de compte, une facture ac- 
▼elle; mais s'il était seulement ouvert , et que son ceptée, un billet à ordre, etc. 
effet ne se fût accompli que depuis la publica- Le caiuier mentionnera sur le titre. Cette men- 
tion de la loi nouvelle , il pourrait en étxc diffé- tion a pour objet d'empêcher qu'un créancier , 
remment. dont la créance est solidaire» payé intégralement 

CHAPIXKE X. ®" ^" partie dans une faillite , n'aille recevoir 

.' •, , * . -, dans une autre faillite ce qu'il a déjà touché. 

De la Eepartition entre les Créanciers, et de la ca t .- -.1 r- 'a •• - »^ • a 

^. .j . j m, i',' ^^^- Lorsque la liquidation sera terminée, 

Uquidauon du MobUier. l'union des créanciers sera convoquée à la 

558. Le montant de Vaciif mobilier (2} du diligence des (3) syndics, sous la prési- 
failli, distraction faite des frais et dépenses dence du commissaire, les syndics (4) ren- 
de l'administration de la faillite, du secours dront leur compte^ et son reliquat formera 
qui a été accordé au failli, et des sommes la dernière répartition. (5) 

payées aux privilégiés sera réparti entre 553. L'union pourra, dans tout état de cause 

tous les créanciers au marc le franc de se faire autoriser par le tribunal de com- 

leurs créances vérifiées (3) et affirmées. merce, le failli dûment appelé, à traiter à 

= Le montant de tactif mobilier. Le prix des forfait des droits et actions dont le recou- 

immeubles est distribué aux créanciers hvpo- vrement n'sturait pas été opéré , et à les 

thécaires , dans les formes prescrites au Code aliéner ; en ce cas , les (6) syndics feront 

de procédure, au titre de tordre ^ art. 749 et tous les actes nécessaires. 



suiv. 



>.* — -^f/- k - !*• .r=^ traiter à forfait. ïl «e trouve souvent dans 

A^fiT^^J^J^'.''''' locution, qut j^^ ç^^^^^^ des -^créances ou liUgieuses ou 

sigmfieen proporUon. dispendieuses à effectuer et. par suite, d'un 

55Q.Aceteffetles(4) syndics remettront tous recouvrement difficile, surtout à une adminis- 

les mois au commissaire un état de situa- tration ; l'intérêt de tous demande que l'union 

tion de la faillite, et des deniers existants puisse les aliéner pour une somme convenue, 

eu caisse ; le commissaire ordonnera , s'il et que les créanciers se partagent : c'est cette 

y a lieu, une répartition entre les créan- aliénation de chçses plus ou moins certaines, 

ciers, et en fixera la quotité. P^*"" "" P""^ ^f^' Qu'on nomme /o//îi/£ ; mais 
__,,.,_ ^ . , . pour prévenir des abus faciles a concevoir , la 
= Un état de siUtaUon. Cet état , qui a pour objet l^i exige l'autorisation du tribunal de commerce 
de mettre le luge-commissaire a portée de faire et aussi la présence du failli . qui, n'étant U- 
les répartitions, présentera le tableau nominatif béré que par un paiement inlégfal . peut avoir 
de chaque créancier , le montant de la créance . intérêt à s\)ppo8er à la vente à vil prix de créan- 
ce qui lui devra revenir lors de la distribution, ^es importantes, 
et le montant de la somme à disti'ibuer. . rHlPITHK XT 

56o. Les créanciers seront avertis des déci- n j j -^i it j ^ -b^- 

« ^ j If . jÎ Du mode de vente des immeubles duimik* 

sions du commissau'e et de louverture de , *^ 

la répartition. 564- Les syndics de l'union, sous l'autorisa- 

= Seront avertis. Sans doute par simples let- ~^ — ■ 

très; car la loi n'exige ici ni affiches ni signi- ,(') Cette première partie de l'art, est supprimée comme 

résultant nécessairement de la disposition de la seconde. 

(2) Le curateur , etc. G. Gom. B. Liv. 3 , tit. i , art. 8.5 

(i) Les dispositions des art. 76 et suivant ne sont point (3) Curateurs, etc. G. Gom-fi., Liv. 3, tit. i , art. 86. 

applicables aux femmes mariées avant la mise A exéculioa (4) Curateurs . Ibid. 

du présent Gode. G. Gom. B. Liv. 3, lit. 1, art. 81. (5) Les biens survenus au failli avant sa réhabilitation 

(2) Le mot mobilier citi supprimé. G. Gom. B. Liv. 3. seront dévolus i l'union des créanciers; et la liquidation 
lit. I , art. 8a. s*en fera i la requête du créancier le phis diligent , con- 

(3) Les roots ef o/^ùnn^ex; sont supprimés, cette forma- formément aux dispositions du présent titre. Ibid., 
lilé n*é Un t pas exigée par le Gode de Gom. B. Ibid. art. 87. 

(4) Les curateurs, etc. G. Gom. B. Liv. 3, tit. i, art 83. (6) Garatears. G. Corn. B. Liv. 3, tit. I, art, 88t 
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tion du coiDinîssaire, procéderont à la débiteur fait de tous ses biens à ses créanciers, 

vente des immeubles suivant les formes lorsqu'il se trouve hors d'état de payer ses det- 

prescrites par le Code civil pour la vente *^*- V^\ abandon lui procure l'avantage d.échap- 

des biens des mineure, (i) wîibertV"^''*'"*^ ^"^ *'°"'^' ^' ^^ conserver 
=r Des biens des mineurs. Cette vente est faite 

aux enchères reçues par un membre du tribunal 566. La cession de biens ^ar le failli est vo- 
de première instance, ou par un notaire à ce lontaire oa judiciaire. 

commis, et à la suite de trois affiches apposées, n i^ r :n' r r« j » • • j • 

par trou dimanches consécutifs . aux lîeux ac^ = f*"^^ ^t' t.°' "*'f"P* '" ^^ '" 

coutumes dans le canton. (Art. 45q, C. civ. ) cesmn de biens que relativement aux commer- 

II faut aussi ajouter à cette disposition les ar- ?""'/• ^f,'/rl^T™"-|''°K''"ir'**'r'*'"'î*''°' 

ticles 053 et suivants du Code^e procédure , 1» "«S"?^».'^ <ie réclamer le bénéfice de cession, 

.ur la vente des biens immeubles, et se rap; ^r/^'f '..î?' i%'f' 'î.rS**'""^**'"'""?'"" 1"' 

peler que le» tribunaux civils sont seuls com- cesse ses paienaents. UJj.; 

pétents, d'après les principes que nous avons ^f^f'"}^T\. "1*%$;"* es créanciers ac- 

plusieu;s fois cités . pour connaître de la vente ceptent volon»«.rem,nt. Hle n'a d'effet que celu, 

Ses immeubles du failli , de l'ordre et de la dis- '^^"•'«t j!k'."P"'VV°.' **"ct°"^"'* ^f'^ '""^ 

tribution do prix provenant de la vente. ( Avis «"^ ^^\^^^'^^\ ,( V' "^ ' ^- T'^ ' ■ 

du Conseil d'Jtat. f n./^ '^^m. .^nV": l""" 5T°°"f ^■" ^IT 

' ^ ment , même contre le gré des créanciers. Ellç 

565. Pendant huitaine après l'adjudication , est définie par l'art. 1268 du G. civil: un bénéfice 

tout créancier aura droit de surenchérir. fï"e la loi accorde au débiteur malheureux et de 

La surenchère ne 

du dixième du prix 

.' f \ ~ ' u,uii uc mus ses uicu» a se» cj 

•=*"<"»• (=») , toute stipulation contraire. 

=: De surenchérir. Afin de déjouer ies manœu- -« t /r j i • 1 

vres , au moyen desquelles on chercherait à ven- ^^1' Les elfe ts de la cession volontaire se 
dre l'immeuble àvil prix. — C'est une question déterminent par les conventions enti'C le 
fort grave , que celle de savoir si cette dispo- failli et les créanciers, 

«ition déroge à l'article 710 du Code de procé- == Se déterminent par les conventions. Ainsi les 

dure, (çii permet à ^oute personne , méme^non parties pourront , à volonté , étendre ou res- 





a 

ne 

tout créancier, et que le législateur a pu tracer confère point aux créanciers la propriété des 

pour les faillites une règle spéciale et plus res- biens abandonnés ( Art. 1269, C. civ. ) ; eUe ne 

treittte. Pour la négative on observe que la su- ijbére le débiteur que jusqu'à concurrence de 

renéhêre étant dans l'intérêt de tous, le motif ces biens. (Art. 568.)— Le concordat est , comme 

créanciers 

surtout 

con- 

. . r--r V encore 

la surenchère du dixième, à la place de celle du la possession de ses biens. — C'est une question 

^uaH, ^ entre les auteurs , de savoir si , pour la cession 

TITRE II. volontaire , le consentenient des créanciers doit 

T\ 1^ r — ,'^« ^^- j:,'^-.- i\\ être unanime, ou si, comme dans le concordat 

De la Cession des biens. (3) , ^^ 5^^ ^ ^ jj ^^^^ ^^ ,^ majorité. 11 semble , 

= Lorsqu'un débiteur malheureux se trouve a'une part , crue si la majorité a le droit , par un 

dans l'impossibilité de payer ses créanciers , la concordat , d'accorder au débiteur des délais 

loi lui offre la cession de biens comme un sou- pour le paiement de ses dettes , même des remises 

lagement à sa situation. Cette cession est définie sur le montant de ces dettes , et cela malgré le 

par le code civil , article i365. L'abandon qu'un refus de la minorité , à plus forte raison doit-elle 

, pouvoir accepter l'abandon que le' débiteur fait 

(i) La vente des biens meubles et immeublei du faillis de ses biens. Mais d'un autre côté, on peut obser- 

aura lien d'après les formes établies pour la vente des biens ver que la cession de-biens diffère essentiellement 

des mineurs, C* Com. fi. Liv. 3. tit. i. art. 63. du concordat , que le Code ne décide nulle part 

(a) 565. supprimé. que la majorité soit suffisante pour admettre la 

(3) La législation du royaume des Pays-Bas n'admet pas cession volontaire ; que dés lors ou doit rentrer 

la cession des biens, comme moyen d'écbapper A Vexercice dans les principes du droit commun , par lequel 

des droiu des créanciers. Elle offre au débiteur malbeu- jgg conventions n'ont de force qu'entre les par- 

reux et de bonne foi d'autres soulagemens à sa situation, ^^^3 contractantes , et qu'en conséquence , la 

c'est le sursis de paiement qui suspend toutes poursuites ««„„• ^ _^ «^.,* ..„':« ^^av>i- r«..>. .,»»»! r*.,>^ii« «-i- 

pendant un délai déterminé Cette maUère fait Vobjet du cession ne peut avoir d'effet qu autant qu elle est 

titre 3 , au 3« livre du Code de commerce Belge , dont les acceptée par tous les créanciers. — Ln matière 

dispositions sont rapportées ci^près à la fin du cbapitre Civile cette question ne soufire pas de diifaculté. 

des faillites. Le consentement unanime des créanciers est 
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indispensable. (Note deTarticIe 1267, C. ciy. ^z Ne suspendra t effet. Ainsi un failli ne pour 

explique. ) rait, sous le prétexte quHl a forme une demande 

568. La cession judiciaire fC éteint point Vac^ ^"^ m!"^ k f )^'*°\ ' ""^-^T" T ^'t^f '/'^ ^' 

1 , ' ' lu*'^ I arrête. Le but de cet article est surtout de pré- 

iion des créanciers sur les biens que le ^^„j, j^f^^^^, ^,„^ ^^^^i,^„^ ^^ mauvaise Voi. 

iailh peut acquérir par la suite , elle na et en état de banqueroute frauduleuse . qui ne 

d'autre effet que de soustraire le débiteui* formerait une demande en bénéBce de cession 

à la contrainte par corps. que pour obtenir sa liberté : et se soustraire aux 

= ir éteint point taction. Ainsi le débiteur n'est ÇHr^'^d*'^ ^^ ^"'^'""^ ''''''*'' ^^ jugement de 

point libère , et si les biens cédés ne suffisent pas !°^^ .^,. 

pour satisfaire les créanciers , ceux-ci pourront 571, La failli admis au bénéfice de cession 

Je poursuiTre sur les biens qu'il acquerra par la sera tenu défaire ou de réitérer sa cession 

suite. — Si , dans la vue de rétablir sa fortune , en personne , et non par procureur, ses 

un débiteur actif et entreprenant voulait repren- créanciers appelés , à raudience du tribu- 

dre le commerce . ses créanciers pourraient-ils ^al de commerce, à la maison commune, 

le dépouiller de ses nouveaux biens , paraljrser • j ^^ L déclaration du 

ses moyens par des saisies continuelles, et le J: .„.» o^ «*.c. *^a uc^.atayuu v*u 

mettre ainsi hors d'état de rétablir ses affaires f«»"l ^era constatée dans ce dernier cas , 

pour le» satisfaire ? Quoi<j[u'on ne puisse douter ??<• *« procèsverbal de l huissier, qui sera 

qu*à la rigueur les créanciers ont ce droit , néan- signé par le maire. 

moins les tribunaux pourraient se conduire _ jr)^ ^^^ ^„ ^^ ^^^^ ,^ ^^,^.^^ Cet arUcle 
^^l"^^' '^» '/?/*:» de f équité , et accorder au ^.^,^ ,^ répétition de l'article 901 du Code 
débiteur un délai pendant lequel les créanciers je procédure, lorsque le tribunal civil a pro- 
ue pourraient le poursuivre. (Art. ia/i4 , C. civ. ) „^„^^ ^^^ ,^ demande en cession de biens , si 
569. Le failli qui sera dans le cas de récla- cette demande est admise, le débiteur peut, 
mer la cession judiciaire sera tenu de devant le même tribunal civil, faire sa cession 
former sa demande /iM rr/Att/ifl/, ^11/ 5e/em en personne ; mais dans tous les cas, c'ert-à- 

remettre les Utres nécessaires : la demande ^''i^^^'^ ".".', P*^ ^^7^,f ^i/?T?»" ^r'T^ 

X X j 1 ^ ' II' le tribunal civil, ou qu il lait déia faite, le dë- 

sera insérée dans les P^P^rs publies , ^-^^^^ ^.j ^^ligé défaire ou di réitérer cette 

comme il est dit à A article 683 du Code cession en personne, devant ses créancier» ap- 

de procédure civile. pelés, à Taudience du tribunal de commerce, 

= Cet article et les suivants déterminent quel- »*>\n'y en a pas à la maison commune ; ce n'est 

les sont les règles, de là procédure à suivre pour q" aprés 1 accomplissement de cette formalité 

la cession judiciaire. Ces régies, sauf quelques ^"« '* i^tssion est consommée. 

légères différences, nécessitées par les circonstan- 5^3. Si le débiteur est détenu, le jugement 

ces , sont les mêmes que celles fixées aux artî- qui l'admettra au bénéfice de cession 

clés 898 et suivant , Code de procédure ; néan- ordonnera son extraction, avec les pré- 

moins il était nécessaire qu'elles fussent répétées ^ .,#;..„* ^« *«i ^«^ ^r,..:^^^ «» «««^.,1., 

dans le Code de commerce , puisque l'article cautions en tel cas requises et accoutu- 

906 , Code de procédure , avait déclaré qu'il '^^«» » * «^f ,f « ¥^^ sa déclaration con- 

n'était rien préfugé dans ce Code à l'égard du fermement à 1 article précédent. 

commerce. . , . . ^ Avec les précautions en ul cas requises. Td^ni 

Au tribunal. De son domicile. Il s agit ici du que le débiteur n'a point encore fait sa décla- 

tribunal civil, car Iç tribunal de commerce n'est ration à l'audience , )& cession n'est point encore 

compétent que pour recevoir la déclaration du consommée j il est do|ic nécessaire de ne pas 

cessionnaire (Art. 635, C. comm., art. 901 , C. jui accorder une liberté dont il pourrait se sêr- 

pro. ) vit" pour se soustraire à ses créanciers. 

Qui se fera remettre les titres. 11 est dit dans _ . r • » 

le Code de procédure que U débiUur doit remet- ^1^* Les noms, prénoms, profession et de- 

tre au greffe du tribunal son bilan , ses livres et meure du débiteur , seront insérés dans 

ses titres; mais cela n'est pas toujours possible des tableaux à ce destinés, placés dans 

au failli, car si la faillite est déclarée; les livres l'auditoire du tribunal de commerce de 

se trouvent nécessairement dans les mains des jon domicile, ou du tribunal civil qui en 

agents ou des syndics ; le tribunal alors se fera f^jj j^^ fonctions , dans le lieu des séances , 

remeiure les livres par ces agents. ^ , j commune et k la bourse. ' 

Dan* /c*ywf^ier5;>ii6^c#. Formalité qui n est pas maïawi* «.^iuimu « ^ • «« »^vu«^ 

exigée par le Code de procédure; on a pensé que réinsérés dans des tableaux. Formalité qoi a 

dans le commerce on ne saurait donner à la encore pour but de donner à la cession toute U 

cession trop de publicité. publicité possible. 

5^0. La demande ne suspendra Veffet d'au- 5^4* ^'^ exécution du jugement qui admettra 

cune poursuite, sauf au tribunal à ordou- le débiteur au bénénce de cession, les 

ner, parties appelées, qu'il y sera sursis créanciers pourront faire vendre les biens 

provisoirement. meubles et immeubles du débiteur, et il 
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sera procédé à cette vente dang les formes clarë en faillite, il est dëclarë hors d*état de 
prescrites pour les ventes* faites par union satisfaire à ses obligations et de payer au ven- 
de créanciers. ^ ^^^^ ^® P".^ ^® ^* chose vendue ; or , bien que 
n /• . * t -rxi I . .. la vente soit parfaite par le seul consentement, 
t=z?oiirroni faire vendre. Jih que le jugement l'acheteur ne devient propriétaire que sous li 
est rendu et que la cession se trouve consom- condidon résolutoire de payer le prix; des 
mée, les créanciers ne sont pas, il est vrai, q^^a ^g pg^ satisfaire à cette obhgation, le 
propriétaires des biens abandonnés, mais ils vendeur a le droit de faire résoudre le contrat 
ont le droit de les faire vendre pour se payer (Xrt. i654. C. civ.)i et les parties se trouvent 
sur le prix. ^ remises au même point que si la vente n^avait 
5^5. Ne pourront être admis au bénéfice de pas eu lieu, en sorte qu'on peut dire que le 
cession — lo Les stellionataires ^ les ban- vendeur est encore propriétaire de robjet 
querouliers frauduleux , les personnes vendu. On retrouve ces principes du droit 
condamnées pour fait de vol ou d'escro- <?™'""?, consacrés par Farticle aïoa du Code 

querie, ni les personnes comptables i "^^tl tl^^^ fJ\ ""^^'t^^^ 

^ T j$ " i * * ^1 • • VI lege sur les effets mobiliers, il peut même les 

-ao Les étrangers , les tuteurs, adminis- revendiquer, pourvu que la revendication soit 

orateurs ou dépositaires. faite dans la huitaine de la livraison et que la 

s^Les stellionalaires , les Itmquerouiiers frau- vente ait été faite sans terme. En matière 

duleux. Les stellionataires sont ceux qui ont commerciale , les régies sont différentes. Nous 

vendu ou hypothéqué des immeubles dont ils allons voir dans quelles circonstances et sous 

savaient ne pas être propriétaires , ou qui ont quelles conditions le Code de commerce permet 

présenté comme libres des biens déjà hypothé- au vendeur de revendiquer les objets vendus 

qués. (2069, C. civ.) La cession de biens n'étant comme s'il n'avait jamais cessé d'en être pro- 

qu*un bienfait accordé aux débiteurs malheu- priétaire. 

reux et de bonne foi, elle devait être refusée Vendues et livrées. Si les marchandises n'a- 

âux stellionataires et aux banqueroutiers frau- vaientpas encore été livrées, le vendeur n'au- 

duleux; quant au banqueroutier simple, comme raitpas besoin du secours de la revendication, 

il n'a point de fraude, mais seulement des im- il n aurait qu'à les retenir jusqu'à son entier 

Srudences à se reprocher, il n'est point écarté paiement (Art 1612 et i6i3. C. civ.), et cela 

u bénéfice de cession. dans tous les cas, c'est-à-dire que la vente ait^té 

Les personnes comoiables. Ce n*est pas qu'elles fsiite au comptant ou qu'elle ait été faite à 

ne puissent être de nonne foi ; mais il en est de terme , puisque la faillite rend toutes les dettes 

ces personnes comme des tuteurs et des admi- exigibles (Art. 44^*) 

nistrateurs : la loi a craint d'affaiblir les raisons c t« ^^•^^^A'.^^*:^^ «««-««..» - • i* 

qui pouvaient augmenter leur vigilance et leur ^77- La revendication ne pourra avoir lieu 

exactitude. 1"® pendant que les marchandises expé- 

£cjé/ranfferi. La cession de biens est un droit ^^^^^ seront encore en route, soit par 

civil qu'on devait refuser aux étrangers; on sent terre, soit par eau, et avant Qu'elles 

en effet que la loi française ne pouvant atteindre soient entrées dans les magasins au failli 

les biens possédés par l'étranger hors du terri- ou dans les magasins du commissionnaire 

toire du royaume , la cession qu'il ferait de ses chargé de les vendre pour le compte du 

biens serait presque toujours illusoire et ne failli. Ci) 

servirait qu'à lui fournir un moyen d'échapper * ' . , y. . . . . 

à la contrainte par corps et par suite à ses otli- = l^ans les magasins du failli. Ainsi , une fois 

gâtions. les marchandises entrées dans les magasins , la 

TITRE m. ^ .revendication n'a plus lieu , le vendeur se trouve 

rangé parmi les créanciers de la faillite et n'a 

De la Revendication, : ■ — 

= La revendication est l'action par laquelle le î//""*i*" î"* *f '"** ** ^'^^^l ' ^°°* ?* î" Vr"* * P» * 

., . j, . jt I *^r^ . ,,^ , . .^ été payé, dan» les cas ci-après exprimés. C. Com. B, 

propnétaire dune chose réclame qo elle lui soit Liv. 1 lU. g art i. 

restituée. — En matière de faillite , cette action (,'; Le, marchandises vendue» à crédit pourront être 

donne au propriétaire le droit de faire distraire revendiquées : — i**. Si elles se trouvent encore en route 

sa chose de l'actif de la faillite, et de se la soit par terre, soit par eau, et qu'avant leur arrivée, elle» 

faire remettre sans que les créanciers du failli u*aient pas été revendues à un second acheteur de bonne 

poissent prétendre y avoir aucun droit. ^"»t »»'' facture , ou sur connaissement ; -Si l'acheteur 

^ ^ X j j^*7i* n*a pas revendu, niais s'il a emprunté sur les factures, OU 

576. Le vendeur pourra, en cas de faillite ^ ,ur les connaissements de ces marchandises, la revendi. 

revendiquer les marchandises par lui cation ne pourra avoir lieu, que sauf le droit du prêteur 

vendues et livrées , et dont le prix ne lui ^« ^o»?» f«V — ^*- Si t\U% se trouvent dans les magasin» 

... ,1 1 .' 1* du failli ou de son commissionnaire, et que la revendica< 

^a pas été payé , dans les cas et aux condi- ^j^„ ^j^ ^,^ f^i^^ j3„, ,„ ^^^ j„„„ ^p^^, leur enu-ée en 

tions ci-après exprimés. (1) magasin. C. Com. B. Liv. I , lit. 8, art. 3. 

En cas de faillite. Lorsque l'acheteur est dé- Les marchandise» vendues au compUint peuvent être 

•^ ^ revendiquées par le vendeur faute de paiement , dans le» 

trente jours après qu'elles auront été livrées, si elle» se 



(1) La loi accorde au vendeur en cas de faillite de Pa- trouvent encore en possession de Tachete^r ou d'un tiers 
cheteur le droit de revendiquer les marchandises vendues qui les détient pour lui. Ibid ,art. 4* 

24 
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que des droits ëgaux à ceux des autres crëan- factures et connaissements ou lettres de ym' 

ciers. — Mais que décider s'il s^agit de marchan- ture qu'on lui avait remis ^ et qui lui donnaient 

dises qui fort souvent ne se déposent pas dans le droit de réclamer les objets du capitaine ou 

des magasins, comme , par exemple, des bois duvoiturier. 

de chauffage, des marbres ou blocs de pierre ? c r. ^j ^j*^*- i j- 
n peut se présenter deux cas : i» ou ces objets ^79- En cas de reveDdicàtion , 1? revendi- 
ont été déposés dans des lieux publics-, 20 ou ils S"?"' sera tenu de rendre 1 actif du failli 
ont été déposés dans des lieux particuliers. Les mdemne de toute ayance faite pour fret 
circonstances , dans ces deux cas * serviront à dé- ou voiture , commission , assurance oa 
terminer si ces lieux peuvent être assimilés en autres frais , et de payer les sommes dues 
quelque sorte aux magasins du failli. Si , par pour mêmes causes, si elles n*ont pas été 
exemple , la vente a été faite à la charge par acquittées, (i) 
l'acheteur d'enlever lui-même les objets et de ^ o. t <• -n- . 1 
les transporter ou bon lui semblerait, et qu'il = De toute avance. Si le failli avait des avance» 
les ait fait déposer dans un lieu public , ce lieu Ç^"*^ *«? marchandises a lui expédiées le ven- 
devra être assimilé à ses magasins. U en est de ^^"^ q"' reprend ces marchandises doit rem- 
même SI , les objets se trouvant dans des Heux S®""^*^ '<^"*p« ^^^ avances a 1 actif delà faillite, 
particuliers c'est l'acheteur qui en paie le loyer. *^° «"^*; ? '*,* I?*7 !»«*« ^f, donner au vendeur 

Chargé de les vendre. Si elles avaient été trans- "^'^ P,^y«. '^ droit de revendiquer des ob)eU qui , 

portées dans les magasins d'un commissionnaire ÎJ^"* , ^^^^^^ "^« principes , étaient devenus 

chargé seulement par le failli soit de les garder ? 1* *? gage des autres créanciers, il eut été de 

jusqu'à ce qu'il les eût fait enlever, soît de les *?« te injustice de faire supporter a ces créan- 

lui expédier, le vendeur pourrait toujours exer- <^*®E? '«« frais occasionnés par les marchandises, 
cer l'action en revendication. ^^ P^T^^ *^* sommes dues. Si au moment de 

la revendication, les frais de transport, com- 

678. Elles ne pourront être revendiquées, mission, assurance, etc., faits, pour les mar- 

si, avant leur arrivée , elles ont été ven- chandises revendiquées , ne sont pas encore 

dues sans fraude , sur factures et connais- acquittées , le revendiquant devra en être chargé. 

sements ou lettres de voiture, (i) Cette disposition était ici indispensable. Le ca> 

„,, /. j w, 1 , . pitaine, par exemple, ou le voiturier ayantun 

= ^^'" ^^'f^ ^^ vendues. L acheteur étant de- privilège sur les marchandises transportées pour 

venu propriétaire des marchandises, achetées, le prix du transport, la revendication ne peut 

avait le droit de les vendre ; s il la fait, lia pas leur nuire , et si le vendeur veut reprendre 

transporté sa propriété au tiers acauéreur, et ses marchandises , il doit payer le capitaine ou 

les choses n existent plus en nature dans la fail- le voiturier. Au reste, dans tous les cas , les 




que créan- 
droit de se 

i -1 - j •.. j i : . . . ' — «-«"«-w. w«. ..>.«» v.^ .» faillite en con- 

servera-t-il son droit de les retenir jusqu'au currence avec les autres créanciers, 
paiement , et pourra-t-il s opposer à ce que le 

tiert acquéreur les fasse enlever? Sans doute; ^^®- I^^ revendication ne pourra être exer-^ 

car si les marchandises ont été vendues au comp- cée que sur les marchandises qui seront* 

tant, le vendeur a le droit de ne s'en dessaisir reconnues être identiquement les mêmes, et 

au'à mesure qu'on lui en paie le prix (Art. 1612 que lorsqu'il sera reconnu que les balles . 

1. «Tol'/Vo ^1' ^ 7"" ^•»*^'""^ ' *? ^^\"iî^ bariques ou enveloppes dfans lesquelles 

le place dans la même position, puisauelle «ii«« >« .^ -^ * 1*^*^ j 1 . ^ ^"'>» 

renâ la dette exigible. (Article i6il. C* civ^) """'f? "•«"»'«""» '"«de la Tente . n'ont 

Surfaeturesetconnaissemenu. Le tiers acqué- P** été ouvertes .que les cordes ou mar- 



reur 



qui s'oppose à la revendication, doit prou- ^"®* ° o"' ^*^ ^^ enlevées ni changées . 

fue la vente lui a été faite et qu'elle a porté ^* q"* ^^s marchandises n'ont subi en na- 

sur les marchandises même que l'on revendi- ture et quantité ni changement ni altéra- 

que ; il fournit cette preuve en rapportant les tion (a) 

/.xii, .»iA» j.. = Identiquement les mêmes. La revendication 

a.^Llîl,u\ïu.r«rJ.Lnr:itr"aUV„rjl- -P"noirlie„<,u;auU„tq«elesmarcba„di- 

possession des marchandises .— Néanmoins si ce tiers n'en ^ appartenaient au revendiauant existent 

4 pas payé le prix, le vendeur primitif pourra revendi. ^^C*^**® ^^ nature ; car le propriétaire ne peut 

quer ce prix, jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, — — — — — — ^^_— 

dans les délais Hxés prr Tarlide 3, n» i et par l'arUcle 4 (i) Supprimé comme de droit. 

du présent litre. C. Com. B. Liv. i , til. 8 , art. 5. ^2) Ce droit de revendicaUon ne pourra être exercé <njte 

Lorsque des roarcliandises achetées comptant, et non sur ïes marcKandises qui, sans avoir éié confondues avec 
payées, ont ete mises en gage par l'acheteur, le vendeur d»autres , seront reconnues être identiquement les mêmes, 
pourra les- revendiquer , en remboursant au gagiste de encore bien qu'elles fussent diminuées en quanUté ou re- 
bonne foi la somme prêtée et les intérêu stipulés. Ibid.. présentées sous un emballage différent C. Com. R Liv. f . 
art. 6. — Voyea la note précédente. tit. 8, art 2 
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prétendre que c*est là sa chose , si, par suite de si le failli, ayant des comptes ourerts avec ce- 

quelque changement, elle ne se trouve plus lui auquel il a vendu , a fait entrer ce prix dans 

identiquement la même. Dans cette matière, il ces comptes , le déposant ne peut plus revendi- 

suffit même d'une présomption pour faire cesser auer un argent qui s'est confondu avec l'actif 

le droit de revendication. Ainsi , lorsque les bal- au failli. Il reste , il est vrai , créancier de cette 

les ont été ouyertes , quand les cordes ou mar- somme , mais créancier pur et simple, et n'ayant 

ques ont été enlevées ou changées , le vendeur aucun droit de se faire payer pa^ préférence. — 

ne peut plus revendiquer. • Que décider si le commissionnaire , étant en 

Ni changement , ni altération. Bien entendu compte courant avec le propriétaire des mar- 

3ue ces changements et altérations proviennent chandises, avait porté au crédit de ce proprié- 
u fait de l'homme; car s'ils provenaient de taire le prix des objets vendus, quoiqu'il ne 
force majeure ou de la nature des marchandises, l'eût pas encore retire ? Le propriétaire pourra- 
la revendication n'en aurait pas moins lieu. t-il revendiquer ce prix qui est encore dû , ou 

cQ, p^ ^„. A.^^ ,.«„««^:«..z^e «„ee; i^«« aura-t -il perdu ce droit ? Il est plus conforme 

58c. Pourront être revendiquées aussi long- ^^^ principes et au texte du Co^e de décider 

temps qu elles existeront en nature , en ^^^^ i^ revendication peut être exercée , puisque 

tout ou en partie , les marchandises con- le prix n'a été ni payé au commissionnaire ni 

signées au failli, à titre de dépôt , ou pour passé en compte courant entre lui et l'acheteur. 

être vendues pour le compte de l'en- -« -. , , ,. . 

voyeur : dans ce dernier cas même , le 5^^' ï^*"? *<>"S j««^?«! ^^ revendication , 

prix des dites marchandises pourra être f^'^^P^^ ^^"^. ^ ^f ^^ «* j? consignation 

revendiqué , s'il n'a pas été pa^ré ou passé ^P marchandises , les svndics des créan- 

en compte courant en\xe le failli et Ta^ ciers auront la faculté de retenir les mar- 

cheteur (i'\ chandises revendiquées, en payant au ré- 

' ^ ^ clamant le prix convenu entre lui et le 

=: A titre de dépôt Le dépôt ne transmet au dé- failli (i) 
positaire aucun droit sur la chose déposée; le 

déposant en reste toujours propriétaire en en- = Excepté ceux de dépôt et de consignation. "Lq 

lier. Lors donc que le dépositaire fait faillite , commerçant, quia déposé des marchandises ou " 

quoique les objets déposés se trouvent dans ses qui les a consignées chez un commissionnaire, 

magasins , le déposant peut les revendiquer n'a pas cessé d'en être propriétaire ; le failli 

comme lui appartenant , pourvu , toutefois , n'aurait pu retenir malgré lui les objets consi- 

qu'on puisse les reconnaître Les altérations ou gnés ou déposés , en offrant de lui en payer le 

les diminutions que le failli aurait fait subir à prix. Les syndics des créanciers ne doivent cas 

ces objets, ne changent en rien le droit du pouvoir faire ce que le failli n'aurait pu faire 

propriétaire. lui-même. — Dans le cas où c'est un vendeur 

Ou pour être vendues. Car le commissionnaire qui revendiciue des objets non payés, il en est 

chez lequel on consigne des marchandises pour autrement ; le failli est devenu propriétaire dès 

iôtre vendues, n'est autre chose qu'un déposi- l'instant de la vente , si on accorde au vendeur 

l^ixe. le droit de revendiquer les objets , ce n*est que 

Pourra être revendiqué. Si le commission- parce que le prix n en est pas payé , dès que le 

naire a vendu les marchandises et que le prix prix est acquitté la revendication doit cesser . 

lui soit encore dû , il est tout naturel que le autrement elle ne serait pas un moyen d assurer 

propriétaire qui aurait pu revendiquer la au vendeur le prix qui lui est du , mais bien un 

chose , puisse revendiquer le prix et s'opposer moyen de rompre un marché qui était entiere- 

a ce qu'il soit versé dans la masse de la faillite; ment terminé. 

car ce prix remplace la chose : preiium succe- ^ ^ remises en effets de commerce , ou 

ditloco rei.-^Le déposant aurait ce droit, à *'^''' *^*'' **= ^ ^„^^«^ j^J>,.c ^t 

plus forte raison si les marchandises ayant été «n-tous autres effets /lo/i encore échus et 

conBées non pas à un commissionnaire chargé non encore pares, et qui se trouveront en 

de les vendre , mais à un dépositaire chargé de nature dans le jJorteJeuiUe du JaUli a l é- 

les garder , celui-ci abusant de la confiance poque de sa faillite , poun'ont être reven- 

qu'on lui témoignait , les avait vendues. diquées , si ces remises ont été faites par 

Payé ou passé en compte courant. Si le prix a \q propriétaire avec le simple mandat d'en 

été payé au failli , ou , ce qui revient au même , f^j^^ fg recouvrement et d'en garder ïa 

— — " — valeur à sa disposition , ou si elles ont 

(i) Les marcbandises envoyées en commission et se reCU de Sa part la destination Spéciale de 

trouvant en nalure enlre les mains du commisrionnaire ^ . paiement d'acceptation OU de 

failH, peuvent être revendiquées par le commettant ou ? .î/" au ^^cticiiicuv .^ " ^ r 

propriétaire , de même que le prix des marchandises ven- DlllelS tirés au domicile QU laiUl. 

dues par le commissionnaire et non payées , quand même ^ ^_________-___— — _-^ 

pour être garant de la solvabilité des acheteurs, il eût perçu 

un<i«cfotr»(delcredere.)C Çom. B. Liv. I, tit. 8, art. 7. (i) Les curateurs dans la masse d'un failli auront la 

Si le commissionnaire failli a mis en gage des mar- facujlé de retenir les marchandises vendues et revendi- 

chandises qui lui étaient consignées, le propriétaire a le quées en vertu de la loi, on payant au reclamant le prix 

droit de les revendiquer en payant au prêteur la somme convenu entre lui et le failli. C. Com. B. Liv. i , lit. 8,, 

fournie de bonne foi avec les intérêts. Ibid., art. 8. art. ia> 
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= La propriëtë des effets de commerce , tels et qui nVn a qu'à la colomie du crédit , n*est 
que billets à ordre et autres , pouTant se trans- que créditeur; celui qui en a dans les deox co^ 
mettre par la voie de Tendossement , on doit lonnes se trouve à la fois déhiUur et créditeur, 
les considérer comme de yëritables marcbandi- Ces explications suffiront pour nous faire com- 
tes, et leur appliquer les principes que nous prendre le sens de cet article. Il s*agit da cas où 
Tenons d'exposer. En conséquence , si ces effets des effets ont été transmis par un négociant au 
qui se trouvent dans le portefeuille du failli, lui failli, par voie décompte courant,etsans aucune 
ont été livrés en propriété , on ne saurait les indication de la destination de ces effets. Alors, 
réclamer; s*il8 n*ont été que mis en dépôt cbez il peut se présenter deux circonstances: i» au 
lui , on a droit de les revendiquer. moment de la remise de ces effets , le proprié- 
Nonencort échus, ou échut et non encore parés, Uire oui les a envoyés nVtait que créditeur; 
Cette disposition est analogue à celle de l'article ^ >> ^^^^ débiteur d une somme quelconque. — 




_ _ _ peut . __ 

Dwis U poHefeuiUe du failli. Si le> effeU f^'**\ '« J""!' ""f»' ««"'^ \f, ?'<"' •*?"» 1"* 
raient été r^i» par le failli à un tiers . pour '"".'** *''''*',\ ** ^t PrP'îf '»»'« P«"' '«» ■"«- 
qu'ilenfltlereJuvrement.ily aurait encore T '•"*''i.~ J" ^«•'^f^.^Tj^V '"'i'''"' 
iiea i revendication ; carie tier» , contidëré ici *« Propriétaire des effeU éUit débiteur d une 
comme le mandaUi^e du failli. Va lui-même «omjne quelle qu elle «oit. est censë en trans- 
acquis aucun droit de propriAë sur ces effets, "t'**"' "**î ''^*V' \,^'""/ '°,"'" " ^^^r' ^S- î" 
*, ... j -Ti r dette , sauf au failli , dans le cas ou les effets 
Juec U tunpie mandat. Il faut , comme nous envoyas dépassaient la somme due . à porter 
1 avons dit , pour au'on ait le droit de revendi- rexcédent à la colonne du crédit. Ainsi , le pro- 
quer ces effets qu ils n aient été remis au failh pHéUîre des effets ne peut plus les revendiquer, 
au a titre de dépôt, ce qui aura lieu éyidemment .«uf son recours contre Fa^if de la faillite , sll 




- . , . , - .... . , -. . — * ^..-« remarquer ^w .w...^» .^ ^ .v.., . 

soit des registres du failli , soit de toute autre tépogue des remises • il en résulte que si , après 

circonstance que les tribunaux devront appré- la remise des effets , le propriétaire est devenu 

^*^* débiteur du failli d'une somme quelconque , cela 

eo/ r j« ^' «If ne Tempécbera point de revendiquer les effets , 

584. La reycndication aura pareillement «auf , à la masse des créanciers \ exercer ses 

lieu pour les remises faites sans accepU- droiU contre lui , pour ce dont il est débiteur. 

tien ni disposition , si elles sont entrées .^^ i-k i ^ i i • i 

dans un compte courant par lequel le 585. Dans le cas ou la loi per«^t k revcn- 

propriétaire /te ^era/^^tteerrfi/iteiir; mais ^icatiou , les syndics examineront les 

eUe cessera d'avoir lieu, si ,à Tépoque demandes; ils pourront les admettre, sauf 

des remises, il était débiteur d*une somme lapprobation du commissaire: s il y a 

quelconque, (i) contesUtion , le tribunal prononcera, 

^, ,, ^ après avoir entendu le commissaire, (i) 
=: Ne serait que créditeur. Pour entendre cette 

expression , quelques explications sont nécessai- tithv r\T nu /\ 

res relativement aux comptes des commerçants. AlinCi lY. — Ues JSam/ueroutes. (a) 
On dit que deux négociants ont un compté cou- 

mfit lorsque , faisant journellement des affaires r^r^A^ «*v,«»»« .^ v .. l^q^ 

entre euî , chaque négociant ouvre, de son =I'eCode, comme nous lavons- vu art. 438, a 

côté , au nom de Tautre un compte sur un re- — — ^ 

gistre qui contient deux colonnes; la colonne é/a ..o - i j ^ • 

débit et la colonne du crédit. Dans la première V^ Suppnmë comme de droit. 

r1i«/iiiA «i4{«<vr.U««. .,»«* «« iV * ï^, . j .^» Le Code de Corn. B. conUent en outre les disposition 

cnaque négociant met ce que 1 autre lui doit , suivantes à ce titre. 

pour ventes ou fournitures qu'il lui a faites , Art. n. Lorsque l'acheUur a accepté des letut» de 

lettres de change qu il a payées en son nom , change tirées sur lui pour le prix des raarchandbes qui 

etc. ; dans la deuxième, tout ce dont Tautre est l"» ont été expédiées, et qu*avanl leur échéance il fiil 

créancier par suite de leurs affaires. Celui qui faillite , les marchandises ne pourront être revendiquéei 

n*a . sur le registre qui le concerne que aes *î"*"*' même elles seraient encore en roule ou en aatnre 

articles à la colonne du débit, et poiAt a la co- ^'V!^ m»g«ins du failli. 




demande en justice. 



/iNT^. a.f KQ1 ^» KQr t . c . ,.«.. Dans ce eus, les articles 2,4, 5 et 6 du présent titre 

(I) Les art. 583 et 584 forment, sauf quelques diffé- sont applicables. 

Coï. de^'c'^m'B ' *'*' ^ ** '** **" '*' ^' ''''* '" *" • ^""^ ^* *»"* concerne les banqueroutes est dan. U légisU- 



(ion des Pays.Bas, renvoyé au Code pénal. 
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que le commerçant na pu éviter, et ne courtier taillis, doivent toujours être poursuivis 

donne lieu contre lui à aucune poursuite comme banqueroutiers (Art. 89.) parce qu^iK 

correctionnelle ni criminelle ; la banqueroute est leur est dëfendu de se livre à aucune opération 

la suite ou de ses fautes ou de son dol. Il y a commerciale. Et lorsqu*il$ sont convaincus de 

banqueroute simple , quand la banqueroute n% banqueroute simple , la peine , pour eux , esh 

pour cause que des fautea du failli ; banqueroute celle des travaux forces à temps. (Art. 4o^v 

frauduleuse, quand il y a dol de la part du G. pën.) 

CHAPITKE premier. ^^7* Pourra être poursuivi comme banqne^ 

routier simple , et être déclaré tel — Le 

De la Banqueroute simple. failli qui n*aura pas fait au greffe la décla- 

586. Sera poursuivi comme banqueroutier ''"!'"' ,Fesc"te par rarticle 440 ; - Celui 

simple, et pourra être déclaré tel . le «l«'. s étant absenté , ne se sera pas pre- 

eommercant feiUi qui se trouvera dans l'un T^^f" Pî"°!î!?f .""*"!«'"» «' "»* «y^- 

ou plusieurs des cas suivants ; savoir : \^^ '^''''^l^! .•*^'*'* ^î,^*/ .«' "."^ «TP^' 

- ii Si les dépenses de sa maison, qu'il «•'««ent légitime; - Celui qui .présen- 

est tenu d'inscrire mois par mois sur son **'* T '■"» 'rréeulierement tenus , 

livre-jouraal, sont jugées excessives ;->« **!»* néanmoins que les irrégularités in- 

S'il est reconnu qu'il a consommé de fortes f "I"*'" ^^ f'"*"'*';; ?". f" '^ '"' A"^*'"'- 

sommes au jeu. ou à des opérations de ""''î^.'^* toi«;- Celui qui ayant une 

pur hasard,-3' S'il résulte de son dernier !*^,'^',V "* '* """ ^"' ««"f*"^™^ » 1 "«- 

inventaire que son actif étant de cinquante ' **°' 




ikïso'us d'à "côurs','-(ô'^il''tdonôé d^s ««reurdu roi auront la faculté de diriger cette 

* j ^ jy-* ^ j ' té' poursuite contre lui sus le croient coupable. 

Signatures de crédit ou de circulation pour g^ ^^^^ ^^^^ ,^^ cas prévus par cet article, le^ 

une somme triple de son actif, selon son foilli est en faute à la vérité ; mais ces fautes- 

dernier inventaire. aont plutôt de simples irrégularités dans sa con- 

= '5'™ PO'"-'"'^': Cette disposition est inipéra- "^^ ^UsprésAtera pas tous. Ces disposition», 

tive Toutes les fois qu un on plusieurs des quatre „e doivent s'entendre bien évidemment que des. 

cas énoncés dans cet article se présentera , le ^^,„ j^, commerçants sont tenus d^avoir , 

feilli devra être mis en accusation. ^^^ ^„^, j^, „j g et suiv. 

De son dernier inventaire. Cest Iinventaire 

qu^aux termes de Tarticle 9 tout commerçant est 588. Les cas de banqueroute simple seront 

obligé de faire chaque année , et qui se termine jugés par les tribunaux de police correc- 

par balance des dettes actives et passives. tionnelle , sur la demande des syndics ou 

J perte, ou au-dessous du cours. Si le commer- gur la poursuite d'office qui seri faite par 

çant qui a vendu a perte n a pourtant pas vendu ,^ „ji„fsière public, 

au-dessous du cours , peut-on dire qu il y a faute *^ 

de sa part ? Par exemple , un commerçant achète = De police correctionnelle. Ainsi la banque- 

unc grande quantité de sucre, n une époque où route simple est un délit qui est jugé correc- 

la guerre empêchant les expéditions , le sucre tionnellement, à la différence de la banqueroute 

vaut 4 ^i*' 1^ kilogramme. La paix survient , le frauduleuse qui constitue un crime , et qui doit 

cours du sucre est réduit à 2 fr. par kilogramme, être jugé par les cours d'assises. La peine de la 

et le commerçant se voit oblige de donner son banqueroute simple est un emprisonnement d'un 

sucre a ce prix, s'il veut vendre ce qui lui mois au moins, et de deux ans au plus. (Art. 4o2, 

reste. Est-il en faute par cela seul qu*il vend G. pén.) 

3isfftiL°3e"Ltra";t\e'%î;etd:t"dLn^ Il SSç,.- Les frais de poursuite en b anquerou.e 

sens serait injuste. Il faut dire que le négociant ^}^V\^ seront supportés par la masse , 

sera en faute toutes les fois que , vendant au- ^^^^ ^^ c^s ou la demande aUra élé inlro- 

dessous du cours, il vendra aussi à perte. duite par les syndics de la faillite. 

Des signatures de crédit^ ou de circulau'on. _ ^^^^ ^^ introduite par les syndics. Ici la 

C est-a-dire s il a souscrit des lettre de change ^^sse des créanciers , représentée par les syn- 

ou bi lets a ordre , et 1 on compte , pour calcu- jj^g ^ poursuivant seule et en son nom , comme 

^rV les valeurs ainsi émises surpassent le triple panie civile, devant un tribunal correctionnel , 

de 1 actif, non-seulement les billets qu'il asous- J^jj supporter seule les frais, 

çnts pour son compte , mais encore les signatu- '^'^ 

res qu'il a données pour augmenter , par le con- 690. Dans le cas où la })oursi]ite aura été 

cours de plusieurs signatures , la confiance que intentée par un créancier , il supporter^ 
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ies frais si le prévenu est déchargé ; les- se constituant débiteur , sans cause ni va* 

dits frais seront supportés par la masse leur , par des actes publics ou par des 

s*il est condamné, engagements sous signature privée ; — 5* 

rr Par la masse » s^U est condamné,. Les pour- ^i , ayant été chargé d'un mandat spécial, 

suites du créancier se troavant alors justifiées , <>" constitué dépositaire ^argent , d'effets 

et le failli condamné comme banqueroutier sim- de commerce , de denrées ou marcban- 

plCf il est juste que la masse oes créanciers, dises, il a, au préjudice du mandat ou 

dans rintérét de qui cette condomnation est du dépôt , appliqué à son profit les fonds 

prononcée , supporte les frais lëgitimes qui ont ou la valeur des objets sur lesquels por- 

ete faits. I^jj g^j^ j^ mandat, soit le dépôt;— 6» 

591. Les procureurs du Roi sont tenus d'in- S'il a acheté des immeubles ou des effets 

terjeler appel de tous jugements des tribu- mobiliers à la faveur d'un préte-nom î — 

naux de police correctionnelle, lorsque , 7^ S'il a caché ses livres. 




ipl< 

tie en prévention de banqueroute frau- *® trouvera dans un des cas prévus par cet 

duleuse. article , il devra nécessairement être déclaré 

. banqueroutier firauduleux , et condamné comme 

= U mierfeter appeL Contre le jugement rendu tel. 

par le tribunal correctionnel , par lequel le tri- Sans cause ni valeur. C'est-à-dire s'il s'est 

bunal déclarerait qu'il n'y a pas lieu à faire droit faussement constitué débiteur, cette dette n'ayant 

au rëquisitoire du procureur du roi. aucun motif, ni pour achat qu'il aurait fait, 

592. Le tribunal de police correctionnelle , ""^ P°"f fournitures qu'il devrait . ni pour enga- 

en déclarant qu'il y a banqueroute simple «™^?* ^^^ ^*"*^' P"'' "* P^"' ^***^'"' ^""^ 

j^ • A 1» • j r » aurait reçue. 

devra, suivant 1 exigence des cas, pronon- jppbgi^ a son proJiL C'est ici un véritable 

cer 1 emprisonnement pour un mois au yol ; car on ne peut nommer autrement L'action 

moins , et deux ans au plus. — Les juge- du mandataire ou du dépositaire, qui détournent 

ments seront affichés en outre , et insérés à leur profit les objets au'on leur a confiés. — 

dans un journal , conformément à l'article Nous avons vu , article 58 1 , que le propriétaire 

684 du Code de procédure civile. ^^^ objeU ainsi aliénés par le failli , ne pourrait 

plus les revendiquer. — U faut ajouter aux dîf- 




ou 1 insertion doit être taite , est un de ceux commerçant , rendu public son ce 
imprimés dans le lieu où siège le tribunal , et riage . conformément a l'article 6q 



s'il n'y en a pas , un de ceux imprimés dans le . ^ . , 

département , s'il y en a. 594. Pourra être poursmvi comme banque- 

r-u A oiTi»!? TT routier frauduleux, et être déclaré tel . — 

CHAPITRE IL Le failli oui n'a pas tenu de livres, ou 

De la Banqueroute frauduleuse. dont les livres ne présenteront pas sa 

= La banqueroute frauduleuse est un crime. véritable situation active et passive — 

Elle doit être, par conséquent, jugée par les Celui qui, ayant obtenu un sauf-conduit, 

cours d'assises; elle entraîne la peine des tra- ne se sera pas représenté à justice. 

vaux forcés à temps. (Art. 402 , C. pén.) ^ Pourra être poursuivi Nous remarquerons 

593. Sera Jeciar^ banqueroutier frauduleux encore qu'ici , par opposition à l'article précé- 

tout commerçant failli qui se trouvera dent , la poursuite n est que facultative 

dans un ou plusieurs des cas suivants ; ^gS. Les cas de banqueroute frauduleuse 

savoir :— 1 « S'il a supposé des dépenses ou seront poursuivis d'office devant les cours. 

des pertes, ou ne justifie pas de l'emploi d'assises, par les procureurs du Roi et 

de toutes ses recettes ; —20 S'il a détourné 1«"'*« substituts , sur la notoriété publique 

aucune somme d'argent , aucune dette ®". «"f ** dénonciation soit des syndics , 

active^ aucune marchandise , denrées ou ^®'* dun créancier. 

effets mobiliers ; 3» S'il a fait des ventes , 696. Lorsque le prévenu aura été atteint et 

négociations ou donations supposées , — 4^ déclaré coupable des délits éuoucés dans 

S'ila supposé des dettes passives et col- les articles précédents, il sera puni des 

Insoires entre lui et des créanciers fictifs , peines portées au Code pénal pour la ban- 

en faisant des écritures simulées , ou en queroute frauduleuse. 



BANQUEROUTES. 19 1 

^sz'Portéei an Code pénal. La peine prononcée attribuées ni évoquées aux tribunaux de 

Îjar le Code pénal , contre les banqueroutiers police correctionelte ni aux cours d*assises. 
rauduleux est , comme nous l'avons déjà dit « 

celle des travaux forcés à temps. (Art. 402, C. T",,^* acùons ciuiUs.,,. resteront séparées. Il 

pén.) Cest-à-dire cinq ans au moins el vingt ans ia"a»t conserver a chaque tribunal ses attribua 

au plus. (Art. 19 , C. pén.) Lorsque le banque- *»?"« naturelles , et éviter de transfprmer les 

routier est agent de change ou courtier , la tribunaux criminels en tribunaux civils. Aussi 

peine est celle des travaux forcés à perpétuité, distingue-t-on bien , dans les banqueroutes , 

(Art. 4o4 , C. pén.) La condamnation aux tra- ^^^} ce qui touche la punition du délit de ce 

Taux forcés entraîne toujours l'exposition au ^"^ **'* trait qu'aux intérêts civils des créanciers^ 

carcan sur la place^publique. ( Art . 22 . C . ^^ punition du délit et tout ce qui s'y rapporte 

•pén.) ^^t laissé à la décision des tribunaux criminels ; 

les discussions sur les intérêts civils , les pour- 

597. Seront déclarés complices des banque- suites tendant à conserver les intérêts des cré- 

routiers frauduleux et seront condamnés anciers appartiennent toujours au tribunal de 

aux mêmes peines que l'accusé , les indi- commerce. 

vidus qui seront convaincus de s'être Toutes les dispositions relatives aux biens. 

entendus avec le banqueroutier pour ^*"*^ » *ï"® ** banqueroute soit simple ou frau- 

recéUrou soustraire tout ou partie de ses {^"i«".*^.» °,'! n'apporte aucun changement à 

b. lîr , , . iS A- ' 1 administration des biens de la faillite , même 

lenJT meubles ou immeubles ; d avoir «„a„j 1^ r-n: ^.^ «^„*.,«»o^ ti „ « •«: 

, . , , ^ ' quand le lailli est contumax. 11 y a ici une 

acquis sur lui des cr^nces fausses, et qui, Jérogation à cette règle , qui veut que. dans 

à la vérification et affirmation de leur cré- le cas de contumace d'un accusé, ses biens soient 

ances, auront persévéré à les faire valoir régis au nom de l'état. 

comme sincères et véritables. /. e * j . * 1 j. . 

601. Seront cependant tenus les syndics de 

= Pour receler ou soustraire. Nous avons vu la faillite, de remettre aux procureurs du 

une application de cette règle à la femiûe du r^j ^^ 4 leurs substituts toutes les pièces 

commerçant failli , qui aurait diverti ou recelé *:»-«o -^r.^i^^a ^t ^^^^^:»^^^^^ri. 

des objets qui doivent appartenir à la masse. J' ^^' • P»^'*"^" ^\ renseignements çut 

(Art 556) leur seront demandés. 

A la vérification et affirmation. C'est l'affirma- = Qui leur seront demandés. C'est surtout dans 

tion qui doit être faite par chaque créancier , Fexamen des livres et papiers du failli , dans la 

article 5o7 , dans le délai de huiuine , après fidélité ou Ijî mauvaise foi de ses comptes , qu'on 

que sa créance a été vérifiée. trouvera les preuves nécessaires pour fixer le 

5q8. Le même jugement qui aura prononcé caractère de sa banqueroute. 11 fallait donc que 

les peines contre les complices de ban- 1 instruction criminelle put profiter des rensêi- 

^ " r j 1 ^""»t" ^'^^ ^ » gnements qu on pouvait découvrir dans le cour» 

queroules frauduleuses , les condamnera, J^ rinstruclion civile. Voilà pourquoi les pro- 

-^i» A réintégrer k la masse des créan- cureurs du Roi ont le droit de se faire remettre 

ciers, les biens, droits et actions fraudu- toutes les pièces et renseignements qu'ils juge- 

leusement soustraits; — 20 A payer, envers ront convenables. 




599. 

banqueroutiers et leurs complices seront nication par la voie du grejffe ; cette com- 

afficnés, et de plus insérés dans un jour- munication aura lieu sur la réquisition 

nal, conformément à l'article 683 du Gode des syndics, qui pourront y prendre des 

de procédure civile. extraits privés ou en requérir d'ofiiciels. 

= Celle disposition . entièrement semblable à q»» '<"«• s^^ont expédiés par le greffier. 

celle de l'article 592, est fondée sur les mêmes = Tenus en état de communication par la voie 

motifs du grefife. Les syndics ne doivent pas être pri- 

CHAPITRE III. * vés entièrement de pièces , qui peuvent leur 

^„^,.. . ,„. j„ être nécessaires pour continuer la liquidation 

De VAdmmistraUon des Buns en cas de Banque- j^ ,^ f^mj^e j^„j3i ^^^ pièces restent-elles dé- 

'^'*'** posées au greffe , où les syndics pourront tou- 

600. Dans tous les cas de poursuite et de JO"" les prendre en communication, en pren- 

condaranation en banqueroute simple ou <*redes extraits ou s'en faire délivrer par le 

en banqueroute frauduleuse, les actions greffier . s ils ont besom d extraits officiels. 

civiles, autres que celles dont il est parlé 6o3. Les dites pièces , titres et papiers , se- 

dans l'article 598, resteront séparées, et ront, après le jugement , remis aux syn- 

toutes les dispositions relatives aux biens, dics, qui en donneront décharge , sauf 

prescrites pour la faillite, seront exécu- néanmoins les pièces dont le jugement 

tées sans qu'elles puissent être attirées , ordonnerait le dépôt judiciaire. 
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CODE DE COMMERCE, LIV. III. TIT. V. 



= Ordonnerait le dépôt judiciaire, U peut ezU- 
ter des pièces que la justice ait intérêt à conser- 
ver : par exemple , si ces pièces paraissaient 
entachées de faux^ et pouraient à cet égard 
<ionoer lieu à une poursuite criminelle. 

TITRE V. 

De la Réhabilitation. 

s= La réhabilitation dont il s*agit ici , est cet 
acte par lequel un commerçant failli est rendu 
à rétat dont la faillite l'avait fait déchoir et aux 
droits qu'elle lui avait enlevés. — Toute espèce 
de faillite imprime une tache plus ou moins 
forte sur le failli » et le prive de certains avan- 
tages. Ainsi le failli est incapable d'exercer des 
droits politiques , il ne peut être juge de com- 
merce, agent de change ou courtier (Art. 83. ) 
il ne peut se présenter à la bourse (Art. 6i4); 
reflet de la réhabilitation est d'eflacer toutes 
ces incapacités. 

-6o4* Toute demande en réhabilitation (i) 
de la part du failli , sera adressée à la 
^our royale dans le ressort de laquelle il 
sera domicilié. 

ss Â la Cour royale. Ce n'est point le tribunal 
de commerce qu'on a saisi de la demande en 
réhabilitation, parce que cette demande tient 
à rétat du citoven ; eUe a pour but de lui faire 
rendre ses droits politiques et certains droits 
civils ; elle devait être de la compétence des tri- 
bunaux ordinaires et non des tribunaux excep- 
tionnels. Parmi les tribunaux ordinaires on a 
saisi les cours royales et non les tribunaux de 

Ï crémière instance, afin que la réhabilitation 
ût prononcée avec plus de solennité. 

6o5. Le demandeur sera tenu de joindre à 
sa pétition les quittances et autres pièces 
justifiant guUl a acquitté inlégraleffient 
toutes les sommes par lui dues en princi- 
pal , intérêts et frais, (a) 

= Qu^il a acquitté intéeralement toutes les som- 
mes par lui dues. C'est là une condition indispen- 
sable pour être réhabilité , et la cour d'appel 
doit chercher à s'assurer , par toutes les preuves 
possibl<!s , si le failli a réellement payé toutes ses 
dettes intégralement. On ne doit pas même , à 
cet égard, s'en rapporter entièrement aux quit- 
tances des créanciers , car souvent il arrive que 
le failli traàsige avec eux et obtient une quit- 
tance pour la totalité de la dette , quoiqu'il ne 
Tait pas payée réellement. 

606. Le procureur - général près la cour 
royale, sur la communication qui lut 
aura été faite de la rec|uéte , en adressera 
des expéditions, certifiées de lui , au 



procureur du Roi ; près le tribunal d*ar- 
rondissement, et au président du tribunal 
de commerce du domicile du pétition- 
naire: et s*il a changé de domicile depuis 
la faillite , «u tribunal de commerce dans 
Tarrondissement duquel elle a eu lieu, en 
les chargeant de recueillir tous les rensei- 
gnements qui seront k leur portée , sur la 
vérité des faits qui auront été exposés. (t) 

= Cet article est rédigé dans l'esprit que nous 
avons indiqué dans l'article précédent. C'est 
parce que la cour royale ne doit pas juger ex- 
clusivement sur les pièces produites par le 
failli que le procureur-général , près la cour 
royale, le procureur du Roi, près le tribunal 
de première instance , et le président du tri- 
bunal de commerce , doivent chercher;^ chacun 
de leur côté , à se procurer tous les résigne* 
ments convenables. 

607. A cet effet, à la diligence tant du pro- 
cureur du Roi , que du président du tri- 
bunal de commerce , copie de ladite pé- 
tition restera affichée ^ pendant un délai 
de deux mois, tant dans les salles d'au- 
dience de chaque tribunal qu*à la bourse 
et à la maison commune , et sera insérée 
par extrait dans les papiers publics. (:)) 

=z Restera affichée pendant un délai de deux 
mois. Afin que la demande en réhabilitation 
étant rendue publique , toute personne qui au- 
rait intérêt à s'opposer à cette réhabilitation , 
puisse , aux termes de l'article suivant , faire 
connaître ses motifs d'opposition. 

608. Tout créancier qui n'aura pas été payé 
intégralement de sa créance en principal, 
intérêt et frais, et toute autre partie 
intéressée, pouiTont, pendant la durée 
de l'affiche , former opposition à la réha- 
bilitation , par simple acte au greffe , 
appuyé des pièces justificatives, s'il y a 
lieu. Le créancier opposant ne pourra 
jamais être partie dans la procédure tenue 

pour la réhabilitation , sans préjudice tou- 
tefois de ses autres droits. (3) 

r=,Par simpU et au greffe. Toute partie inté- 
ressée à s'opposer à la réhabilitation doit en 
faire sa déclaration au grefle, soit du tribunal 
de commerce, soit du tribunal de première 
instance, où l'on a affiché la demande du failli; 
cette déclaration doit être appuyée par toutes 
les pièces propres à justifier qu'if est dû encore 



(1) Sera adressée par le failli ù la cour provinciale dans 
le ressort, etc. C. Com. B. Liv. 3, tit. i , art. i. 

(a) Le failli sera tenu de joindre 4 sa pétition la liste 
de tous ses créanciers, avec la déclaration de cbacun 
d*eux, qu'il a été satisfait. G. Com. B. Liv. 3, tit. a, 
art. a. 



(1) La cour renverra la pétition et les pièces an proco- 
reur'général , lequel , après avoir recueilli les ren&eigoe- 
mens qu'il jugera nécessaires , requerra qu*il soit renda 
un arrêt portant admission , ou rejet, de la demaad* ea 
réhabklilation. G. Gom- B. Liv. 3, tit. a, art. 3. 

Si la demande est rejelée, elle ne pourra plus être re- 
produite. Ibid., art. 4* 

(2) Supprimé. Yoyes la note précédente. 

(3) Supprimé. Yoyes la note a l'art. 6o5. 



REHABILITATION. igS 

quelque cbose à la partie qui rëclamc. — Le adressé tant au procureur du Roi , qu'au 

iailli pourra faire lever les oppositions en payant président des trihnnaux auxquels la de- 

les sommes qu'on lui demande , à moins qu'il rnande aura été adressée. Ces tribunaux 

ne prouve qu il ne les doit pas ^^ f^^^^t f^i^^ la lecture publique et la 

Ne pourra jamais être partie. Parce que la *^ „ •^*- „ i -K f k 

demande du Failli ne s'instruit jamais contra- transcription sur leurs registres, (i) 

dictoirement , elle est adressée à la cour royale ^Auxquels la demande aura été adressée. C'est-à- 

qui par elle-même et par les renseignements ^ire au procureur du Koi près le tribunal de 

au e le. se procure , décide s il y a lieu a accor- première instance . et au président . près le tri- 

der la réhabilitation. bunal de commerce , dont il s'agit article 607. 

oarts préjudice toutefois de ses autres droits. ° ' 

Ainsi, quoique le créancier opposant ne puisse 61 a. Ne seront point admis à la réhabifita- 

pas intervenir comme partie dans la procédure tjon , les stelfiouataires , les banquerou- 

relative a la réhabilitation , il n eu conserve pas ^-^^^^ frauduleux , les personnes condam- 

moins la faculté d'attaquer le failh devant les „a ^ ^ c -* a1 i*^j> ^vr««««« 

tribunaux compétents, s'il prétend avoir des °^f P^""^ ^^'^ ^« ^«^ *>" d escroquerie (2) 

droits contre lui. "^ ^^^ per.sonnes comptables , telles que 

les tuteurs , administrateurs ou dépositai> 
609. Après rexpiration des deux mois, le res , (3) qui n'agiront pas rendu ou apuré 
procureur du Roi et le président du tri- leurs comptes, 
bunal de commerce transmettront, cha- 
cun séparément , au procureureénéral = ^* ^^^^^^^ ^^*"* ^^ bénéfice de reTiabîlita- 
près la cour royale , les renseignements *;?"i" personnes exclues par 1 article 676 du 
* ,.1 ^ «^ -ti. , ^.. . Denénce de cession , en sorte qu on peut recou- 
qu ils auront recueillis , fe^ o/>^o«fio«5 ^ii£ ^j^ ^„^ explications de ce deînier article ; ce- 
auront pu être jormées , et les connais- pendant ML est quelques différences que l'on doit 
sances particulières çiu'ils auraient sur la remarquer. Ainsi les administrateurs, tuteurs et 
conduite du failli ; ils y joindront leur autres comptables , dès qu'ils ont apuré leurs 
avis sur sa demande, (i) comptes , cessent d'être comptables et sont ad- 
missibles au bénéfice de réhabilitation ; ainsi , 
'=^Les oppositions qui auront pu être formées, les étrangers sont admis à la réhabilitation , tan* 
Ainsi , des que les deux mois sont expirés , le dis qu'ils ne le sont pas, à la cession de biens , 




oppositions qui ont été formées , il deviendrait grande partie de ses biens hors de France , la 

inutile aux créanciers qui n'auraient pas encore cession eût été illusoire pour ses créanciers, 
réclamé, de former leurs oppositions au greffe 

de ces tribunaux; ces oppositions n'y seraient 61 3. Pourra être admis à la réhabilitation 

même plus reçues ; mais rien n'empêcherait les le banqueroutier simple qui aura subi 

créanciers de' les former au greffe de la cour j^ jugement par lequel ïl aura été con- 

rojuXe. damné. (4) 

610. Le procureur -général près la cour _ , . r ^ 1 u^ ^r j 'l u- 
royale La vendre, sur le tout, arrêt = On ne lui a pas refusé le bénéfice de rehabi- 

J" / j . . ' • *j 1 j j litation après qu'il a subi sa condamnation, 

portant admission ou rejet de la demande \^ banqueroute a été amenée par des 

en rébabihUtion ; si la demande est re- fautes ou des négligences, mais non par des 

jetée . elle ne pourra plus être repro- fraudes. 

duite. (a) 

61 4- Nul commerçant failli ne pourra; se 

= Fera rendre sur le tout, arrêt. C'est sur les présenter à la bourse à inoins qu*il n'ait 

conclusions du procureur-général et sur le obtenu sa réhabilitation. (5) 
compte qu il donne des renseignemelnts qu il a 

obtenus , que l'arrêt est rendu par la cour 

royale. , ^ j • r\ jt* (i) L'arrêt portant rëhabaitation sera adresse au minis- 

Elle ne pourra plus être reproduite. Quand bien ^^^^ 'p^biiç p^^s le tribunal dans l'arrondissement duquel 

même le failli prétendrait par la suite avoir ac- ig failUa son domicile.— Le tribunal, sur le réquisitoire 

quitté intégralement les dettes dont on l'avait du ministère public, fera faire la lecture publique de 

reconnu encore débiteur , l'arrêt qui le déclare Parrêtet en ordonnera la transcription sur ses registres. 

indigne d'être réhabilité doit être irrévo- C. Com. B. Liv. 3, Ui. 2, art. & « t- a • 

"Vj^ (2) Ou violation de dépôt. C. Ck)m. B. Liv. 3 , til. 2 , 

art. 6" 

611. L*arrêt portant réhabilitation sera (3) Les mots o«<a^«teirM, sont supprimés. Ibid. 

(4) Supprimé , mais cette disposition résulte de l'article 

^ précédent qui ne déclare incapables d'être réhabilités que 

(0 Supprimé. Voye« la note à l'art. 606. les bantfueroutUrs/raidtdeux, ^ 

(4) Voye. la note î l'art. 606. (5) Supprimé. 

a5 
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Les ccMÎons de bien seroDt traitées aa Cod. de procéd. civ. mais le Cod, de com. 
offre en outre au débiteur malheureux , le surcis de paiement qui forme la matière 
du titre 3, du livre troisième et dont les dispositions suivent. 



TITRE m 

Dm turtU du paUmemts. 



Art. 1 . Les i unis ne seront accordé* qne par la Hanle 
Coar et dam le» ca» et de la manière ci-après déterminée. 

3. Le sortis ne poorra èlre accordé qu*A des commer» 
cants, qni sans leur faute , par des événements extraor- 
dinaires de guerre ou par d^aulres cilamilés générales et 
iropréi'ues , se trouvent dans l'impossibilité de se libérer 
actuellement envers leurs créanciers , mais qui d'après 
leur bilan ou autres pièces probantes, peuvent établir 
qu'au moyen d'un délai ils pourront satisfaire entièrement 
leurs créanciers. 

3. La requête des pétitionnaires contiendra l'exposé des 
faits, accompagné d'un bilan en due forme , et la soumis* 
sion de contiuuer la gestion de ses affaires , pendant la 
durée du sursis , sur la surveillance d'un ou de plusieurs 
de ses créanciers. 

4* La Haute Cour renverra la requête et les pièces i 
l'avis du tribunal de l'arrondissement dans lequel le péti- 
tionnaire est domicilié. 

5. Si le tribunal juge que le pétitionnaire se tr'tnve 
dans le cas de l'art a. ci-dessus , il pourra accorder un 
sursis provisoire jusqu'A ce que la Haute Cour ait statué 
définitivement, et nommé provisoirement un ou plusieurs 
créanciers du pétitionnaire pour surveiller sa gestion. 

6. Soit que le tribunal accorde, ou non ; le sursis provi- 
soire, il ordonnera/ au pétitionnaire de convoquer ses 
créanciers pardevant deux de ses membres qu'il nom- 
mera , «t au jour que ceux-ci indiqueront et qui ne 
pourra être prorogé pour aucun motif. 

Celte convocation se fera par des annonces insérées 
deux fois dans les journaux que les commissaires auront 
désignés. 

7. Après le jour fixé pour entendre les créanciers, 
les commissaires feront incessamment leur rapport 
au tribunal , qui le transmettra avec son avis L la 
Haute Cour. 

8. Le sursis définitif ne pourra être accordé que pour 
une année, & datef du jour de la demande faite è la Haute 
Cour. 

La prolongation de ce terme ne pourra avoir lieu qu'une 



seule fois, et pour une année, après avoir entendu de 
nouveau le tribunal et les créanciers dans la forme dé- 
terminée par les articles précédents. 

9. L'arrêt qui accorde le sursis sera transmis par la 
Haute Cour au tribunal d'arrondissement mentionné en 
l'art. 4» <I*û nommera, si le sursis provisoire n'a pas été 
accordé, un ou plusieurs créanciers surveillants. 

L'arrêt et la nomination des créanciers surveillants sera 
publié par afficbes i la maison commune du domicile 
de l'impétrant et à la bourse , et inséré par extrait dans 
un ou plusieurs journaux que l'arrêt désignera. 

Si le sursis est accordé î une société en nom collectif, 
l'arrêt devra énoncer les noms de tous les associés. 

10. Celui qui a obtenu un surcis ne peut ni aliéner ni 
grever les biens meubles ou immeubles , ni recevoir ni 
payer aucun deniers ni faire des actes d'administration 
sans l'assistance ou l'autorisation des créanciers surveil- 
lans. 

11. Pendant la durée du sursis l'impétrant ne peut être 
contraint à payer ses dettes purement personnelles , 
toute exécution commencée, même par corps , cessera; 
néanmoins le sursis n'arrête pas le cours des procédures 
intentées, et n'empêche pas qu'il en soit intenté de non* 
velles. 

.12. Le sursis n'arrête pas l'exécution i l'égard : 

i** Des hypothèques, gages, «t autres droits réels. 

2° Des alimens. 

3** Des loyers et fermages, des terres , maisons et autres 
bâlimens. 

\° Des gages des domestiques et autres serviteurs. 
)** Des créances résultant de fournitures faites & l'impé- 
trant pour sa subsistance et celle de sa famille, pendant 
les six mois antérieurs au sursis. 

i3. Le sursis ne profite pas aux codébiteurs on cautions. 

i4. Si l'impétrant se rend coupable de mauvaise foi 
pendant la durée du sursis, or s'il cherche è préjudicier 
à ses créanciers , le sursis sera révoqué par la Haute Cour, 
à la demande de ces derniers, et après avoir entendu 
l'impétrant ainsi que lès créanciers surveillants. 

Le sursis pourra être également révoqué è la demande 
dé$ créanciers surveillants , lorsqu'ils feront conster que , 
pendant la durée du sursis , l'état des afl&ires de l'impé- 
trant est tellement détérioré, même sans faute, que l'actif 
nesuffira pas pour acquitter intégralement les dettes. 
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LITRE QUATRIfiME. 

DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 

(Loi décrétée le 14 septembre 1807. Promulguée le 24. J 

r=L'iDtérét du 
une 

contéstatioDs 
des 

sance ^ , . ^ 

rations commerciales ; il fallait simplifier ^ies respectif leur est assigné par l'acte quTîêrétà- 

formes de la procédure dans toutes ses parties, blit. Ainsi . dans ce cas , c'est au gouvernement 

rendre les délais de la demande plus courts , qui crée le tribunal de commerce à fixer aussi 

l'instruction du procès moins compliquée , l'exé- son arrondissement, 
cution du jugement plus prompte, et donner 

ainsi à la marche des affaires commerciales , ce 617. Chaque tribubal de commerce sera com- 

mouvement rapide dont elles ne sauraient se posé d'un juge-président, de juges et de 

passer. C'est dans cet esprit que sont rédigés les suppléants. Le nombre de juges ne pourra 

articles du Code que nous allons expliquer. p^^ être au-dessous de deux %i auiiessus 

TITRE PREMIER ^^'' * ^^^ compris le président. Le 

nombre des suppléants sera proportionné 

De r Organisation dés Tribunaux de corn- «". ^^soin du service. Le règlement d'ad- 

merce. ministratiou publique fixera , pour chaque 

tribunal , le nombre des juges et celui des 

61 5. Un règlement cC administration publique suppléants. 

déterminera le nombre des tribunaux de t/!..j 11. . w 

>,^.«^«««« ^» i^c «:ii«o r..,: c^..^««i o.,<,..^» = ^^ fixation du nombre des lugeset suppléants 

commerce , et les villes qu seront suscep- ^^^ ^^j^^^^^j ^^ commerce est encore 

libles d'en recevoir par 1 étendue de leur f^^ssée au gouvernement , parce que ce nombre 

commerce et de leur industrie. doit varier selon les différentes localités et selon 

= Vn rèslemeni (TadminUtration publique. Le '^ plus ou moins d'affaires commerciales qui 

nombre et la situation des tribunaux de com^ peuvent se présenter. Seulement une limite est 

inerce ne sont point déterminés par une loi; ^ée au gouvernement ; ainsi Jes juges non com- 

cctte fixation appartient au gouvernement du pris le président , ne peuvent être moins de deux 

roi ; c'est à lui a juger , d'après la position de ^^ P*"* "® nuit. 

chaque ville , d'après l'étendue et l'importance g g ^es membres des tribunaux de' corn- 

de son commerce , su peut être utile dy établir ^ jt j # » . 

un tribunal. Nous avons, à ce sujet, plusieurs ^^rce seront élus dans une assemblée 

décrets et plusieurs ordonnances; entre autres composée de commerçants notables, et 

les décrets du 6 octobre 1809 et du 18 no- principalement des chefs des maisons les 

vembre 1810. Du reste, dans les villes où il n'y plus anciennes et les plus recommanda- 

a pas de tribunal de commerce , les fonctions blés par la probité , Tesprit d'ordre et 

en sont remplies par le tribunal civil qui doit d'économie, 
suivre entièrement toutes les formes de la 

procédure commerciale (Art. 64i .) = Seront élus dam une assemblée. Ce n'est point 

^ ^ _ -. -, .1 r j au gouvernement qu'appartient l'élection des 

616, L'arrondissement de chaque tribunal de juges de commerce. Ce droit est confié dans 




de commerce dans le ressort d'un seul tri- ceux que leurs connaissances et leur probité 

bunal civil , il leur sera assigné desarron- rendent dignes d'être appelés au nombre des ju- 

dissemenls particuliers. S^^ Cette assemblée est convoquée par le préfet 

^ qui en désigne les membres conformément a 1 ar- 

= ^arrondissement de chaque tribunal. On en- ticle suivant. Les membres élus par l'assemblée 

tend par arrondissement d un tribunalla portion doivent être institués ^slt le roi , c'est-à-dire re- 

de territoire soumise à sa juridiction. Relative- cevoir du roi le caractère de juge, puisc^ue c'est 

ment aux tribunaux de commerce, il faut dis- en son nom au'ils doivent rendre la justice; 

tinguer, i» si dans l'arrondissement d'un tribunal l'article 7 du oécret du 6 octobre 1789 porte à 
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ce sujet : « Les procés-verbaux delectioa des ei l»rsqtt*il s'agira d*élire lé président, 

» membres des tribunaux d* commerce seront l'objet spécial de cette élection sera an- 

» transmis i notre ministre de la justice, qui nonce avant d'aller au scrutin. 
» nous proposera Tinstitution des élus, lesquels 

» ne seront admis à prêter serment qu'après avoir =^ ^ la pluralité absolue, La pluralité absolue 
» été par nous institués. • Il résulte de là que le est celle qui a lieu lorsqu'une opinion réunit plus 
roi pourrait refuser l'institution à des élus dont de voix que toutes les autres ensemble ; la plu- 
lai nomination ne lui paraîtrait pas convenable, rulité relative , cplle qui a lieu quand une opinion 

réunit plus de voix que chacune des autres sépa- 

619. La liste des notables sera dressée, sur rément : ici la pluralité absolue est nécessaire, 
tous les commerçants de t arrondis sèment , il faut donc pour être élu juge réunir au moins 
par le préfet , et approuvée par le minis- 1* moitié des voix , plus une , parce qu'alors oa 
Irc de rintérieur . leur nombre ne peut * P*"« ^« "^^^ <!«« *<>»? ^«» «"^e» ensemble, 
être au^essous de vingt-cinq dans les vil- g^^ ^ \^ première élection , le présideût 
les où la population n excède pas quinze ^j i^ ^^ilié des juges et des suppléants 
raille âmes ; dans les autres villes il doit ^^j^^ j^ tribunal sera composé , seront 
être augmenté à raison d*un électeur pour nommés pour deux ans ; la seconde moi- 
mille araes de population. x\é des juges et des supjpléants sera nom- 

=r Tous les commerçants de C arrondissement. On méc pour un an : aux éfectioDS postérieu- 

entend ici parler de l'arrondissement soumis à res , toutes les nominations seront faites 

la juridiction du tribunal dont il s'agit de nom- pour deux ans. 
mer les juges. — Comme les commerçants qui 

composenti'assemblée exercent un droit politi- = Pour un an, La loi veut que le tribunal de 

que , pour y être admis il faut être Français par commerce puisse être renouvelé chaque année 

naissance ou par naturalisation ; ainsi lé préfet par moitié ; pour atteindre ce but , il fallait né- 

ne saurait y comprendre aucun étranger , même cessairenaent que , lors de la première élection , 

résidant en France avec autorisation du roi: une moitié des juges ne fût élue que pour un an. 

parce que cette autorisation ne confère à l'é* ^ .» , . ., , . 

tranger que la jouissance des droits civils , (Art . ^aS. Le président et les juges ne pourront 

12 , G. civ.") rester plus de deux ans en place , ni être 

. réélus qu'après un an d'intervalle. 

620. Tout commerçant pourra être nommé 

juge ou suppléant , s*il est âgé de trente = ^* être réélus, pn a voulu empêcher que les 

ans sUl exerce le commerce avec bon- places de juge ne se perpétuassent dans la même 

neur et distinction depuis cinq ans. Le Personne ; il fallait adonter une règle q«i don- 

nrêsideni devra être âffé de oiiarantA ans "^** 1 espoir a chaque négociant recommandablc 

presiaenl aevra etr^ âge ae quarante ans, ^^ . ^ ^^^ ^^^^ ^^^ .^ C'est ce qu^on a 

et ne pourra être choisi que parmi les an^ ^^^'^^ défendant la réélection immédiate. Mais, 

cuns juges, y compris ceux qui ont exercé remarquez que cette défense nes'appliquc qu'aux 

dans les tribunaux actuels, et même les juges et non aux suppléants; ceux-ci peuvent 

anciens juges consuls des marchands. donc, après avoir géré leurs fonctions pendant 

= Tout commerçant. U qualité de commerçant ^«"^ «»» » ^^^ appelés à ceUes de juge, 

est une condition essentielle pour pouvoir être ^ , xt iJL *•!_ 1 

élu aux fonctions de juge de commerce. La loi ^^4* ^]j ««'« P^è» de chaque tribunal wi 

ne devait , en effet , admettre à ces fonctions que g^^ff^r et des huissiers nommés par le 

des personnes ayant une habitude entière des Gouvernement ; leurs droits, vacations et 

affaires commerciales ; c'est pour cela qu'elle devoirs seront fixés par un règlement 

exige même que le commerçant compte cinq ans ^ d'administration publique, 

au moins d'exercice dans le commerce. Du reste, /» /v m i* œ • 

il n'est pas rigoureusement nécessaire que cet =* "" Ô'W*'*- ^^ nomme greffier l officier at- 

exercice soit actuel . et le négociant qui s'est ^^^^ ^ "" tribunal pour conserver les minutes 

retiré du commerce peut être nommé juge s'il ^«^ jugements, les registres et tous autres actes, 

n'a pas embrassé d'autre profession. (Avis du ^^* huissiers. Ces officiers sont chargés de 

conseil d'état , approuvé le 2 février 1808.) ^^^ire les différentes significations , d'exécuter les 

Parmi les anciens juges. Ce qui peut devenir jugements , d'assister aux audiences pour y main- 

impraticable dans les lieux où l'on établit pour t^"»*^ ^^ silence et recevoir les ordres des juges, 

la première fois un tribunal de commerce parce ^"* termes des articles 5 et 6 du règlement du 

qu^l peut très bien arriver qu'aucun des com- ^ octobre 1809 , le tribunal de commerce de 

raercanU n'ait jamais été juge ; un Avis du con- ^^^^ ^^it avoir quatre huissiers ; les autres tri- 

seil d'état, approuvé le 21 décembre 1810, a bunaux de commerce doivent en avoir deux. 

décidé que, dans ce cas , cette condition cesse- ^ ^ n z* li* i mi ^ rk. • 

rait d'êlrt exigée ^^^' ^^ ^®*'* ^*^"" » pour la ville de Pians 

seulement , des gardes du commerce 

621. L'élection sera faite au scrutin indivi- pour Texécution des jugements emportant 
duel , à la pluralité absolue des suffrages ; la contrainte par corps : la forme de leur 
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organisation et leurs attributions seront tracte avec des non commerçants, on ne le pourra 
déterminées par un règlement particulier. q«« po^r tous billets qu'elles auront souscrits , 
, . ^, , ., , quelle qu'en sok la forme , pour toutes opéra- 
= La contrainu par corps. C est un mode d'exë- tions de banque . de change, courtage et corn- 
cution oui donne au créancier le droit de faire mission de vente ou achat, ce qui comprend 
mettre le débiteur sous la garde de la justice, les entreprises d'agences , de bureaux d'afl&ires. 
lusqu a ce qu il ait acquitté son obligation. La de ventes à l'encan, le tout conformément à laloi 
contrainte par corps ne doit jamais être pronon- de germinal ; il faut y joindre encore les opéra- 
cée çue dans les cas ûxés par une loi; elle n est tiens des aubergistes , commissionnaires d'entre- 
admise que fort rarement en matière civile ( Ar- pôt, entrepreneurs de transports ou voituricrs. 
ticle 2059 et suiv., C. civ.) parce que la loi na (Art. 1782 , 1962 ,2060, C. civ.) Si elles ont cou- 
pas dû permettre que les citoyens sacrifiassent tracté avec des commerçants , on le pourra pour 
leur liberté pour des intérêts pécuniaires ; mais toute espèce d'engagement relatif à leur négoce . 
il en est autrement en matière commerciale , quelle que soit "la nature de cet engagement , 
parce que la loi doit faire plus de cas de 1 aisance pourvu qu'il constitue un acte de commerce: 
publique , qui est intéressée a la i)rospénté du c'est pour déterminer cette nature commerciale 
commerce , que la liberté d un particulier. Aussi qu'n faut se reporter à l'article 63a de ce Code. 
1 article 2070 du Code civil déclare-t-il qu il n est On doit rappeler ici que les femmes . les filles 
dérogé en rien aux lois particulières qui autori- et les mineurs commerçants , sont soumis aux rè- 
sent la contrainte par corps dans les matières de gies que nous venons d*exposer sur la contrainte 
commerce. Il est important de faire connaître par corps pour les faits relatifs à leur commerce; 
ces dispositions particulières, parce que le Code c'est la disposition de la loi de germinal, titre 
de commerce ne s occupe nulle part de cette „, art. 3; disposition qui se trouve confirmée 
matière ; la loi qui la régit principalement est par l'art. 487 , Code civil; par les art. a et suiv. . 
celle du i5 germinal an VI. Elle décide que la Code de commerce. Mais ces personnes, lorsqu'el- 
contrainte par corps aura heu ( tit. 11 , art. I«) : Jes sont non commerçantes, ne peuvent en aucun 
10 Contre les banquiers , agents de change, cour- cas être soumises à là contrainte par corps , aux 
tiers facteurs ou commissionnaires, dont la profes- termes de l'article a ( même loi ), ce qui est con- 
sion est de faire vendre ou acheter des marchandi- firme par les articles 2064 et ao66 du Code civil , 
ses pour la restitution de ces marchandises ou du 1 13 et suivanU du Code de commerce, 
prix qu'ils en toucheront. — ao "ùq marchand à Les septuagénaires , en maUère civile, sont 
marchand, pour fait des marchandises dont ils aussi exempts de la contrainte par corps ( Art. 
se mêlent respectivenjent. -- 3o Contre tous né- 2066, C. com. ) ; mai^ comme l'article 3070 du 
gocianu ou marchâtes qui signeront des billets Code civil déclare qu'il n'est fait aucune déro- 
quelle qu'en soit la forme , et quelle que soit la gation aux lois commerciales sur la contrainte par 
personne au profit de qui ces billets seront sous- corps , et que la loi de germinal ne fait aucune 
crits. —40 Contre touUs personnes commerçan- mention de ce privilège, il faut en conclure qu'il 
tes ou non, qui signeront des lettres de change , n'existe pas. — Quant aux étrangers qui ne sont 
ceUes qui y mettront leur aval , qui promettront pas domiciliés en France, et qui, par conséquent, 
d'en fourmr, et qui feront des promesses pour n'y jouissent pas des droits civils , tout jugement 
lettres de change à elles fournies, ou qui de- qui intervient contre eux au profit d'un Français, 
vront l'être. ( Art. 4») Contre toutes personnes emporte nécessairement la contrainte par corps. 
comrrierçantes ou non , pour l'exécution de tous (Loi 10 sept., 1807, art. i*'). — Pour les for- 
, contrats maritimes, et de tous engagements con- mes de l'emprisonnement , c'est aux articles 780 
yrnant le commerce et la pêche de mer. et suivants du Code de procédure qu'il faut se re- 
Quelques auteurs considèrent cette loi comme porter. En observant qu'en matière de commerce 
ayant voulu atteindre tous les engagements com- fe débiteur doit être élargi après cinq ans de 
merciaux , et comme en ayant donné la nomen- détention , sans pouvoir être incarcéré de non- 
ciature actuelle; ils décident, en conséauence , yeau pour la même dette. (Loi de germ., t. m, 
que cette nomenclature ayant été étendue par art . 18. 

les articles 63 1 et suivants du Code de commerce par un règlement particulier* La, contrainte 
relatifs à la Compétence des tribunaux, la con- par corps est exécutée par des huissiers dan» les 
trainte par corps doit aussi être étendue , et formes tracées par le C^de de procédure ; raab 
qu'elle doit être la suite de toute condamnation dans Paris seulement on a créé , pour rendre 
commerciale. Mais tel n'est pas l'esprit de la lé- Texécution plus douce , des officiers particuliers, 
gislation , en analysant la loi que nous venons de nommés gardes du commerce. Le règlement qui 
citer , et les pi-incipes généraux de la matière, les concerne est le décret du i4 mars 1808. Les 
on verra qu'il faut soigneusement distinguer, i®. gardes du commerce sont au nombre de dix; ils 
S'agit-il de prononcer la contrainte par corps sont nommés à vie parle Roi, sur deux listes de 
contre des personnes non commerçantes , on ne candidats présentées l'une par le tribunal de prè- 
le peut , hors les cas prévus par le droit civil , mière instance , l'autre par le tribunal de com- 
qne pour des engagements relatifs au commerce merce. 

maritime ou à des lettres de change , conformé- ' 1 1 «i j 

ment à la loi du i5 germinal , et pour des billets 626. Les jugements , dans les tribunaux d,e 

à ordre dans le cas prévu par l'article 637, Code " commerce, seront rendus par trois juges 

de commerce. 20 S'agit-il de là prononcer contre au moios ; aucun suppléant ne pourra être 

des personnes commerçantes , si elles ont con- appelé que pour compléter ce nombre, 



198 CODE DE COMMERCE. LIV. IV. TIT. IL 

= Lorsque , par des récusations .ou des empé- TITRE 11.^- De la Compétence des Tri- 
chements» il ne restera pas dans les tribunaux banaux de commerce. 
de commerce au moins trois juges, on appel- 
lera des suppléants ; et lorsqu^il n> aura ni j uges . ^ q^ entend par compétence d*un tribunal , le 
ni suppléants en nombre suflisant, les tribunaux Jj.qJ|. q„»Q ^ ^^ connaître d'une cause. Pour dé- 
seront '^' ' ^ -f-^-:~~* - i~ -1 - . - 

liste 

r 

d'ailleurs les qualités énoncées en rariicieoao contestation. La première apprend à quelle 

( Décret du 6 octobre 1809, article 4 ) espèce de tribunal la contestation doit être por- 

62n. Le ministère des avoués est interdit tée ; c'est parce que la cause est rfe fc//e nature , 

âans les tribunaux de commerce, confor- ^",^1 ^ dépend de telle classe de tribunaux; parce 

, .. ' I» .• I / / j r« j j JL quelle est commerciale ^ par exemple, quelle 

mément a l artic e 4 1 4 du Code de procé. ^ . ^„ ^ j>^^ ^^^,,^^^1 ^e commerce. La deuxième 

dure civile; nul ne pourra plaider pour apprend à quel tribunal de cette espèce, l'affaire 





Î)Ouvoîr, qui pourra être donné au bas de tribunal de ce territoire. EnGn la troisième 

'original ou de la copie de l'assignation , détermine le ressort du tribunal , ou le droit 

sera exhibé au greffier avant l'appel de la ^"'^Vî ^^ Prononc^^ »ur la contestation irré- 

I 9 . . r • vocabiement, ou simplement a la charce da2?oc«, 

cause, et par lui vise sans frais. c'est-à-dire à la charge que la partie condamne 

=: Des avoués. Ce sont des officiers, chargés de pourra se pourvoir devant un tribunal supérieur 
diriger les procédures devant les cours et tribu- pour faire réformer le jugement, si elle le 
naux, dont les plaideurs doivent nécessairement trouve injuste. Le Code s'occupe ici de tracer 
se faire assister en qualité de mandataires. Leur des règles sur la compétence à cause de la ma- 
rainistère est interdit devant les tribunaux de tière, et sur le ressort des tribunaux de com- 
commerce, parce que les formes de la procé- merce; pour la compétence relative au terri- 
dure y sont plus simples et plus rapides. toire , il faut recourir au Code de procédure , 
Plaider pour une partie. Il est ^ désirer que qui dispose, article 420, que le demandeur pourra 
les parties exposent elles-mêmes le sujet de leur assi^er à son choix devant le tribunal du do- 
contestation , les faits qui y sont relatifs et micile du défendeur ; devant celui dans l'arron- 
leurs moyens de défense. Ainsi, le tribunal disseraent duquel la promesse à été faite et la 
pourra plus facilement juger de leur bonne foi marchandise livrée, ou devant celui dans l'arron- 
qui doit être l'aine de toute relation commer- dissement duquel le paiement devait être 
ciale. Cependant, ^i les parties ne peuvent ou effectué. . 

ne veulent plaider elles-mêmes , elles peuvent .,^ » .» » « 

se faire représenter par un mandataire spécial ^^^- Les tribunaux de commerce connaîtront, 

dont les pouvoirs doivent être établis confor- 1** de toutes contestations relatives aux 

mément à cet article. engagements—et transactions entre négo- 

^or^r .• -j^^* j cianis, marchands et banquiers \ a® entre^ 

028. Les fonctions des luffes de commerce s m a . ; *• ^i i* 

, ^, *.iP wM..»ïiti,c /ott/e5/7erso/iw55, des contestations relatives 

sont seulement honormques. . j ^ / \ 

^ ^ aux actes de commerce. (1) 

629. Ils prêtent serment avant d'entrer en 

fonctions, à l'audience de la cour d'appel, =^ Entre négociants^ marchands et banauiert, La 

lorsqu'elle siège dans l'arrondissement seule qualité de négociant, marchand et banquier,, 

communal oà le tribunal de commerce ^^'^ r^P^ter actes de commerce tous les engage- 

est établi ; dans le cas contraire , la cour °^^"*' ^^ '°"i^' ^^' transactions passées par ce» 




__, J , lorsqi __ 

dans ce cas, le tribunal en dresse procès- est démontréque ces ensasements ou transactions 



verbal , et 1 envoie a la cour d appel , qui n ont aucun caractère commercial, ce qui arrive, 

en ordonne rinserlion dans ses registres. ^^ lorsqu'un négociant achète des denrées pour 

Ces formalités sont remplies sur les con- *'"*^S® ^« «,î ""*»«°^ < A"*'- ^3^- )' ^** lorsaiie la 

clusioûs du ministère public, et sans frais. "^*"''^ ^^ * engagement repousse toute idée de 

*^ ' commerce , comme s il s agit d un partage de 

:=^ Prêtent serment. Nous avons dit, article 618 , succession, vente, acbat ou loyer d'immeuble , 

que les juges ne peuvent être admis à prêter ser- d'un dépi^t, d*un mandat ; 3<» si l'obligation ne 

ment qu'après avoir été institués par le roi. résulte pas d'un engagement ou d'une transaction 

ii9« f ^„ . •! J , J mais d'un délit ou d'un quasi-délit, par exemple, 

&3o. Les tribunaux de commerce sont dans ^i „„ négociant est poursuivi pour la restitution 

les attributions et sous la surveiUapce de marchandises enlevées par lui, ou par la 

du Grand-Juge Ministre de la Justice. réparation d'un dommage cause à tort. Dans 
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toutes ces circonstances, la contestation ne se- r= Cet article est consacre a ënumérer plus spé- 
rait pas de la compétence des tribunaux de cialement les actes du commerce de terre *, Far- 
commerce, et le commerçant serait justiciable ticle suivant s*occupe des actes de commerce 
des tribunaux civils ou criminels , selon le cas. maritime. 

— Il faut remarquer que maigre ces expressions Denrées et marchandises. On entend par denrées 

du Code : entre commerçants , etc. , il n*est pas tout^ choses fongibles , qui sont consacrées à 

nécessaire que les deux parties soient coramer- l'entretien ou à la nourriture des hommes et des 

çantes. Seulement dans le cas ou une seule Test, animaux, et qui se consomment par l'usage : tels 

elle peut être poursuivie devant les tribunaux de sont les vins, grains , huiles, foins, etc. Par mar- 

commerce par l'autre partie , mais elle ne peut chandises , tous objets mobiliers qui se vendent 

poursuivre cette dernière , qui n'est pas justi- ou s'achètent , et dont ordinairement on peut 

ciable de ces tribunaux. ^ ^ user sans les consommer : tels que les draperies, 

= Entre toutes personnes. Ainsi, par cela seul soieries, bestiaux, etc. L'expression marchandises 

qu'une personne fuit uuacte de commerce, quelle s'applique même à des choses incorporelles 

que soit d'ailleurs sa profession ,' elle se soumet, comme à des secrets de fabrique, aux droits d'un 

pour cet acte, à la juridiction commerciale. Si auteur sur ses ouvrages, à des découvertes con- 

de deux parties contractantes une seule fait un cernant les arts. 

acte de commerce : par exemple , si un cultiva- Pour les revendre. C'est là ce qui donne à 

teur vend son vin à quelqu'un qui l'achète pour l'achat le caractère d'acte ^e commerce. Bans 

le revendre , celui-là seul faisant un acte com- cette matière , il faut poser en principe qu*on 

roercial peut être poursuivi devant les tribunaux doit s'attacher à l'intention, mais non au fait , 

de commerce pour l'exécution de son engagement, et examiner si les objets ont été achetés pogr 

et ne peut poursuivre l'autre partie que devant être revendus. Ainsi , celui qui achète un cheval 

les tribunaux civils. Au reste entre personnes pour son usage , et qui le revend ensuite parce 

non commerçantes , les actes ne sont pas ré- qu'il ne lui convient plus , n'a fait des actes de 




partie qui prétend qj _„__,. .^, , ^. ^„. , ««.. ,.„.^x, ^« „ 

prouver. On voit qu'il était bien important que ne trouve pas de débif, soit parce qu'il renonce à 

la loi déterminât ce qu'on doit entendre par ses projets, ne les revend pas, n'en a pas moins 

actes de commerce ; c'est ce qu'elle a fait dans fait un acte de commerce en les achetant. De 

les articles suivants. même , le propriétaire qui achète des tonneaux 

«32. La loi répute actes de commerce . tout P°"^."^rvin'Lli°J.".!!„±ni''„**„''"VJr 

v^j.*, ^ Lj- f ensuite son Vin avec ses tonneaux, napasiaitun 

achat d e dtnrees et marchandises pour les acte de commerce en achetant ces tonneaux, parce 

revendre: soit en nature, soit après les que son but principal n'était pas de les revendre, 

avoir travaillées et mises en œuvre , ou On voit donc que ce qui fait d'un achat un acte 

même pour en louer simplement Vusage ; commercial, c'est l'intention de revendre les ob- 

toute entreprise de manujactures , de com- jets achetés. Par réciprocité, ce oui fait d'une 

mission, de transport par terre ou par vente un acte de commerce , c'est l'achat primi- 

eau; toute entreprise de fourniture, S'a- "itif fajt avec intention de revendre. Ainsi le 

' f jT/Y* xa uf • propriétaire qui vend sa récolte, celui qui vend 

genres, bureaux daff aires , établissements ^^ ^^-^^ . ^^ j^j ^ j^„„^^ „^^ ^^^^^ ^ j, ^^^^ 

de ventes à 1 encan, de spectacles publics-, achetée pour lui. mais qui ne lui convient plus, 

toute opération de change, banaue et eour- ne fait pas des actes de commerce. 

tage î toutes les opérations des banques Trat^aillées et mises en œuvre. Le tapissier qui 

* publiques ; toutes obligations entre négo- achète du bois, du crin, etc. , pour faire des 

ctants , marchands ou banquiers ; entre meubles et les vendre ; le frabriquant qui achète 

toutes personnes , les lettres de change ou ^^s chiffons pour les converUr en papier , font 

remises d'argent faites de place en ^^« ^*^*^* ,^^* commerce , tant dans leurs achats 

1 . V o s: qyg dans leurs ventes, 

place. ^^; Pour en louer simplement Tusage. Celui, par 

(i) Par acte de commerce on entend en général tout 

achat de marchandises» ponr les revendre en gros ou en achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillement ; ~ 

détail , soit en nature soit après les avoir travaillées , ou 7^ Les associations d'armateurs , tous louages ou af- 

pour en louer simplement l'usage. C G>m« B, Liv» i, frôlements de navire et les contrats ù la gros&e et autres 

tit. I , art. 3. contrats relatifs au commerce de mer ; — 8^ Toutes con- 

La loi, répute pareillement acles de commerce:— venlions contenant les loyers des équipages et les obliga- 

i*^ Les entreprises de commissions; —3^ Tout ce qui a lions des gens de mer pour le service des bâtiments de 

rapport aux lettres de change sans distinction des person- commerce; — * 9^ Tout ce qui a rapport aux facteurs, te- 

nes qui pourraient j être intéressées , et aux billets A ordre neurs de livres ou autres employés de négociants pour ce 

à l'égard des commerçants seulement ; — 5** Toutes ope- qni concerne le commerce du marchand auxquels ils sont 

rations de banque , de caisse et de courtage ; — 4^ Toute attachés ; 10^ tout contrats d'assurances. G. Gom. B. 

la construction, au radoub et & l'équipement des navires, Liv. 3 , tit. i , art. 4. — Les obligations résultant d'à- ' 

ainsi qu'à l'acbat ou i la vente des bâtiments pour la bordage , d'assistance ou de sauvetage « en cas de nau- 

navigation intérieure ou extérieure; — 5° Toutes les frage , échouement ou éparses , sont aussi matières com- 

expéditions et transports de marchandises; — 6^ Tout merciales. Ibid. art. 5. 
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exemple , qui achète des chevaux , <les voitures , De change. Soit ^oHl s'agisse de change éé 
etc., pour les louer , fait un acte de commerce : moBoate , soit qu'il s'agisse dm change de place 
il faut encore ici examiner plutôt Tintention en place. Nous avons parlé de ces deux espèces 



que le fait. de change. 




enlreprue 
sonnes qui 

et d'ouvriers qu'ils emploient , convertissent, la valeur sans délai, à la première réquisition, 
préparent ou façonnent des matières premières , Ces billets , pouvant ainsi être convertis en ar- 
et forment ainsi de nouveaux objets destinés à gent à la simple volonté du porteur , sont con- 
étrc vendus. Cette spéculation constitue pour el- sidérés comme une monnaie et circulent comme 
les un acte de commerce. -— On doit étendre tels , aussi les contrefacteurs sont-ils punis de 
cette règle à celui , qui , n'ayant pas une fabri- la neine de mort. La facilité qu'ofirent le^ billets 
que à lui , s'engage néanmoins à convertir , pré- deDanque pour être mis en portefeuille, et trans- 
parer , façonner par lui même , ou à faire con- portés d'un lieu dans un autre , fait que bien 
vertir, préparer, façonner par d'autres- les aes personnes changent leur argent en billets, et 
matières premières qu*on lui confie. la société trouve son bénéfice en faisant valoir 
De commitsion. Nous avons expliqué, article cet argent qui lui est confié. La Loi du sa avril 
91, la nature de cette négociation de commerce» 1806, et le Décret du 16 janvier 1808 , régissent 
qu'on nomme entreprise de commisnon^ et les cette matière. 

règles particulières qui sV rapportent. On peut 7oi/f««oMig«i(ion^. Yofràcestijetrartide.GSi. 

rappeler ici que , pour qu une opération pareille Entre toutes personnes , Us lettres de change, 

^aoitune véritable commission et, par conséquent Ainsi tons ceux qui tirent , endossent, portent 

"un acte de commerce , il faut que celui qui agit, ou acceptent une lettre de change , font des^ ac- 

agisse pour le compte d'aotrui , mats en sonnom ; tes de commerce , qu*ils soient commerçants on 

-.«« -♦:! -.»--:—«:» — » A ^^^^^*.ê, — * «/*« «^«« »- q^,g ^ lettre de change ait 

" ! commerce ou tonte 
pas ainsi àes billets 
émanent de personnes 

De transport. Nous avons parlé de ces entre- non négociantes , né sont pas actes de commerce 

prises, art. 96 et suiv. Il ny a pan entreprise i moins qu'ils n'aient pour cause nne opération 

de transport par cela seul qu'il y a obligation commerciale. ( Art. 606. ) — Il faut rappeler 

de transporter des objets d'un lieu dans un autre, néanmoins que la lettre de change souscrite par 

Ainsi celui qui , allant par occasion dans un lieu des femmes ou filles non commerçantes est repu- 




le transport et le bénéfice qu'il doit en retirer /soo t 1 • ^ * 'ii „ . j 

soit le but principal de son acte. ^^^- '-^ *^^ «"^P"*® pareillement actes de 

Entreprise de fournitures. On nomme ainsi commerce , toute entreprise de conslruc- 

l'engagement que prend une personne de four- î*?? ' ®^ *°"^ »^"*,^ » ^®?*^ .«* reventes de 

nir à quelqu'un des denrées ou tous autres ob bâtiments pour la navigation intérieure 

jets mobiliers , moyennant un profit convenu, et extérieure; toutes expéditions mariti- 

soit pour lui en transférer la propriété, soit mes ; tout achat ou vente d'agrès , appa- 

pour les lui louer seulement: comme si une raux et avitaillements; tout affrètement ou 

personne s'engage à fournir à une autre des che- nolissement , emprunt ou prêt à la grosse ; 

vaux dont elle a besoin , en propriété , ou seule- toutes assurances et autres contrats con- 

ment en location. Dans cette entreprise, le ^ » 1 j . j 

fournisseur s'engage à livrer des objeU q»; le ^^"°^°^ le commerce de mer, tous accords 

plus souvent iln^i pas encore , mais qu'il se ®* conventions pour salaires et loyers d'é- 

charge de se procurer d'une manière quelconque. quipages, tous engagements de gens de 

D'agences, bureaux d'affaires. Ce sont des éta- ^^^ » P®"*^ *« service 4e bâtiments de 

blissements où l'on se charge de la direction de commerce, (i) 

certaines affaires : tels que placement de capi- ^ cet article détermine quels sont les actes 

taux, emprunts, recouvrements , réclamations de commerce maritime. U 3onne ei^ général ce 

diverses , etc. . j .^ . caractèi:^ à tous les engagement qui concernent 

Spectacles publics. Ce qm doit comprendre U construction, l'achat, l'équipement, l'expëdi- 

toute espèce de spectac es offerts a lamusemen^ tîon ou l'usage d'un navire! Ainsi il énuSére 

dupubhc et même tout heu de divertissement : tous les acte? et les contrats dont nous avons 

tels que les jardins ou les salles de bal L'éta- p^rf^ au livre 11 , consacré entièrement à cette 

nlissement de ces spectacles est un acte de com- matière, 

merce. En conséquence , les achats des meubles , ' , 

décorations, et tous objets nécessaires à leur 634- Les ttibunaux de commerce connaîtront 

entretien , sont des actes commerciaux ; mais il ■ 

n'en est pas ainsi de l'engagement des acteurs , (,) Voyet & la note précédente les partgrapirat 4,5. 

danseurs , musiciens , etc. 6,7,8." roi--»» 
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également, i^^des actions Contre les fac Par tribunaux cicils. Ainsi, lorsqu^il y a des 
ieurs , commis des marchands ou Jeurs oppositions au concordat, il faut distinguer : ces 
serviteurs , pour le fait seulement du tra- oppositions sont-elles fondées sur des titres de 
fie du marchand auquel ils sont atta- commerce? Le tribunal est comptflent pour sla- 
thés, (.) 20 des billets faits par les rece- î"f ■* '''\ *^^' oppositions , il peut les admettre ou 
' ^ ' '^ . ' «- " les rejeter : ces oppositions sont- elles fondées sur 
s^evrs , payeurs percepteurs ou autres jes actes non commerciaux? Le tribunal de com- 
complables des deniers publics. (2) merce nVst pas compétent, il doit renvoyer les 
s= Let facteun. On entend communément par parties devant le tribunal civil, et ne statuer sur 
facteur^ celui auquel un commerçant con6e le i homologation du concordat qu^aprés que le tri- 
droit de le représenter dans son négoce et d'agir bunal civil aura prononcé sur les oppositions à 
pour son compte; par commis, celui qui est lui renvoyées, 
chargé diins une maison commerciale de quel- far tavlicle 901. Le tribunal de commerce 

3ue emploi, qu'il remplit sous la surveillance n'est compétent que pour recevoir la déclaration 

u chef delà maison; par serviteurs, les gens du failli, aux termes de rârticle 901. Code de 

qu'un commerçant emploie aux travaux corpo- procédure; et cela, dans tous les cas, c'est-à-dire 

rels de son négoce. Ces personnes n'agissant pas que le cessionnaire soit commerçant ou non. 

pour elles m^mes , ne sont pas réellement com- (^uant au jugement sur la cession , c'est le tri- 

merçantes; néanmoins, elles sont, dans plusieurs bunal civil qui seul est compétent. On rentre 

cas, personnellement tenues des engagements dans la règle générale, posée par les art. 898 et 

q^iiVlles contractent pour leur maison commer- suiv , Code de procédure. Cette disposition était 

cialc, et justiciables, pour ces engagements, indispen>able à cause de l'importance de la ces- 

des tribunaux de commerce. sion, qui comprend presque toujours des immeu- 

Des biL'eU faits par ivs receveurs, etc. Les re- ijigg^ et surtout à cause du ministère public, 

ceveurs, payeurs, percepteurs et autres comp- q„i ,|oit toujours être entendu dans ces sortes 

tables des deniers publics, ne sont point coiii- d'affaires. ( Art. 900 , C. pr. ) 
mercants; ce n'est que dans le but de rendre 

l'exécution de leurs engagements plus prompte 636. Lorsque les lettres de change ne seront 

qu'on a considéré ces engagements comme des réputées que simples promesses aux termes 

actes de commerce. Mais cette disposition ne deVarticle 1 i2,ou ior.sque les billetsàordre 

8 applique qu aux billets qu 1 s ont souscrits , et „^ porteront que dessigiiatures d'individus 

rart.638 '"°^^'^^^*'°'^ «PP^^^*^^ P^'^ non négociants, et n'auront pas pour occa- 

-^^ -, * . , « .. j j e A^ j sion des opérations de commerce, trafic, 

635. Ils connaîtront enfin, io du dépôt du ^i^^„ banque ou courtage, le tribunal d^ 

h.l.net des registres du commerçant en commerce sera tenu de renvoyer au tri- 

faillite et de 1 affirmation et de la vérih- j^^„^| ^j^jl ^^-^ ^^ ^^^ -^ -[, j^ ^^^^^ 

cation des créances : 2° des oppositions au deur. (1) 

concordat , lorsque les moyens de i'oppo- * ^ ' 

saut seront fondés sur des actes ou opéra- == Q"^ simples promesses , aux termes de V article 

lions dont la connaissance est attribuée na Ce qui a lieu pour les lettres de change qui 




ciyfUs ; en conséquence, toule opposition de change et sortent par conséquent de la com- 
au concordat contiendra les moyens de pétence des tribunaux de commerce , a moins 
Topposant, à peine de nullité; 3o de Tho- qu'ils n*aient été souscrits par des négocian|s, ou 



tribuée aux tribunaux de commerce par „„e opération 2ommercfale. ( Art 632.) 
lart. 901 du Code de procédure civile. (3) '^ ^^ ^„ est requis. Mais si le défendeur, par 
= Cet article est destiné à fixer la compétence son silence, consent à se soumettre au tribunal 
des tribunaux de commerce , dans le cas de fail- de commerce, celui-ci est compétent et ne se 
lite. Ils doivent intervenir dans toutes les bpé- trouve point obligé de prononcer d*ofEce le 
rations de la faillite, bien que les créanciers ne renvoi devant le tribunal civil, 
soient pas commerçants, pourvu que le failli le ^^ - 1 .. j u -^ -.•. 
soit, et connaître des contestations qui peuvent 63y. Lorsque ces lettres de change et ces 
s'élever, sauf quelques restrictions qui sont indi- billets à ordre porteront en même temps 
quëes ici. des signatures d'individus négociants et 
d*individus non négociants, le tribunal de 

(i) Voyet Part. 631 ^ la noie paragraphe 9. 

(a) Le second parugraphe est supprimé. ______«^««._— — — — — — — — ^— — — — — — 

(3) Supprimé; ceUe matière est entièrement traitée au ^ ^ _ . , 

lilre^desYaiUiles. (l) Supprimé. 

26 
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commerce en connaUra ; mais il ne pourra par I# négociant pour son usage, mais à roccasion 

Ï prononcer la contrainte par corps contre <leson négoce; s'il s'agissait, par exemple, de pa- 
es individus non négociants, à moins Pif "\llL"î^"r AV!"VTf f?"J?J^^^ 

la 
contre 
payeur, etc. S'ils veulent que leurs 
r= Le tribunal de commerce en connaîtra. Lors- l>iïlets ne soient point considérés comme actes 
qu'un billet à ordre ou lorsqu'une lettre de f o^merciaux , et par conséquent soumis à la 
change défectueuse et portant simple promesse, juritUction commerciale, ils doivent avoir soin 
portent des signatures de personnes commer- «'exprimer dans le corps de l'acte , la cause pour 




tent pour en connaître, il suffit à cet égard d'une * *^^* article, il faut observer que toutes les fois 
seule signature d'individu commerçant. Mais faut- ^"f » "^"s une affaire pendante devant un tribu- 
il distinguer si la signature est celle du corps de "** de commerce, il s'élève un incident qui dé- 
l'acte , ou simplement celle d'un endos ? Non , le P<:"« "^ la juridiction civile ou criminelle , le 
Code, par ces mots, des signatures d'indifîduM tnbunal de commerce est incompétent; il doit 
négociants , n'a fait aucune différence entre les ''envoyer les parties devant qui de droit et sur- 
tireurs , endosseurs ou autres. seoir, s'il est nécessaire, jusqu'à ce que cet inci- 
A moins quHls ne se soient engagés: Ainsi les "Cnt soit jugé. 

personnes non commerçantes , qui souscrivent gSg. Les tribunaux de cominerce jugeront en 

des billets a ordre OU des lettres de change même ^^„„; . « . . i ^ j 

défectueusev à l'occasion d'opérations commer- ^'^^/f ressort |0 loutres les demandes 

ciales, sont soumises à la contrainte par corps, 5°°^ '® principal n excédera pas la valeur 

pour l'exécution des ces billets ou lettres de "^ ";OOo Jrancs ; a» toutes celles où le» 

■change. Mais c'est au demandeur à prouver que parties justiciables de ces tribunaux, et 

c'est une opération de commerce qui a donné usant de leurs droits , auront déclaré vou- 

lieu au billet ; car la présomption est pour le loir être jugées définitivement et sans appel, 

non commerçant. r» . 

' • j 1 t ^^ " "^*^*^r ressort. Comme nous l'avons déjà 

633. Ne seront point de la compétence des dit, un jugement peut être rendu en premier ou 

tribunaux de commerce, les actions inten- en dernier ressort. En premier ressort^ lorsqu'il 

tées contre un propriétaire, cultivateur n'est pas irrévocable , et que les parties ont le 

ou vigneron, pour vente de denrées , pr<7- ^^^^^ ^*® recourir à un tribunal supérieur pour 

venant de son cru, les actions intentées con- ^^}^^ i"g^r ^^ nouveau la contestation ; en der- 

tre un commerçant, pour paiement de n»?*- ressort lorsque le recours n est point per- 

• » - u j- * I .^ mis aux parties. 

denrées et marchandises achetées /.o/yr^o/i N^exc/dera pas la valeur de i,ooo fr. Il faut 
usage particulier. Néanmoins , les billets observer ici. lo que c'est la demande et non le ju- 
souscrits par un commerçant seront censés gement qui fixe la juridiction; si donc l'objet de 
faits pour son commerce, et ceux des rece- la demamle était de 1,200 fr. et que le tribunal 
veurs, payeurs, percepteurs ou autres n'accorde que 800 fr. , son jugement sera succep- 
comptables de deniers publics , seront ^*^*® d'appel. 2° Que lorsque la demande est in- 
censés faits pour leur gestion, lorsqu'une «Ititerminéc le jiii:;ement est toujours en pre- 

aulre cause nV sera point énoncée, (a) ^'^^. ''.Ta.''^'' *' '*'''''' ^"^ demande des domina. 

•^ * ^ ' ges-intérel s pour «varies survenues a un navire 

'=z,Provenant de son cru. Parce que Cette vente assuré et que le tribunal fixe ces dommages à 

n'a pas les caractères que nous avons indiqués, 600 fr., il y aura lieu à appel. 3». Qu'on ne doit 

art. 632, pour être commerciale. Les objets considérer que le principal de la demande et 

n'ont point été achetés dans l'intention d'être non les frais et les intérêts; si donc le capitil 

revendus. démandé est de 900 fr.^ que les frais et les inlc- 

Pourson usage particulier. Un pareil acte n'a rets portent la condamnation à 1,200 fr. , il ny 
aucun des caractt^res d'un engagement commer- aura pas lieu à appel. 4°- Que tout ceci doit s'en- 
cial , et , quoique fait par un négociant , ne doit tendre seulement du cas où la contestation 
pas être considéré comme acte de commerce ; porte sur des valeurs ; car si elle s'élevait sur la 
mais il faut que les denrées et marchandises compétence du tribunal, contesté» par une par- 
aient été achetée^ par le négociant, pour ses tie, le jugement qui interviendrait relativement 
besoins personnels ou pour ceux de sa famille, à cette compétence serait susceptible d'appel , 
comme des denrées pour sa nourriture, des meu- bien que l'affaire principale fût au-dessous de 
blés, des vêtements : si elles avaient été achetées 1,000 fr. ( Art. 4^5, C pr ) 
^ . youloir être jugées définitivement. Ainsi il est 

(i) Tout ce qui concerne la contrainte par corps est Permis aux parties d'abréger la Contestation ', en 

renvoyé au Code de procédure ri\ile. renonçant à l'appel et Cil donnant au tribunal 

(o.) Supprimé. Je commerce le droit de décider en dernier 
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ressort ; mais il faut pour cela que les parties de jour à jour ou d^heure à heure pourra être 

soient justiciables de ces tribunaux S'il s* a^'issait^ donnée sans ordonnance, et le dëlaut pourra 

par exemple , d'une contestalion non commer- être juge sur-le-champ. 

cialCf entre parties non commerçantes ^ elles oc » 4i9* Toutes assignations données àboçd à 

pourraient pas s'en référer au tribunal de com- la personne assignée seront valables. 

iiierce. Il faut de plus qu'elles soient usant de » 4^0. Le demandeur pourra assigner, à son 

ieurs droits^ c'est-a-dire ayant la faculté de dis- choix, — Devant le tribunal du domicile du 

poser entièrement de Tobjet qui fait la matière défendeur; — Devant celui dans l'arrondissement 

de la contestation. Par exemple , un tuteur , duquel la promesse a été faite et la march&n- 

agissant pour son pupille ne pourrait pas ainsi dise livrée ; — Devant celui dans l'arrondisse- 

renoncer d'avance à l'appel. ment duquel le paiement devait être effectué. 

^, T\ 1 I . ^ «1 » » 43» Les parties seront tenues de comparaîlrc 

640. Dans les arrondissements ou il n y aura en personne, ou par le ministère d»un fondé 
pas de tribunaux de commerce , les juges de procuration spéciale. 

du tribunal civil exerceront les fonctions » 492. Si les parties comparaissent , et qu'à la 

et connaîtroQt des matières attribuées aux première audience il n'intervienne pas jugement 

juges de commerce par la présente loi. déflnitif, les parties non domiciliées dans le lieu 

«,,,.,. j ,. où siège le tribunal , seront tenues d'y faire ré- 

641. L instruction , dans ce cas , aura lieu lésion d'un domicile. — L'élection de domicile 
dans la même forme que devant les tribu- doit être mentionnée sur le plumitif de l'audi- 
naux'de commerce , et les jugements pro- ence : à défaut de cette élection , toute significa- 
duiront les mêmes effets, (i) t^on, même celle du jugement définitif, sera 

feite valablement au greffe du tribunal. 

TITRE III. » 4^3. Les étrangers demandeurs ne peuvent 

n t r j f j jt .f/ir- être obligés, en matière de commerce, à fournir 

De la forme de procéder dei^ant les Tri- ^^g caution d« payer les frais et dommages-inté- 

bunaux de commerce. (2) rets auquels ils pourront être condamnés, même 

^.•f#. j ,1 j »!*• lorsque la demande est portée devant un tribu- 

64^. La forme de procéder devant les tri- ^^^ ^j^jj j^^^ ^^^ j^^^^ ^^ ^ ^> ^ ^^ ^^i^unal 

bunaux de commerce sera suivie telle de commerce. 

cju'elle a été réglée par le titre XXV du « 434. Si le tribunal est incompétent à raison 

livre II d« la I'* partie du Gode de pro* de la matière , il renverra les parties , encore 

cédure civile. que le déclinatoire n'ait pa« été proposé. — Le 

_, 11 1 . . , , . acclinaloire pour toute autre cause ne pourra 

= Nous allons donner ici le texte de ce titre, ^xre proposé que préalablement à toute autre 

rour les observations qu il peut faire naître, il défense. 

faut voir le Code de procédure, expliqué par ^ 435' Le même jugement pourra, en rejetant 

ses motifs et par des exemples. le déclinatoire , statuer sur le fond, mais par deux 



TITRE XXV. 



dispositions distinctes , l'une sur la compétence, 
l'autre sur le fond ; les dispositions sur la com- 



Procédure datant les Tribunaux de corn- pétence pourront toujours être attaquées par la 

merce. v°*^ ^^ rappel. 

» 4^6. Les veuves et héritiers des justiciables 

* jnés en 
les qua- 
, ^ _ tribu- 
exploit d'ajournement, suivant les formalités naux ordinaires pour y être réglés, et ensuite 
ci-dessus prescrites au titre des ajournements. être jugés sur le fond au tribunal de com- 
» 41 6- Le délai sera au moins d'un jour. merce. 
» 417. Dans les cas qui requerront célérité, le » 427. Si une pièce produite est méconnue, 



•y I ? — — 

^ -, — jugement de la demande principale. 

donner caution, ou a justifier de solvabilité suf- moins , si la pièce n'est relative qu'à un des chefs 

fisante. Ses ordonnances seront exécutoires non- de la demande, il pourra être passé outre au ju- 

obslant opposition ou appel. gement des autres chefs. 

» 418. Dans les affaires maritimes où il existe » 4a8. Le tribunal pourra, dans tous les cas, 
des parties non domiciliées , et dans celles où il ordonner, même d'office, que les parties seront 
s'agit d'agrès, victuailles , équipages et radoubs entendues en personne , à l'audience ou dans la 
de vaisseaux pr^ts à mettre à la voile , et autres chambre ; et, s'il y a empêchement légitime , 
matières urgentes et provisoires , l'assignation commettre un des juges, ou même un juge de 
, . — paix , pour les entendre , lequel dressera procès- 
Ci) Yoyea la loi sur rorganisation judiciaire â la fin dn Terbal de leurs déclarations . 
volume. » 439. .S'il y a lieu à renvoyer les parties de- 
(a) La matière de ce titre appartient au Gode de procë- vant des arbitres, pour examen de comptes, 
dureou elle est renvoyée, et qui n^est pas encore adopti. pièces et registres , il sera nommé un OU trôis. 
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arbitres pour entendre les parties, elles concilier, ou greffe; s'il conteste, il sera tfatoë au jour 

si faire se peut, sinon donner leur avis.— S'il y indique par la sommation ; dans tous les cas, le 

a lieu à visite ou estimation d'ouvrage ou mar- jugement sera exécutoire, nonobstant opposition 

cbandises, il sera nommé un ou trois experts. — ou appel. 

Les arbitres et les experts seront nommés d'olHce »» 4^»' ï^« tribunaux de commerce ne connat- 

par le tribunal , à moins que les parties nVn con- tront point de Texécution de leurs jugements., 

viennent à Taudience. 1^ f""l bien remarquer ce dernier article. Les 

T» 43o La récusation ne pourra être proposée tribunaux de commerce , une fois que leur drci- 

le dans les trois iours de la nomination. «ion est prononcée, ne sont pas chargés de veiller 



que dans tes trois } 
• 43i. Le rappo 
déposé au crcffc di 



• 43i. Le rapport des arbitres et experts sera à son exécution S'il s'élrve quelque contestation 
cffc du tribunal. «"r cette exécution forcée, par exemple, sur une 



it 432. Si le tribunal ordonne la preuve par saisie, sur un emprisonnement, le tribunal qui 

témoins, il y sera procédé dans les formes ci- doit en connaître est celui de première instance 

dessus prescrites pour les enquMes sommaires, du lieu où IVxécution se poursuit (Art. S.'iS, C. 

Néanmoins , dans les causes sujettes à l'appel , de pr ) Cette exécution en effet n'e.H pas im acte 

les disposition^ seront rédigées par écrit par le commercial, mais bien un acted'autorité publique, 

greffier, et signées par le témoin ; en cas de refus, le tribunal civil doit donc être seul compiHtnl. 

mention en sera faite. 643. Néanmoins, les articles 1 56, 1 58 et i ôgdu 

« 433. Seront observées, dans la rédaction même Code, rehi'ih aux jugements par dé- 

et rexpédition des jugements les formes près- /;,„^rendus par les tiibunaux inférieurs, se- 

crites dans les art. la» et mo pour les tribu- ^ . i- "i i • . jxe » 

naux de première instance. ^ ront applicables aux jugements pardéfaul 

» 434. Si le demandeur ne se présente pas. le rendus par les tribunaux de commerce, 
tribunal donnera défaut , et renverra le défen- ^ 4ux jufçements par défaut. les jugements par 
deur de la demande. — Si Le défendeur ne com- défaut, en matière commerciale, sont ceux qui 
paraît pas, il sera donné défaut, et les conclusions sont rendus contre une partie qui ne s'est point 
seront adjugées, si elles se trouvent justes et présentée devant le tribunal. Ces jugements peu- 
bien vérifiées. vent être attaqués par une voie bien simple, qu'on 

» l\6b. Aucun jugement par défaut ne pourra nomme opposition. f.a partie condamnée déclare 

être signifié que par un buissier commis à cet qu'elle s'oppose à l'exécution du jugement, et 

effet par le tribunal; la signification contiendra , cette exécution est suspendue jusqu'à ce que le 

à peine de nullité, l'élection de domicile dans tribunal ait décidé l'affaire de nouveau. Celle voie 

la commune où elle se fait, si le demandeur n*y si facile est ouverte au défaillant, parcequli 

est domieilié. — Le jugement sera exécutoire un a été eontUmné sans être entendu, et qu'il n'y a 

jour après la signification et jusqu'à l'opposi- pent-ètrc point de sa faute à ne pas s'être pié- 

tion. sente la premirre fois. Voici les ariicles du Code 

r» 436. L'opposition ne sera plus recevable après de procédure auxquels le Code de commerce 

la huitaine du jour de la signification. renvoie à ce sujet. 

« 437* L'opposition contiendra les moyens de « i56. Tous jugements par défaut contre une 

l'opposant et, assignation dans le délai de la loi; partie^Mi^'n^a^co/uiit/iéJaHO/ié seront signifiés 

elle sera signifiée au domicile élu. par un huissier commis, soit par le tribunal, soit 

» 43s. L'opposition faite à Tinstant de l'exécu- par le juge du domicile du défaillant que le tribu- 

tion, par déclaration; siu* le procès-verbal de niil aura désigné ; ils seront exécutés dans les six 

l'buissier, arrêtera l'exécution; à la charge, par mois de leur obtention, sinon seit>nt réputés 

l'opposant, de la réitérer dans les trois jours pat* non avenus, n 

exploit contenant assignation ; passé lequel délai, Qui n'a pas cons limé avoué. Ce qui aura toujours 

elle sera censée non avenue. lieu en matière commerciale , puisque le niinis- 

» 439* Les tribunaux de commerce pourront tère des avoués nV est pas reçu. II faudra donc 

ordonner l'exécution provisoire de leurs juge- toujours que le jugement soit signifié par un 

ments , nonobstant l'appel, et sans caution, Ai/iWer co/wW* à cet effet. On prend celle uré- 

lorsqu'il y aura titre non attaqué, ou condain- caution pour être plus certain que la partie defail- 

nation précédente dont il n'y aura pas d'appel : lanle sera avertie du jugement qui la condamne, 

dans les autres cas , l'exécution provisoire « 1 58. S'il est rendu contre une partie qui n'a 

n'aura lieu qu'à la charge de tlonner caution , ou pas d'avoué , l'opposition sera recevable y u^^^utf 

de justifier de solvabilité suffisante. Vexêcutinn du fugmient. « 

tt 44o« La caution sera présentée par acte signi- Jusqu à Vepci^xution du jugement. Ainsi se troore 

fié au domicile de l'appelant, s'il demeure dans abrogé l'article 4^6 du Code de procédure, qui 

le lieu Cil siège le tribunal , sinon au domicile n'accordait que huit jours. 11 est plus équitaBle 

par lui élu en exécution de l'article 4^3, avec en effet de ne fermer la voie de l'opposition à la 

sommation à jour et heure fixes de se présenter partie défaillante que lorsqu'elle a bissé exécuter 

au ' greffe pour prendre communication, sans le jugement Si on lui avait donné seulement uo 

déplacement, des titres de la caution, s'il est délai de huit jours, comme le faisait Tari icie 436, 

onlonné qu'elle en fournira, et à l'audience, il serait arrivé que n'étant pas assistée d'un avoué, 

pour voir prononcer sur l'admission , en cas de elle aurait fort souvent laissé expirer le délai sans 

contestation. s'opposer , faute de connaître la loi. 

« 44i* Si l'appelant ne comparait pas, ou ne « 159. Le jugement est réputé exécute lorsque 

coutefte point la caution , elle fera ta soumission les meubles saisis ont été vendus , oa que \t 
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condamne a été emprisonné ou recommandé, oa principal n^excédera pas la somme ou la 

que la «aisie d\in ou de plusieurs de ses im- valeur de i ,000 francs , encore que le 

meubles lui a été notifiée, ou que les frais ont jugement nVnoDce pas qn*ii est rendu en 

été payés pu enfin lorsqu'il y a quel.pie acte dernier ressort, et même quand il ënon- 

ducjud il 't"' r/;l*^''"'TT?f ^'v l'^Jn^^^^^ cerait ^iiV/e.£ ren,(uà la chl ge de Rappel. 

du jugfeuient a été connue de la partie uetaillaute: / r* 1 r 

Topposilicn formée dans les délais ci-dessus et = QiCH est rendu à la charge de tappel. Parce 

dans Its formes ci-après prescrites suspend IVxé- que ta déclaration du Iribunul ne peut pas changer 

cution, si elle n'a pas été ordonnée nonobstant le droit des parties Ainsi lu Cour roy de devra 

opposition.» ^ ^ refuser de recevoir Tapp^d, puisque, aux ter- 

J{ •commandé. On dit qu'un débiteur est re- mes de la loi, on n'a pas le droit de le former. 

commandé, lorsque étant déjà détenu en prison — Réciproquement, si dans ime aflTaire au des- 

pour une delt*; , un créancier , en vertu «l'une ^ «us de 1.000 francs, le tribunal déclarait qu'il 

nouvelle condamnation par corps , le retient de prononce en dernier ressort , cette déclaration 

nouveau et s'oppose à ce qu'il soit élargi , n'enlèverait pas aux parties le droit d'appeler , 

3u.-md bien même la première contrainte vien- seulement dans ce cas l'appel ne serait pas sus* 

rait à cess«T. ^ pensif de l'exécution , parce que la présomption 

Dans les formes ci-après. Les for^îcs de l'on- est pour le tribunal qui a delaré jujier en dt r- 

position se trouvent réglées par les articles 4^7 nier ressort jusqu'à ce que le tribunal supérieur 

et 43^ du Code de procédure , cités ci-dessus. ait réformé ce jugement. 

644- Les appels des jugements de tribunaux 647. Les cours royales ne pourront . en au- 

de commerce seront portés par-devant les cun cas, à peine de nullité, et même 

cours dans le ressort desquelles ces tri- des dommages intérêts des parties , s'il y 

bunaux sont situés. a lieu , accorder des défenses, ni surseoir 

= L'appel est le recours à un tribunal «upé- \ Texécution des jugements des tribunaux 

rieur, contre le ju«;ement qui émane dun tribu- «« commerce, quand même lisseraient 

nal inférieur, et que l'on prétend injustement attaqués d incompétence; mais elles.pour- 

rendu. L'appel suspend ordinairement l'exécu- ront. suivant Texigence des cas , accorder 

tion du jugement attaqué ; néanmoins, dans la permission dt citer exlraordlnairement 

certains cas , cette exécution est ordonnée par à jour et heure iixés , pour plaider sur 

les juges provisoirement et nonobstant TappeL l'appel. ^ 

ilTRbi Iv. \=z Accorder des défenses. En matière ordinaire, 

De la Forme de procéder devant les l»"'!"'"» ••■ibunal a mal à nropo. q.ialilié .on 

^ / / \ jugement, de jugement en dernier ressoit, ou 

Cours royales, (l) J^i^jn lorsqu'il a mal à propos ordonné l'exécii- 




,..„.,. . ^ ^-. « „..^ .... juj^ement par lequel -« 

la signiliCHtion du jugement, pour ceux fend de poursuivre l'exécution ; en matière com- 

qui auront été rendus contradictoire- merciale, ce recours n'est pas donné au condamné, 

ment, et du jour de Vexpiration du dé- même lorsqu'il attaque le jugement pour cause 

laide topposilion , pour ceux qui auront d'incompétence. On n'a pas voulu nuire à la 

été rendus par défaut: l'appel pourra rapidité d'exécution, indispensable bieA souvent 

être interjeté le jour même du Jugement. ^»"« '«. commerce. , j ., . 

, '^ De citer extrcçrdinairement. Ann (\ue les déms 

= Conlradictoirement. C'est-à-dire en présence et les jours ordinaires n'étant pas observés 

des parues et sur leurs défenses respectives. l'appel soit jugé beaucoup plus promptement. 

De Vexpiration du délai de topposilion. C'est- 
à-dire du jour où le jugement par défaut a été 648. Les appels des jugements des tribunaux 
exécuté, puisque jusque-là l'opposition était de commerce seront instruits et jugés dans 
recevable. les cours , comme appels de jugements 

Ze /our mente rfw ;M.^eme/il. Dans les affaires ^^ malière sommaire. La procédure, 
ordinaires on ne permet aux parfes d appeler ^^^ compris l'arrêt déUnilif, sera 
que huit jours après le nigement. ( Art. j4q, C. * \ ^^ j ^^ tj ." • * 
proc.) On veut liur laisser le temps de réfléchir Conforme à^ celle qui est prescrite pour 
avant d'entreprendre une nouvelle procédure; *«s causes d appel en matière civile , au 
mais, en matière commerciale où les moments ^i^f^e IH de la i'» partie du Code de pro- 
sont précieux, Tappel est permis le jour même cédure civile. 

^ * ° * z= En matière sommaire. Les matières som- 

646. L'appel ne sera pas reçu lorsque le maires moins compliquées , moins importantes 



. ou exigeant plus de célérité que les autres , 
[{. jugées avec moins de formalités et plus de pr( 



sont 
(1) Comme la malière du litre précédent , celle de ce (i- jugt^es avec moins de tormalîtés et plus de proil^p- 
tn appartient au code de procédure, où elle est renvoyée, titùde. (Art. 4o4 et suiv. C. pr.) L'appel de ces 
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affaires est porte à Taudience sur simple acte hommes connaissent de cea contestations comme 

et sans autre procédure. (Art. 4^^» C. pr) Cette conciliateurs ou comme juges. — Comme concis 

disposition s'applique aux appels des jugements liaUurs dans U bureau particulier^ compose de 

des tribunaux de commerce. deux prud^hommes, dont l*un doit être marchand 

Au livre m de la première partie, etc. Depuis fabricant, Tautre chef d atelier, contre-roaftre, 

Tarticie 4^^ jusqu^à Fart. 473. Voir, pour cette teinturier ou ouvrier. Les parties sont appelées 

matière, le Code de procédure explique ^or je« devant ce bureau par une simple lettre du 

motifs et par fies exemple*. secrétaire , et , en cas de non comparution, par 

Outre les tribunaux de commerce dont nous l'huissier attaché au conseil. Du reste , elles 
venons de parler, il existe encore des tribunaux peuvent aussi se présenter volontairement. '— 
particuliers nommes conseils de prud'hommes. Ils en connaissent comme fuff^s , dans le bureau 
Ces conseils sont établis dans les villes à grandes général , où doivent se trouver réunis au moins 
manufactures, pour veiller à l'observation des les deux tiers des prud'hommes. Ce bureau juge 
renflements relatifs à ces fabriques, visiter les les affaires qui n*ont pu être terminées par la 
ateliers, et terminer, comme arbitres, ou même voie de la conciliation* Les parties y sont appe- 
comme juj^es, les contestations qui s'élèvent entre lées, comme devant le bureau particulier, d'abord 
les personnes employées dans les fabriques. Les par une simple lettre du secrétaire, et, en cas 
conseils des prud'hommes sont établis dans les de non comparution , par un huissier attaché 
villes à fabriques par une ordonnance du gou- au conseil ; elles se défendent elles-mêmes, et 
vernement « sur la demande de la. chambre de ne peuvent faire sipiiBer aucune défense. Les 
commerce ou de la ch<imbre consultative des jugements du conseil de prud'hommes sont , en 
manufactures. — Les prud'hommes sont élu.< dans dernier ressort, dans les iffaires qui n'excèdent 
une assemblée de fabricants, chefs d*ateliers, pas 6o fr. ; en premier ressort, dans celles qui 
contre-maîtres, et ouvriers patentés qui se réu- s*élèvent au dessus de cette somme L'appel est 
nissent sous la présidence du préfet; leur nombre porté au tribunal de commerce — U existe aussi, 
n'est point déterminé, il dépend de la multipli- dans les norts de mer, des prud'hommes pécheurs 
cité et de l'importance des fabriques. Le conseil dont les fonctions consistent à terminer les contes- 
est ensuite renouvelé partiellement chaque année, tations qui s'élèvent entre les pêcheurs, relative^ 

La juris:Mction des prud'hommes ne s*étend ment à ta pêche maritime. 

qu*aux céntestations entre fabricants , chefs d'à- =rDu reste, pour déplus grands développements 

teliers, contre-maîtres, teinturiers, compagnons sur cette matière, voir la loi du i8 mars i8o6 , 

ou apprentis relativement à la branche d'indus- et les décrets des 3 juillet i8o6, ii juin 1809 et 

trie que ces personnes cultivent Les prud*- 3 août 1810 qui la régissent. 
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LOI QUI FIXE L'ÉPOQUE A LAQUELLE LE CODE DE COMMERCE 

SERA EXÉCUTOIRE. 

(DéceéUe le i5 septembre 1807. — Promulgua le 25 du mime mois.) 

Article premier. 

Les dispositions du Code de commerce ne seront exécutées quli compter du 
i**" janvier 1808. 

Article II. 

a. A dater dudit jour i*' janvier 1808, tontes les anciennes lois , touchant les 
matières commerciales sur lesquelles il est statué par ledit Code , sont abrogées. 
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LOI 



DU 18 AVRIL 1827, 

SUR L'ORGANISATION DU POUVOIR JUDICIAIRE 



ET 



L'ADMINISTRAT^PN DE LA JUSTICE, 

DU ROYAUME DES PAYS-BAS. 



SECTION PREMIÈRE. 

Dispositions générales. 

Art. I*'. Le pouvoir judiciaire , sana préjudice des tribunaux militaires , est 
exerce par : 

1^ Les Justices de canton; 

a° Les Tribunaux d arrondissement ; 

3^ Les Cours provinciales et le Tribunal criminel établi à Amsterdam; 

4* La Haute-Cour. 

2. La connaissance et le jugement de toutes les contestations concernant la 
propriété' et les droits qui en de'rivent, des créances et des droits civils, et 
Tappiication des peines de toute nature légalement e'iablies, sont exclusivement 
deTërés aux autorite's judiciaires, d'après la division des juridictions, les com- 
pétences et les attributions réglées par la présente Loi. 

3. Les fonctions du Ministère public sont remplie» par le procureur*général 
près la Haute Cour : 

Les procureurs généraux près les Cours provinciales, et le procureur crifainel 
près le Tribunal criminel établi à Amsterdam , respectivement : 

Les procureurs du Roi près les Tribunaux d'arrondissement; et enfin près 
des Justices de canton, par les fonctionnaires désignés dans la présente. Loi. 

4* Le Ministère public est spécialement chargé de veiller au maintien des 
Lois 9 de poursuivre les délits, et de faire exécuter les jugements de condam- 
nation. 

Il sera entendu dans tous les cas déterminés par la Loi. 

5. Les officiers du Ministère public sont tenus d'exécuter les ordres qui 
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leur seront donnés de la part du Roi,' par Tautorité à ce compétente ^ relative- 
ment à Texercice de leurs fonctions. 

6. En cas d'absence ou d'empécliement du procureur général , du procureur 
criminel ou du procureur du Roi , il est remplacé par le plus ancien avocat 
général ou substitut, ou à défaut de ceux-ci par le juge dernier nommé. 

7. Les présiflents de la Haute Cour, des Cours et Tribunaux, seront, en cas 
d'absence ou d'empêchement , remplacés iJnsi qu'il suit : 

Pour l'audience de la chambre qu'ils président habituellement, par le vice- 
président de celte chambre , ou à son défaut par le plus ancien conseiller ou 
juge de la même chambre. Dans tous les autres cas, par le plus ancien président, 
conseiller ou juge. 

8. Les membres de l'ordre judiciaire ^ excepté les juges suppléans et les 
assesseurs des Justices de canton , né peuvent en même temps exercer la profes- 
sion d'avocat, ou de défenseur , ni êlrc notaire, solliciteur ou agent d'affaires, 
ni occuper un emploi auquel est attaché un traitement fixe. 

Ils pourront toutefois être conseillers de régence , membres et secrétaires des 
administrations supérieures et autres des digues et po!ders,curateurs des Uni- 
versités et autres écoles , membres des Commissions d'instruction publique ou 
de tous autres établissements dans lesquels leurs fonctions ne peuvent être con- 
sidérées comme des emplois salariés. 

S*il y avait quelque doute sur l'incompatibilité entre ces dernières fonctions 
et celles de membre de l'ordre judiciaire, le Roi prononcera. 

9. Les membres de la Haute Cour ne jpourront être en même temps membres 
des États-Généraux. 

Les membres des Cours provinciales ne pourront être en même temps mem* 
bres des Étals provinciaux. 



une 



10. Les parents et alliés jusqu^au 3"* degré inclusivement, ne pourront être | 
simultanément conseillers, juges, officiers du Ministère public^ ou greffiersd'i 
même Cour ou d'un même Tribunal. 

En cas d'alliance, survenue depuis la nomination, celui qui Ta contractée 
ne pourra continuer ses fonctions sans obtenir une dispense du Roi. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux substituts-gref- 
fiers. 



II. L'arrêt qui condamne à une peine affltctive ou infamante un membre à& 
Tordre judiciaire , prononcera en même teâips sa destitution. 

la. Tout juge ou greffier condamné à une peine correctionnelle pourra à la 
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réquisitloa du procùreui'-général , être destUaé par la Haute Coar après avoir 
été entendu. ^ 

La destitution pourra être requise et prononcée de la même manière pour 
inconduite ^ ou immoralité ou négligence grave. 

Lorsqu'un officier du Ministère public se trouve dans un des cas pre'vus par 
le présent article , sa destitution pourra être prononcée par le Roi , après avoir 
consulté la Haute Cour. 

i3. Tout membre de Tordre judiciaire, contre lequel une ordonnance de 
prise de corps aura été décernée , est par là suspendu de ses fonctions. 

* 

14. Les présidents de la Haute Cour, des Cours et des Tribunaux d'arron- 
dissement avertiront d'office , ou sur la réquisition du Ministère public , tout 
juge qui compromettrait la dignité de son caractère. 

1 5. Les membres de la Haute Cour , des Cours et Tribunaux , les officiers du 
Ministère public , les greffiers et leurs substituts seront tenus de résider dans la 
commune où est établie la Haute Cour , la Cour provinciale ouïe Tribunal. 

16. Aucun membre de Tordre judiciaire ne peut , hors le temps des vacances, 
s'absenter du lieu où il exerce ses fonctions , sans en avoir obtenu la per- 
mission. 

Il ne peut sortir du Royaume , même pendant les vacances , ^ans y être spé- 
cialement autorisé par le Roi. 

« 

17. Les vacances annuelles de la Haute Cour , dés Cours et Tribunaux^ dure- 
ront six semaines consécutives. 

Le Roi fixera Tépoque à laquelle elles commenceront, tant pour la Haute 
Cour y que dans' chaque ressort déa Cours provinciales. 

18. Il y aura pendant les vacances, dans la Haute Cour, aiuH quj9 dans 
chaque Cour ou Tribunal, une chambre chargée de l'expédition des affaires 
civiles et commerciales qui requièrent célérité. 

Les conseillers et juges de service pour les matières criminelles et correc- 
tionnelles n'auront point de vacances. 

19. Tout ce qui concerne le mode de prestation de serment , le costume des 
fonctionnaires de Tordre judiciaire, les absences, le roulement. Tordre du ser- 
vice intérieiu^ de la Haute Cour , ainsi que des Cours et Tribunaux , les avocats , 
défenseurs et officiers ministériels, sera déterminé par des règlements d'admi- 
nistration publique. 

27 
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ao. Les plaidoieries tant en matière cÎTile que criminelle, seront publiques 
à moins que la Loi , la Haute Cour , la Cour ou les Tribunaux pour des causes 
graves n'ordonnent qu'elles auront lieu à hùit-clos. 

Dans tous les cas les arrêts et jugements seront prononcés à Taudietice publi- 
que, et devront être rédigés conformément aux art. 172 et 1 78 de la Loi fon- 
damentale , le tout à peine de nullité. 

ai. Les jugements et arrêts rendus par un nombre de juges, autre que celui 
spécialement déterminé par la présente Loi , sont nuls. 

aa. La Haute Cour ainsi que les Cours et Tribunaux, et les officiers du 
Ministère public , sont tenus de donner les avis et renseignements qui leur seront 
demandés de la part du Roi. 

23. Aucun membre de la Haute Cour, d'une Cour provinciale ou d'un Tri- 
bunal, ne peut être nommé commissaire ou rapporteur dans une .cause, dans 
laquelle un de ses parents ou alliés jusqu'au troisième degré inclusivement 
occupe ou a occupé comme avocat ou défenseur. 

24* Les membres de la Haute Cour , des Cours ou Tribunaux ne peuvent 
directement ou indirectement avoir des entretiens particuliers avec les parties 
ou leurs avocats ou défenseurs sur les contestations, qui sont soumises à leur 
décision , ni recevoir des mémoires , explications ou des écrits particuliers. 

25. La Haute Cour, ainsi que les Cours et Tribunaux, et les officiers du 
Ministère public , seront tenus d'exécuter les^ commissions rogatoires qu'ils 
recevronl réciproquement pour le service de la justice. 

26 Dans toutes les causes le président demandera les opinions individuelle- 
ment en commençant par le commissaire ou rapporteur , et ensuite par le der- 
nier nommé jusqu'au plus ancien ; le président opinera le dernier. 

Nul juge absent ne peut donner son avis par Torgane d'un de ses collègues ni 
l'envoyer par écrit. 

27. Lorsqu'il se forme plus de deux opinions, la décision sera prise d'après 
l'avis le plus conforme à l'opinion de la majorité. 

28. Tous les membres de Tordre judiciaire dénommés dans la présente Loi , 
prêteront , avant d'entrer en fonctions , chacun selon le rit de son culte , le ser- 
ment (promesse) suivant : 
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» D'être fidèle au Roi , d'observer et maintenir la Loi Fondamentale , de 
remplir les devoirs de leur charge avec intégrité' , exactitude , impartialité , 
et sans acception de personnes ; de n*avoir rien donné ni promis , soit direc- 
tement, soit indirectement^ sous quelque titre ou prétexte que ce soit, et à 
qui que ce puisse être , pour obtenir leur nomination ; de ne jamais recevoir 
ni don ou présent quelconque de la part de ceux qu'ils savent avoir ou pré- 
sument être sur le point d'avoir un procès, dans lequel leur ministère serait 
requis ; de ne pas divulguer le secret des délibérations , ni de faire connaître 
les opinions , qui ont été émises dans la cbambre du conseil^ et d'observer en 
>» général ce qui leur est prescrit par la présente Loi. » 

SECTION DEUXIÈME. 
Des Justices de canton. 

29. Le ressort de chaque Tribunal d'arrondissement est divisé en justices 
de canton , dont la circonscription est déterminée par une Loi particulière. 

30. Il y aura pour chaque justice de canton un juge , ainsi que quatre, assesseurs 
au moins et huit au plus , d'après les dispositions à prendre par le Roi à l'égard 
de chaque canton , et un greffier. 

3 1 . En cas d'absence ou d'^empéchement du juge de canton , il sera remplacé 
par l'assesseur le plus ancien de service, et si celui-ci est dans le même cas par 
le second assesseur et ainsi de suite. 

32. En cas d'absence ou d'empêchement du greffier, il sera provisoirement 
remplacé par la personne que le juge de canton désignera. 

33. Le juge de canton exercera seul les fonctions qui lui sont attribuées* 
sauf ce qui est statué dans les articles 44 » 4^ et 4? ci-après. 

34. Le juge de canton et ses assesseurs devront avoir leur demeure dans le 
canton; et seront tenus de tenir leurs audiences dans le chef -lieu du ressort, où 
le greffier sera tenu de résider. 

35. Les juges de canton et leurs assesseurs, devront indépendamment des 
conditions requises par la Loi Fondamentale, avoir accompli leur 25'' année. 

Ils sont choisis parmi les citoyens les plus notables et aisés qui se seront 
distingués par leur , capacité et leurs connaissances, mais de préférence parmi 
les docteurs ou licenciés en droit. 

Dans les villes commerçantes on manufacturières les assesseurs du juge de 
canton seront pris en partie parmi les négociants ou fabricants. 

36. Les traitements des juges de canton et de leurs greffiers sont fixés au 
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tableau joint k la présente Loi f indépendamment de l*aQgmentatIon dans le cas 
préTu par Tarticle 44* La classification des justices de canton est déterminée 
par «ne Loi particulière. 

37. Les juges de canton « leurs assesseurs et greffiers sont nommés par le Bot 
pour cin^ ans. Us peuvent toujours être continués dans leurs fonctions. 

S8. Outre les attributions conférées aux juges de canton par les Godes et 
autres Lois du Royaume , ils connaîtront tant en matière civile , que de com- 
merce, sans appel, jus<pi*à la valeur de fl. 5o, et à charge d^appel jus(pi*à la 
valeur de fl. aoo : "^ 

i" De toutes actions purement personnelles et mobilières ; 

2^ De toutes demandes en paiement d'intérêts, d'arrérages échus , de ferma- 
ges et de partie de créances , encore que le principal surpasse deux cents flo- 
rins, lorsque le titre on Texistence de la rente ou fermage ne sera pas contesté. 

39. Ils connaîtront de même sans appel jusqu^à la valeur de 5o florins , et à 
charge d'appel k quelqne valeur que la demande puisse monter : 

i^ Des actions pour dommages faits soit par les hommes, soit par les ani- 
maux, aux champs , fruits ou récoltes ; 

n® Des réparations locatives des mabons et fermes ; ,. 

3® Du paiement des salaires des gens de travail, des gages des domestiques , 
et de Texécution des engagements respectifs des maîtres et de leurs domestiques 
ou gens de travail. 

40. Ils connaîtront des actions civiles pour injures verbales, sans appel, 
lorsque les dommages et intérêts demandés n'excéderont pas cinquante florins , 
et à charge d'appel à quelque somme que les dommages et intérêts demandés 
s'élèvent. 

4i. Ils connaîtront i charge d'appel des demandes en expulsion des locataires 
des maisons , quel que soit le montant des loyers , lorsqu'après l'expiration du 
bail, les locataires prolongeront induement leur jouissance. Leurs jugements 
seront dans ce cas exécutoires , nonobstant appel ou opposition. 

42. Ils oonnaitroiat également des deihatade» en r^lution des Iraux des 
maisons et formes poiàr défaut de paiement du loyer ou fermage, sans appel , 
lorsque le prix annuel du bail n'excédera pas fl 5o ei à chaîne d'appel , lorsque 
le prit afonnel dii bail n^excédera pas fl. aoo. 

43. Ils connaîtront à charge d'appel sans égard au montant des dommages 
€5t intérêts, des dëplacet^ents de bornes : 
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Des usurpationâ de terres, arbres, haies, fossés et autres clôtures, commis 
dansl 'année: 

Des entreprises sur les cours d*eau, servant à Tarrosement des terres > 
commises pareillement dans Tannée et de toutes autres actions possessoires. 

44- La justice de canton , composée du juge de canton et de quatre assesseurs 
pris parmi les négociants ou fabricants , connaîtra de toutes les contestations en 
matière de commerce , dans les cantons où le Roi , sur la demande de Tadmini- 
stration communale et eu égard aux circonstances , jugera utile de lui conférer 
cette attribution en faveur du commerce et des fabriques , pour autant que ces 
contestations excéderaient la compétence du juge de canton, mentionnée à 
Tarticle 38. 

Dans ce cas les justices de canton exerceront la même juridiction que les 
tribunaux d'arrondissement jugeant en matière commerciale ; et le traitement 
ordinaire du juge sera augmenté d'une somme de f. 4<^o au moins , et celui du 
greflSer de f. 3oo au moins. 

Cette augmentation sera portée exclusivement à la charge de la commune , 
où la justice de canton est établie. 

45. Lorsque les parties se présenteront volontairement devant un juge de 
caoiton de l'arrondissement , à leur choix , et déclareront se soumettre à sa 
décision, il sera tenu de juger leur différent, quelle que soit la nature de la con- 
testation ou la valeur de l'objet contesté^ pourvu que. le diiférentsoit de nature 
à pouvoir être terminé par transaction ou compromis. 

Le juge prononcera dans ce cas en dernier ressort à moins quelles parties 
n'en soient autrement convenues. 

46. Les dispositions du précédent article sont de même applicables dans tous 
les cas, où les parties soumettraient leur différent à là décision du juge de 
canton , assisté de deux ou de quatre assesseurs ; dans ce cas chaque assesseur 
aura droit d'exiger de chacune des parties un florîû pour chaque heure de pré- 
sence ou de vacation. 

47. En matière de contraventions, le juge de canton ne pourra juger seul; 
mais la justice de canton sera dans ce cas formée par ce juge comme Président 
et assisté dé deux ou dç trois assesseurs. 

-La justice de canton formée par le juge et deux assesseurs connaîti'a sans 
appel, de toutes les contraventions contre lesquelles n'aura pas été statuée 
une peine excédanttroîs jours d'emprisonnement «ou vingt-cinq florins d'amende, 
soit conjointement , soit séparément. 

La justice de canton formée par le juge assisté de trois assesseurs, connaîtra 
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sans appel de toutes les contraTentions , dont la peme n'excédera pas sept jour» 
d^emprisounement ou une amende de 7 5 florins soit conjointement , soit sépa- 
re ment. 

Dans Tun et l'autre cas ils connaîtront encore des demandes ,en dommages et 
intérêts au profit de la partie lésée, lorsque les demandes n'excéderont pas 
cinquante florins. 

Si cette demande excède la somme de cinquante florins , elle devra être 
portée par action séparée devant le juge compétent au civil. 

48. Dans les affaires mentionnées en l'article précédent les fonctions du 
ministère 'public seront remplies par le Bourgmestre ou en son nom par un 
membre de 4'administration communale , ou par un autre fonctionnaire de la. 
commune k ce désigné. 

, . SECTION TROISIÈME. 

^ Des Tribunaux d'arrondissement, 

49. llf a. 4aiid chaque province un ou plusieurs tribunaux d'arrondissement 
désignés dans le tableau annexé à la présente Loi. Le nombre de ces tribunaux» 
celui des juges et des ofiiciers du ministère public, des greffiers et substituts- 
greffiers, ainsi qne leur traitement, sont égaleihent indiqués aux tableaux 
annexés à la présente Loi. La circonscription des tribunaux d'arrondissement 
et la classe à laquelle chacun d'eux appartient , quant au personnel et au traite- 
ment, sont réglées par une Loi particulière. 

5o. En cas de maladie ou autre empêchement légitime d'un jugQ, il sera 
remplacé par l'un des juges suppléans, dont le nombre ne pourra excéder cinq 
pour chaque tribunal. 

5i. Les juges des tribunaux d^arrondissement, les procureurs du, Roi, les 
greffiers , ainsi qi^e les juges suppléans devront , outre les qualités requises par 
la loi fondamentale , être docteurs ou licenciés en droit dans l'une des univer- 
sités du royaume , et être âgés de vingt-cinq ans accomplis. 

Les substituts du procureur du Roi et ceux du greffier devront également être 
docteurs ou licenciés en droit , mais il suffira qu'ils aient accompli leur vingt- 
troisième année. 

Si, Les membres des tribunaux d'arrondissement et duministère public sont 
choisis par préférence parmi les substituts du procureur du Roi , les greffiers et 
suppléants, ou les' juges de canton et assesseurs gradués *en droit ^ qui auront 
rempli pendant cinq ans avec zèle et exactitude les fonctions qui leur sont 
attribuées. 
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53. Les Tribunaux. d'arrondissement jugeront en matière civile au nombre de 
cinq juges. En matière de commerce, de fabriques ou de faillites, ils jugeront 
nu nombre ^e trois membres avec deux négociants ou fabricants , choisis parmi 
ceux dont il est parle' dans l'article suivant. 

• 

54. Outre le nombre de juges indiqués au ta|)leau mentionné à Part. Ag , il 
sera nommé près les tribun^x d'arrondissement établis dans les villes de com- 
merce , ou manufacturières , quatre juges au moins et huit au plus , pris parmi 
les négociants ou fabricants actuels ou anciens les plus notables y dont deux for- 
meront à tour de rôle avec trois juges ordinaires une chambre spéciale pour 
les affaires commerciales et des faillites. 

* 

Ces juges auront le même rang et jouiront des mêmes prérogatives que les 
juges ordinaires, leurs fonctions seront gi'atuites. ^ 

Il est réservé au Roi de fixer les tribunaux auxquels des juges en matières 
commerciale seront adjoints. 

55. Les présidents , vice-présidents , les juges ordinaires et leurs suppléants 
sont nommés à vie parle Roi. Les juges choisis parmi les négociants ou fabri- 
cants seront nommés par le roi pour cinq ans , et peuvent en tout temps être 
continuels dans leurs fonctions. — Les officiers du ministère public , les greffiers 
et leurs substituts sont également nommés par le Roi jusqu'à révocation. 

56. Lorsque une place de juge suppléant, de gi^effier , ou de juge de canton 
sera vacante, le tribunal, le procureur du roi y compris, et en observant ce 
qui est prescrit par l'art. 52 enverra une liste de recommandation de trois can- 
didats au président et procureur- général de la Cour provinciale, pour être 
soumise au Roi , qui y aura tel égard que de niison. 

57. Les Tribunaux d'arrondissement connaîtront en première instance de 
toutes les affaires personnelles , réelles et mixtes , en toutes matières , excepté 
celles qui sont attribuées par la loi aux juges ou justices de canton, aux cours 
provinciales ou à la haute cour. 

58. Ils connaîtront en dernier ressort : 

1" Des règlements de juges entre les juges de canton de leur ressort ; 

a* De toutes affaires personnelles et mobuiaires, dont la valeur n'excédera 
pas six cents florins en principal ; 

3* Des affaires réelles dont l'objet principal n'excédera pas trente florins de 
revenu annuel déterminé , soit en rente , fermage ou prix de bail ; 

4** Des appels des jugements rendus en premier ressort par les juges de canton 
seuls , ou assistés de leurs assesseurs, à l'exception du cas prévu par l'art. 44- 
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59. Ils connaîtront aussi en dernier ressort de toutes affaires personnelles, 
réelles et mixtes , à quelque somme ou valeur que Tobjet de la cont^tatioD 
puisse monter, lorsque les parties auront dëdarë qu'elles ccmsehtentà être 
jugées sans appel. 

Cette disposition n'est pas applicable aux affaires pour lesquelles les parties 

ne peuvent transiger ni compromettre. 

# 

60. En matière correctionnelle les tribunaux d'arrondissement jugeront en 
premier et dernier ressort des délits contre lesquels il n'est pas statue des peines 
excédant une année d'emprisonnement et trois cents florins d'^amende. 

Ils connaîtront encore des demandes en dommages et intérêts au profit de la 
partie lése'e, lorsque la demande n'excédera pas f. i5o. Si la demande excède 
la somme de f. 5o elle devra être intentée par action séparée devant le juge 
compétent au civil. 

En matière d'impositions publiques, de quelque nature que ce soit, leurs 
jugements seront sujets à l'appel à la cour provinciale , lorsque l'amende et la 
confiscation excéderont ensemble ou séparément la valeur de f. 100. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables à l'arrondissement 
A' Amsterdam y à l'égard duquel il est statué spécialement par le dernier alinéa 
de l'art. 83 de la présetite loi. 

61. En matière correctionnelle ces jugements ne pourront être rendus que 
par un nombre de six juges. La condamnation ne pourra être prononcée qu'à 
la majorité au inoins de quatre voix contre deux. 

62. Dans les arrondissements;^! se trouve le siège des cours provinciales, le 
tribunal d'arrondissement sera composé des six membres dé la cour, les derniers 
nommés , et qui ne pourront être remplacés par d'autres conseillers qu'en cas 
de maladie ou d'autre empêchement temporaire. 

Un des avocats généraux sera exclusivement désigné parle procureur général 
pour exercer les fonctions du ministère public près le tribunal d'arrondisse- 
ment. 

Un des substituts-greffiers remplira les fonctions de greffier j^ès ce tribunal 

63. Ces tribunaux jugeront eu dernier ressort toutes 4es affaires éBUBiéi*éesaDî 
articles 58 et Sg. 

Ils connaîtront en premier ressort : 

1° De toutes les affaires dont il est parlé au 3'. alinéa de l'art. 60 ; 

2* Dans le cas de l'article 73 de la présente Loi. 

La disposition de l'art. 53 leul» est applicable. 
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QUATRIÈME SECTION. 
Des Cours Prorimiales 

iG4- U y *^^^* ^^^ ^^^' ^^^^ chaque province 

65. Les cours provinciales seront composées comme suit : 

Dans les provinces du Brabant méridional, Lie'ge , Flandre orientale , Flandre 
occidentale , Hainaut et Hollande , d'un président , un vice-président , dix- 
sept conseillers , un procureur-général , deux ou au plus trois avocats-géné- 
raux , un greffier et deux ou au plus trois substituts-greffiers. 

Dans les provinces du Brabant septentrional, LinU)ourg, Queldi'e, Zélande', 
Namur , Anvers, Utrecht, Frise, Overyssel, Groningue et Luxembourg , d'un 
président , un vice-président , treize conseillers , un procureur-général , un 
t)u au plus deux avocats-généraux, un greffier et un ou au plus deux substi- 
tuts-greffiers 

Dans la province de Drenthe , d'un président , douse conseillers , un procu- 
reur-général , un avocat-général, un greffier et un fubstitut-greil&er. 

Leur traitepient est fixé par le tableau i^nnexé à la présente Loi. 

66. Le Roi nomme à vie les membres et greffiers des Cours provinciales , 
ainsi que les procureurs généraux , et les avocats-généraux, conformément 
aux dispositions de Tart. i86 de la Loi fondamentale. 

67.LQrsqu'une place déconseiller sera vacante, la cour en informera les États 
de la province et leur adressera en même temps une liste de recommandation de 
six candidats choisis au scrutin secret par la cour, y compris le procureur- 
général , à laquelle les États auront dans leur présentation tel égard que de 
raison. 

Les membres des Tribunaux d'arrondissement qui se seront le plus distingués 
dans l'exercice de leurs fonctions seront , lors de la formation de cette liste , 
pris en considération par préférence. 

68. Les qualités requisçs pour être nommé conseiller , procureur-général, 
avocat-général ou greffier dans une cour provinciale, outre celles exigées par 
la Loi fondamentale sont : 

1° D'être depuis cinq ans au moins doctei^r ou licencié en droit dans l'une 
des. universités du royaume; 

2** D'être âgé de trente ans accomplis. 

Les substituts^greffiers devront de même être docteurs ou licenciés en droit 
et être âgés de vingt-cinq ans accomplis. 

69. Les cours provinciales ne pourront juger en matière civile ou de com- 
merce qu'au nombre de cinq juges. 

38 
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-o. Les cours connaîtront en première instance : 

I* Des actions antres qne les actions rëelles ^ intentées contre les Etats Pro- 
vîncianx, on les De'putations des Etats; 

Ellles jugeront en dernier ressort, si la demande n'excède pas la somme de 
f. 600 en principal : 

2® Des règlements de juges entre les tribunaux d'arrondissement de leur res- 
sort , y compris les justices de canton dans le cas de l'art. 44» ^^ ^^ gene'ral 
entre toutes les justices de canton qui relèvent de différens tribunaux d'arron- 
dissement du ressort de la cour provinciale. 

7 1 . Elles connaîtront en dernier ressort des jugements rendus par les tribu- 
naux d'arrondissement , y compris les justices de canton dans le cas de l'art. 
44, dans les affaires civiles et commerciales ou de fabriques sujettes à l'appel. 

7a. Les Cours provinciales connaîtront en première instance et sans appel 
de toutes les affaires dont il est traité dans les art. 57 et 60, i*' et a*" alinéa de 
la présente Loi^ mais seulement et exclusivement pour ce qui concerne les 
affaires sujettes à l'appel dans l'arrondissement où se trouve le siège de U 
Cour. 

é 73. Néanmoins, lorsque en matière civile, les parties ou lune d'elles ne 
voudraient pas profiter de la faculté énoncée dans l'article précédent et désire- 
raient ne pas soumettre en première instance et en dernier ressort , à la Cour 
provinciale, les causes sujettes à l'appel, il leur sera loisible de porter leur dif- 
férent devant le tribunal d'arrondissement, conformément à l'art. 63, n9. ^, 

74. Les Cours provinciales connaîtront aussi en dernier ressort de toutes les 
affaires civiles sujettes à l'appel et provenant des autres arrondissements de la 
province , lorsque les parties auront demandé à être jugées en premier et der- 
nier ressort par la Cour provinciale. 

75. tues Cours provinciales jugeront de même en première instance et sans 
appel de toutes les affaires criminelles dans leur province , à l'exception de 
celles qui sont attribuées à la Haute Cour ou dans la province de Hollande au 
Tribunal criminel établi à Amsterdam, 

76. Elles connaîtront en première instance et sans appel : 

1° Des crimes et délits commis par les juges.de canton et leurs assesseurs, 
par les juges, les officiers du Ministère public , les greffiers , les juges suppléants 
des Tribunaux, pendant la durée de leurs fonctions ; 

2"* Des crimes et délits commis par les Ministres des Cultes. 
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77» Elles connattront en dernier ressort des jugemens des Tribunaux d'ar- 
rondissement sujets à l'appel et portés en matière dlmpositions publiques de 
quelque nature que ce soi^t. 

78. Les Cours provinciales ne pourront juger en matière criminelle qu'au 
nombre de huit juges. 

La condamnation ne pourra être prononcée qu'à la majorité de cinq voix au 
moins contre trois. 

« 

Dans les affaires correctionnelles ils jugeront au nombre et d'après le mode 
prescrit par l'art. 61 à l'égard des Tribunaux d'arrondissement. 

79. Les Cours provinciales pourront, après avoir entendu le Procureur- 
général ou sur sa réquisition appeler devant elles les officiers du Ministère pu- 
blic près les Tribunaux d'arrondissement de leur ressort , pour s'expliquer sur 
les faits de négligence ou d'inconduite , qui leur seraient imputés. 

Elles leur feront , s'il y a lieu, . telles observations et injonctions qu'elles juge- 
ront convenables , ou renverront l'affaire au procureur-général si elle présente 
des indices de crime ou délit. 

80. Les Cours provinciales pourront dans le^ cas où elles estimeraient que 
Ton aurait négligé de poursuivre des crimes ou délits , appeler le procureui'- 
général pour le charger de faire poursuivre à raison de ces faits , s'il y a lieu. 

81 . Le Tribunal criminel établi à Amsterdam , sera composé d'un président, 
neuf juges, un procureur criminel et un ou au plus deux substituts nommés 
par le Roi. 

Les dispositions des art. 5i et 56 leur sont applicables, mais ils devront être 
âgés de trente ans accomplis. 

Le président , les juges , le procureur criminel et ses substituts sont nommés 
à vie. 

8a. Les fonctions de greffiers du Tribunal criminel seront remplies par le 
greffier , ou l'un des substituts-greffiers du Tribunal d'arrondissement d'-^m- 
sterdam, 

83. Le Tribunal criminel établi à Amsterdam , exercera sa juridiction sur la 
province de Hollande ( partie septentrionale ) , et aura les mêmes attributions 
qui sont conférées aux Cours provinciales par l'art. 76. 

La disposition du i«' alinéa de l'article 78 est également applicable à ce 
Tribunal. 

Il connaîtra en outre de toutes les affaires correctionnelles , mais seulement 
et exclusivement pour ce qui concerne les délits commis dans l'arrondissement 
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di Amsterdam^ et il obserrera i cet égard les règles prescrites par Part. 61 de la 
présente Loi. 

En matière d'impositions publiques , Tappel sera porte devant la Cour pra- 
yinciale. 

84- Le traitement du pre'sident, juges, procureur-crimitiel et des mibstitats 
dtt Tribunal criminel sont réglés par le tableau joint à la présente Loi. 

SECTION CINQUIÈME. 

De la Haute Cour. 

85.La Haute Courent composée d^un président et dettit vice-présidents, vingt 
conseillers, un procureui^-général , deux avocats généraux ou trois au plus , un 
greffier et deux substituts -grerflSers ou trois au plus. 

86. Le Roi nomme les membres et greffiers de la Haute Cour» ainsi que le 
procureur-général et les avocats -généraux « à vie, conformément aux disposi- 
tions de Tart. 186 de la Loi Fondamentale. 

67. Lorsqu'une place de conseiller à la Haute Cour sera vacante , la Cour 
«a informera la seconde Chambre des États-Généraux et lui adressera en même 
temps une liste de recommandatioti de six candidats formée par la Cour , y 
compris le procureur-général, au scrutin secret et à la majorité des. voix, à 
laquelle la seconde Chambre aura dans sa présentation tel égard que de raison. 

Les membres des Cours provinciales et les Tribunaux d^arrondissement qui 
se seront particulièrement distingués dans Texercice de leurs fonctions , seront 
lors de la formation de cette liste pris par préférence en considération. 

Les qualités requises pour être nommé conseiller , procureur-général , avo- 
cat-général ou greffier de la Haute Cour , outre celles exigées par la Loi fonda- 
mentale , sont : 

L^ D'être depuis dix ans ail moins doctêui^ ou licencié endroit dans Tune des 
Universités du Rojaume ( 

a° D'être âgé de trente-cinq ans accon^plis. * 

Les substituts-greffiers devront être docteurs ou licenciés en droit dans Vune 
des Universités du Royaume , et être âgés de vingt-cinq ans accomplis. 

89. La Haute Cour connaîtra en première instance; 

1° Des actions intentées contre le Rpi et les membres de sa maison; 

2. Des actions intentées contre TÉtat, excepté celles qui concernent les im- 
positions dues à l'État. 

Néanmoins les actions réelles devront être portées devant les juges ordi- 
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90. La Haute Cour connaîtra de même en première instance du règlement de 
juges : 

i** Entre les autorités judiciaires qui ne reslortissent pas à la même cour pro- 
tinciale; 

i"* Entre des cours provinciales , le tribunal criminel e'tabli à Amsterdam j 
compris ; 

3^ Entre une cour provinciale jugeant en première instance et nn tribunal 
ou juge quelconque de son ressort; 

4'' Entre une cour provinciale ou un tribunal d*une part, et la haute cour 
militaire ou tout autre juge militaire d'autre part. 

91. Là Haute Cour connaîtra également en première instance toutes les contes- 
tations en matière de prises faites par les vaisseaux de guerre de TEtat , ou par 
des vaisseaux armés par des particuliers munis de lettres de marque ou de com- 
mission , ainsi que de toutes les contestations qui s'élèveraient à cet égard entre 
les capteurs. " ' 

92. Les arrêts rendus par la Haute Cour en première instance et en matière 
civile , seront sujets à révision conformément aux dispositions du Gode de 
procédure civile. 

93. La Haute Cour connaîtra en instance d'appel et en matière civile : 

I* Des jugements rendus en première instance par les Cours provinciales et 
susceptibles d'appel : 

a* Des jugements rendus par les cours de justice des colonies ou possessions 
du Royaume dans les autres parties du monde , conformément aux dispositions 
à prendre par le RoL 

94. En matière criminelle , la Haute Cour , en observant ce qui est prescrit 
par l'article 177 de la Loi Fondamentale connaîtra en premier et dernier 
ressort *. 

i"" De tous les crimes et délits comnûs pendant la durée dç leurs fonctions 
par : 

Les membres des États-Généraux ; 

Les chef des Départements d'administration gâiérale ; 

Les membres du Conseil d'État ; 

Les commissaires du Roi dans les provinces ; 

2** De tous les crimes et délits commis pendant la durée de leurs fonctions 
par : 

Les grands-officiers de la maison du Roi et des maisons des membres de sa 
Famille; 

Les chanceliers des Ordres du Royaume; 
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Les ambassadeurs et autres envoyés près des puissftnces étrangères ; 

Les gouyerneurs et commissaires du Roi dans les colonies et possessions du 
Royaume dans les autres parties du monde ; 

Les greffiers des deux chambres des Etats-Généraux et le secrétaire du GonseU 
d'État ; 

Les présidents , conseillers^ procureur-général, avocats-généraux et le greffier 
de la Haute Gour ; 

Les membres et le secrétaire de la Ghambre générale des comptes ; 

Les conseillers et maîtres généraux des monnaies et leur secrétaire ; 

Les membres, les officiers du Ministère public et le greffier de la Haute Gour 
militaire ; 

Les présidents , conseillers , officiers du ministère public et greffiers des cours 
provinciales, ainsi que le président, membres et officiers du ministère public 
du tribunal criminel étaUi k Amsterdam. 

gS. La Haute Gour connaîtra aussi en premier et dernier ressort : 
I* Du crime de piraterie ; 

2^ De tous crimes et délits commis à T^ard des prises maritimes mentionnées 
à Tart. 91 de la présente Loi. 

96. Nul pourvoi en cassation ne sera admis contre les arrêts rendus par la 
Haute Gour. 

97. La Haute Gour connaîtra des demandes en cassation formées contre les 
actes, arrêts et jugements rendus en dernier ressort par les.Gours provinciales. 
Tribunaux d'arrondissements et Justices de canton. 

98. La demande en cessation pourra être formée, soit par les parties, soit 
d'office parle procureur général près de la. Haute Gour, d'après les règles ci- 
après prescrites. 

99. Les Godes de procédure civile et d'instruction criminelle déterminent 
les règles, les délais et les formes du pourvoi en cassation. 

ïob. Le procureur général près la Haute Gour pourra se pouvoir en cassation 
dans Vintérêt de la Loi après que les délais accordés aux parties seront expirés , 
sans que l'arrêt à rendre puisse porter atteinte aux droits qu'elles ont acquis. 

101. La Haute Gour annulera les actes, jugements et arrêts ; 

i*^ Pour omission des formalités prescrites à peine de nullité; 

2'' Pour fausse application ou violation de la Loi ; 

3° Pour excès de pouvoir. 

Néanmoins les jugements rendus en dernier ressort et en matière civile, par 
les juges de canton , ne pourront être annuUés , que pour cause d'incompétence, 
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pour excès de pouvoir, ou lorsqulls n'auront pas e'te' molivés ou qu'Us n'auront 
pas été prononcés en se'ance publique. 

I02. La Haute Cour sera divisée en deux chambres. 

Chaque chambre connaîtra indistinctement tant des ajffaires civiles , soit en 
première instance , soit en appel , que des pourvois eu cassation de toutes les 
matières criminelles, correctionnelles et de police. 

io3. Lorsqu'il s'agira de cassation en matière civile, l'une des deux chambres, 
à ce spe'cialement dte'signe'e, connaîtra du rejet ou de l'admission de la requête et 
dans le dernier cas l'autre connaîtra de la cassation. 

Les conseillers qui ont connu de l'admission ne peuvent connaître de la cas- 
sation. 

104. Les chambres ne pourront juger en cassation dans les affaires cri- 
minelles bu correctionnelles qu'au nombre de neuf conseillers ; en cassation 
d'ajffaires civiles qu'au nombre de sept conseillers ; et au même nombre dans 
toutes les affaires civiles attribuées à la Haute Cour. 

io5. En matière de crimes et délits prévus par l'article 97 ci-dessus, la Haute 
Cour devra juger au nombre de seize conseillers. 

Aucune condamnation ne pourra être prononcée qu'à la mojorité de neuf 
voix contre sept au moins. 

106. La chambre de la Haute Cour qui connaîtra des crimes et délits prévus 
par l'art. gS ci-dessus, devra être composée de huit conseillers. 

Aucune condamnation ne pourra être prononcée qu'à la majorité de cinq voix 
contre trois au moins. 

107. Le pourvoi en cassation contre les actes, arrêts ou jugements rendus 
en matière civile , sera formé par requête adressée à la Haute Cour et contenant 
tous les moyens de cassation. 

Les parties ne sont pas recevables à se pourvoir en cassation, aussi long-temps 
que les voies ordinaires de la procédure suffisent pour faire redi*esser leurs 
griefs , soit devant le même juge , soit par le moyen de l'appel. 

108. La requête sera renvoyée à la chambre des requêtes. 

Si cette chambre trouve le pourvoi non recevable ou mal fondé , elle le rejet- 
tera par un arrêt motivé. 

Si elle estime que le pourvoi est recevable et non mal fondé , elle ordonnera 
par un appointement non motivé la communication de la requête à l'autre 
partie. 

109. Lorsqu'il s'agit de pourvoi en cassation contre les arrêts ou jugements 
rendus en matière criminelle , correctionnelle ou de police , il ne sera pas statué 
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{>rëalablement sur l'admissibilité de la requête , mais Taffaire sera jugée définiti- 
vement par la chambre , qui en aura été immédiatement saisie. 

I lo. En toutes matières de cassation la Haute G>ur observera les dispositions 
des deux articles suivants. 

Si Tarrét ou le jugement attaqué est annullé pour fausse application ou vio* 
lation de la Loi , ou pour excès de pouvoir, la Hante Cour , sans pouvoir entrer 
dans un nouvel examen des faits mentionnés dans Tarrêt ou le jugement atta- 
qué, fera droit au fond, sans que son arrêt puisse être attaqué par aucune voie 
• ultérieure. 

XI2. si l'arrêt ou le jugement est annullé pour omission d*une formalité 
prescrite à peine de nullité, la Haute Cour ordonnera une nouvelle instruction 
de la cause , à partir du plus ancien acte dams lequel la nullité aura été com- 
mise, et dans ce cas la cause sera renvoyée : 

10 Lorsque le jugement cassé a été rendu par une justice de canton , devant 
le Tribunal d'arrondissement du ressort ; 

20 Lorsque le jugement a été rendu par un Tribunal d'arrondissement y com- 
pris les justices de canton dans le cas de l'art. 44 1 devant la Cour Provinciale du 
ressort ; 

3» Lorsque l'arrêt a été rendu par une Cour Provinciale , devant une Cour 
Provinciale limitrophe. 

4^ Lorsque l'arrêt a été rendu par le Tribunal crimiiiel établi i AmsUrdam 
devant le Cour Provinciale de Hollande. 

y 

1 13. La Haute Cour pourra demander aux Cours, Tribunaux et justices de 
canton du Royaume , les renseignements qu'elle jugera utiles ou nécessaires , 
avec ou sans rapport ou envoi des pièces, relativement à une affaire sur laquelle 
elle doit prononcer. 

II 4- La Haute Cour pourra, après avoir entendu le Procureur-Général ou 
sur sa réquisition , appeler devant elle les Officiers du Ministère public près 
des Cours provinciales , le Tribunal criminel à' Amsterdam y comprb, pour 
s'expliquer sur les faits de négligence, d'excès ou d'inconduite qui leur seraient 
imputés; elle leur fera s'il y a lieu, telles observations et injonctions qu'elle 
jugera convenables, ou renverra au Procureur-Général si elle présente des indi- 
ces de crime ou de délit. 

1 1 5. Les traitements des fonctionnaires de la Haute Cour sont réglés par le | 
tableau joint à la présente Loi. 
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Dispositions pdtrticuUèrts. 

1 16. Les fonctionnaires de TOrdre Judiciaire qui ne réunissent pas les quali- 
tés requises par la présenteJLoi , potirront néâninoitis être nommés à des emplois 
correspondants à ceux qu'ils occupent actuellement. 

Les dispenses accordées antérieurement pour cause de paretité ist d*alliàtice 
continueront d'avoir leur effet. 

117. Après que les sièges des différents Corps de Justice ai^ront été fixes , ils 
ne pourront être changés qu'en vertu d'une Loi. 

Mandons qi ordonnons , etc. 
Donné à Bruxelles, le 18 avril de Tan 1827 , de notk*e tègne le i4® 

GUILLAUME. 

Par le Roi. 

J. G. DB MtlJ VAV ST&Efi]^KEtlK; 
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marchandites 

I ou chartes 

I camtoine 

Ca^lïiorqu^rdoH donne7TasT:rr:ù V?oH"t q"i»e. demande et «.a. ,ueUe. j^H, ,85. 

de qui il ?nter»ient condamnaUon contre l'as- T°""^ 4" <:ap'""ne s. le cons.gnataire refuse 

„ ^ ', j „, j,„:„, i<_„_„„.„.„» j„ 1. de recevoir iei marcbandiset, 3o5. 

t""" ' ÀF engagement de la Construction de narres, 633. 

cZIJ^des bien*, 566. Con«e»l««oiM entre a.aoeië.. 6i. 

r»t r' «. « ^»1«» ,,^ ri,»»»A ^o n^»«»»:^. Contramu par corps^ en maUere commêrdme^ 

C^awffe. Ce que c est, 110.—- Lliange de monnaies, <?•> * 

cfc^r.Crr:t n'eu constat,.. „4. - A Contribution^. y»i..A^,,-^ni^,,„Z^Au 

de prêt à la grcse . «4» ;- En cas Jassurance. ^^- j„ ^ ^ _j,^ Burdundise.. iM. 

CommLuu (Société en) [d ^V /f^'^l^*' 539 -Df o.t «ie» feroije,. 

Commerfanuqaelle. soit les obligations des com- 544,- Separtition entre le* «f»»»»". 5M - 

mercants 8 et lo. - Quand le Commerçant est -Liquidation du m<^ilier, iW. —Vaste des 

en état de failUte , 437. — Quand il est en état ^'?'^°'*'Sl ** 

de banqueroute, 438.— Nul commerçant failli ne *;ï* ..fî^' f^t ,. , ,, «« 

peut se présenter à la bourse, i moins qu'il *•»«'«*«• {'i»i*timmtà)%Vfo, «91. 

n'ait obtenu sa réhabilitation, 614. 

Vêbriâ d'un navire^ aSo. peuvent être anotëes pour) çt exception , a5i. 

Décès en mer Comment 11 e^t COQ»Ut^ aa4. — DtstracU'on {demande en], aïo. ,v . .^ 

Paiement des loyers, 965« Distribution du prix d*un navire, ai4--^D€ ractif 

Délaissement, 369. <*« faiUî, 558. 

DeUes cwiles {(\vie\\Q% personnes étant ou se ren- Douanes, quelles personnes servent de truche- 

daat à bord d*iia TaMM^n pour £siire voile nç ^^i^ pour le servie^ des douanes, 80. 

E. 

Échéance de la lettre dç change, i3i, i33. Endossements, i36. 

Effets ( quels) ne sont pas payés s'ils sont jetés Engagements des matelots et gens de Téquipage, 

à la mer, 420. — Ils contribuent s'ils sont sauvés, a5o. 

ibid : — Pour quels effets jetés ou endommagés. Entreprises, De fournitures , 632. -^ D'agences et 

il n'y a pas de contribution, mais seulement bureaux d'afiàires, ibid, —De ventes à l'encan,, 

recourt contre le capitaine, 4si> — Quand et i6id^.-^De spectacles publies, i^///. 

comment les effets sauvés contribuent au jet, Entrepreneurs de diligences et voitures ptthHqrtes. 

434* — Les effets sauvés ne contribuent pas Quelles dispositions leur sont communes avec 

dimuis quelle époque, 4s5. les voitures, 107, 63a. 

Ej^e^s publiés. Comment il sera pourvu à ce Experts, (par qui sont nommés les) qui doirent 

3 m est relatif k la hogoUation et transmission estimer les marchandises jetées à 1% mer, 4i4* 

e propriété de ces effets, 90. — lis font la répartition des pertes et dommages; 

, Echouement, 35o. — avec bris, 869. et comment leur répartition est rendue cxé- 

Embargo, 387. cutoire, 4i6. 



DES MATIÈRES. wg 

Extrait é$^ août idt sooiéié. (V) en nom collectif tenir rextrait, \X — I^af qai il est signe 44 

et en commandite, doit être transcrit sur les Extrait du contrat de mariage entre époux , dont 

registres du tribunal de commerce, 4^* '**^ ^ Pun est eommerçant (F) doit être expose dans 

doit être afficha, où et pendant combien de un tableau et ce qu'ënonce cet extrait» 67. — 

temps ibid : •— • Il doit Têtre en cas que la société Obligation du notaire qui a reçu le contrat , à 

ait plusieurs maisons de commerce, ibidî ^^ Et cet ëgard, 68. 
sous quelle peine ibid:"^ ce que doit con- 

F. 

Futures, rog, 389. Femme, Dans quel cas elle peut être commer- 

FacuUés^ 191. ^ çante, 4* 

Faillite. Son ouverture , 44o. — Apposition des Filles leur signature sur lettres de change ne vaut 

scelles, 449-:— Nomination du juge-coraraiss$ir« que comme simple promesse lorsqu'elles ne 

et des agents, ^54* — Fonctions préalables des sont point^ négociantes ou marchandes publi- 

agents, premières dispositions à l'égard du ques, ii3. 

failli , 462. — Bilan, l^'jo.—Sfndics provisoires. Forfait [Affrètement à) , a66. 

Leur nomination, 476, — Cessation des fonctions Franc d*at>aries (clause), (tog, 

des agents, 48 1 . — Indemnités qui leur sont dues, Francisation. 3a6. 




conservatoires, 492- — Vérification des Frais ^entretien (les) du bâtiment et de ses agrès 
;es, 5oi. — Syndics définitifs. Assemblées et apparaux sont dettes privilégiées, et com- 



Actes 

créances, _, -./ • rr r o 

des créanciers, 5i4. — Concordat, 619. — Union ment s'exerce le privilège, 191 et 19a. 

des créanciers, 627 — Différentes espèces de Fret^ «86. 
créanciers et leurs droits,. 53a. 



G. 

Gabare, 244. Gens de Céquipaag^ 260. — Leurs engagement3 et 

Gardes du commerce^ 6a5. leurs iSjrers, 200, »57, 272. 

H. 

Bardes (si les) âes gens d'équipage contribuent Huissiers (les) font les protêts des lettres de 

au jet à la mer 4i9* ... change , et comment ils sont assistés , 173. — 

Héritiers des associes. Quelles dispositions leur Leur devoir à cet égard, 176. 

sont communes, 62. — Affirmation à laquelle Huissiers, attachés au tribunal de commerce (par 

sont tenus les héritiers de ceux qui ont acquis qui sont nommés les), 624. 

la presoription contre le paiement des lettres 

de change, 189. 4 

I. 

UmavigàbŒti, Gomment, die est constat^ , aS^. Intérêts du principal de la lettre de change 

—Ses effets, rehAivcmeiit au contrat d*affiréte- protestée faute 4e paiements 4e quand il est 

ment, i9r)--*"D<»M^c ^'^^ ^^ délaissement, 389. dû , iQ4* 

InlntUciion de oommeroe, 168. Inventaires {Livre de), 9 . 

J. 

Jaugeage, 2a6. * *^ {^^g^ ^^ commerce {Conditions pour ^rç), 620. 

Jet, 35o, 4io, 4t9, 3a3. Jugement, Comment il est rendu, 6ab. 

Jours de planche^ ayt^. Juridiction commerciale, ÇtS, 

Juge-commissaire de la faillite. Sa nomination ^^ 
ses fonctions, 4^4* - 

I* 

£amanage, 4o6. Lettre de change, 110.-— Sa forme, ibid. — Provi- 

Lazaret, 289. sion, ii5. — Acceptation, ti8»««- Acceptation par 

intervention , 118. — Ëchéanct H9. — JBncfos- 
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sèment, 139. — SolidarîUÎ, i4o. — Aval, i4i. Liçrei decommêrce^B^ 9, i4> i5, 16, 17. 

Paiement, 'i43. — Paiement par intervention Litfre eU bord, 224. 

i58, i58. — Droits et devoirs du porteur , 160. Locman (Pilote), 237. 

— ^Protêt, 17a. — ^Rechange,. 177.— Prescription, Long cour» (f^ojrage au), 377. 

189. Loyen des fens Je t équipage, 25o« 

Lettres missives ( obligation du commerçant à Lor«r (le) des magaxins ou se trouvent déposes 

regard des) qu il reçoit ou qu^il envoie, 8. les agrès et apparaux sont dettes privilégiées 

Lettre de voiture, loi . ' sur le produit du bâtiment, 191. — coramesit 

Liquidation du mobilier, en cas de faillite, 558. s'exerce le privilège, 192. 

M. 

Maîtres de bateaux. Quelles dispositions leur Mineur, Quand peut-il ^tre commerçant ? 42- — 

sont communes avec les voituriers, 107. Lettre de change souscrite par un mineur, ii4* 

Maîtres de navire, quelles personnes leur servent Matelots (des)259, 273, 3o4 , ^19* 

de trucheman dans les affaires contentieuses , Ministère public{\é) peut poursuivre le failli pour 

80. banqueroute simple ; devant quels tribimaux. 

Maladie d'un homme de mer, 262. 588. 

Mâts ( quand il s*agit de couper les), du navire, Monnaies {Change de,)';S, 
(Je qui le capitaine prend avis, 4io. — Quel avis 
est suivi en cas de dissidence, ibid. 

N. 

Naissance, en mer, 242. çant, 68. — Sons quelle peine cette obligation 

Naufrage, 389. — Cause de rupture du voyage , ibid : 

389.— Que doit faire le capitaine, 391.— Donne Notaires (les) font les protêts faute d'acceptation 

lieu au délaissement ; 389. ou de paiement de la lettre de change, r73. — 

Notaires et autres bâtiments de mer, 190. Comment ils sont assistés {ifrtV/ : — Leurs devoirs 

Nolis, 286. à regard des protêts, 176. 

Nolis sèment, 273. Notoriété publique, (les banqueroutes frauduleuses 

Nom collectif {Société en), 20. peuvent être poursuivies sur la ) , par qui et 

Notaire (obligation du) qui a reçu le contrat de devant quelles cours, SgS. 

mariage entre époux, dont Tun est commer- Nouvelles {défaut de), 372. 

o. 

Officiers du navire les dispositions relatives aux Ordres des lettres de change défense de les anti- 
loyers, pansements et rachat des matelots, leur dater à peine de faux, 139. 
sont communes ,272. Ouverture de laJailUte, l\(^o, 

p. 

Participation {Association en) (fi. Preuves, Admises en matière commerciale, 109 

PatenU, i. Prime, 191, 358. 

Patron, 221. Prise dun navire. Rompt le voyage , 258. — Con- 

Paiement dune Uttre de change. i43. - Par tribution en cas de rachat, 4oi. - Donne lieu 

intervention, i58. ® au délaissement 3O9. 

Pilotage {droit de) iqi. . ^'Î^'^T- ^a' *^^"^'^" '"^^^ ''/lù'^' '^\' " 

Pilota côtiers ou laniLeurs , ibid, P^s jTrais de sauvetage sur les débris , 1 73. - 

Police, D'affrètement, 273. - De chargement, ?"«• le» marchandises pour e fret a8o. -Sur 

i^irf. — D'assurances 332. diseT^'/IiV/ ^**"'' restiluUon des marchan- 

Porteur dune Uttre de change , 168. — Ses droits ProhngLion de voyage , 255. 

et ses devoirs, 160. Propriétaires des effets jetés ( quand les ) sont 

Preneur d'une lettre de change , i36. tenus de rapporter ce qu'ils ont reçu dans la 

Prescription, De la lettre de change et du billet contribution, 4^9. 

à ordre, 189. —Des obligations résultant de Protêt, Faute d'acceptation, 173. — Faute de 

contrats maritimes , 43o. paiement , ibid. — Forme des protêts , 174. 

Présomption légale qmanleunVMSwancc , 366. Provision, 11 5. 
Prêt à la grosse , 3i i , 633. 

Q 

Quarantaine , 4o3 , 4o6. Quintal { Affrètement au ) , 286. 
Quille, 3i5, 334. 
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^iic/int, 3o3. — Contribution en cas de rachat , 487. — De Tactif de la faillite entre les créan- 

""<»• . ci ers, 558 

haison sociale, i3. ^^. , .^. ^ré^^iMt/on des livres d'un commerçant en 

Rapportqne sont tenus de faire les propriétaires justice (quand la) peut être ordonnée! i4 17. 

des effets jetés, qui les ont recouvres , 429. Réticence. En cas d'assurance, 365. 

Recowrement àe& dettes actives du failli: par Retour (Compte de) , 180. 

qui et en présence de qui il y est procédé, 492. Retour ( Voyage de)\ a37. 

Réassurance , 342. Retraite. En matière de chanee . 1 78. 

Recliange, ini' Revendication , b'jQ, 

Repousse, 266. Risquesdoxtt se charge Tassureur , 328 , 34i , 35o. 

Réhabilitation, ^o[^. Ristourne. Du contrat à la grosse, 216. — Du 

Relâche. Que doit taire le tcapitaine en cas de contrat d'assurance , 329. 

relâche , 245. Râle d équipage ou d'armement, ikbo. 

Repartition. Des avaries entre les intéressés , l^i'j. Rupture de voyage , 252. 



Saisie des navires , 197. 

Sauf-conduit qui peut être accordé au failli , 466 ^^x^t^ ou donneurs d'aval des lettres de change , 

467. i4o. — ^Entre anolies pour tous les engagements 

Sauvetage, bh^. de ac/cs. 22. 

Scellés. Leur apposition, en cas de faillite, 449* ^P^^^cle^ leur entreprise est un acte commer- 

Séparation de biens, 65. cial , 632. 

Serment a qui le juge peut le déférer, si la •^'^^^on/iafairc. Ne peut éfre admis au bénéfice de 

partie aux livres de qui on offre d'ajouter foi, cession , 575. — Ne peut être réhabilité , 612. 

refuse de les représenter, 17. — Devant quelle Supposition. De nom, de qualités, de domicile ou 

autorité les juges des tribunaux de commerce ^^^ lieux dans une lettre de change, 74. 

prêtent serment avant d'entrer en fonctions , Surenchère (de la) qui peut surenchérir les im- 

629- . meubles du failli; dans quel temps et à quel 

Sinistre y 325, 35o. taux doit être faite la surenchère, 565. 

Société. , Diverses espèces et leurs règles , 18. — Surestarie ( Frais de) , 112. 
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